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CONVOCATION 


Le  XI^  Congrès  national  dn  Parti  Socialiste  (Section 
française  de  l'Internationale  Ouvrière)  s'onurira  à 
Amiens,  Préau  de  l'Ecole  des  garçons,  rue  de  Cotten- 
chy,  le  dimanche  25  janvier,  à  10  heures  du  matin,  et 
se  continuera  les  26,  21  et  28  janvier.  La  remise  des 
cartes  sera  faite  aux  délégués  régulièrement  mandatés 
au  même  local,  le  dimanche  25,  de  9  à  10  heures  du 
matin. 

L'ordre  du  jour  du  Congrès  a  été  arrêté  comme  suit 
par  décision  du  Conseil  National  du  19  octobre  : 

1"  Rapport  du  (Conseil  national  isccrétariat,  trésorerie,  lil)rai- 
ric,  contrôle,  délégation  au  Bureau  socialiste  international,  délé- 
gation au  Conseil  d'administration  de  V Hnmanilé)  et  rapports 
divers  ; 

2'  Rapport  du  Groupe  socialiste  au  Parlement  ; 

;i"  Les  élections  législatives  de  li)14  (programme  et  tactique)  ; 

-\"  Klection  de  la  C.  A.  P.,  de  la  Comniissi(jn  de  contrôle  et  de 
la  délégation  au  Conseil  d'administration  et  de  direction  de 
l'Ihimanilé. 

Les  Fédérations  seront  représentées  au  Congrès, 
conformément  aux  dispositions  prévues  aux  articles 
22,  23  et  2i  des  Statuts. 


Fédérations  représentées  et  Délégués 
représentants 

Ain  (15  mandats).  —  Gefïroy. 

Aisne  1^6  mandats).  —  J.  Longuet,  Ringuier,  Roy. 

Algérie  et  Oran  (9  mandats).  —  Roldes. 

Allier  (51  mandats).  —  Paul  Constans,  M.  Dormoy,  Char- 
les  Dumas,   Fouilland,   L.   Thivrier. 

Alpes  (Basses-)  (6  mandats).  —  Antiq. 

Alpes  (Hautes-)  (4  mandats).  —  Antiq,  Cabannes. 

Alpes-Maritimes  (4  mandats).  —  Nouvel. 

Ardcche  (10  mandats).  —  Beaumel,  Aug.  Martin. 

Ardennes  (53  mandats).  —  Albert  Poulain,  Boutet,  Doizy. 

Ariège  (10  mandats).  —  Pousse. 

Auhe  (49  mandats).  —  Agonnin,  E.  Clévy,  Dardé,  L,.  Ni- 
colas. 

Aude  (il  mandats).  —  Hudelle. 

Aveyron  (23  mandats).  —  Bonafé. 

Boiiches-du-Rhône  (70  mandats).  —  Bouisson,  Dours,  Sixte- 
Quenin. 

Cantal  (i  mandat).  —  Tourtoulou. 

Charente  (13  mandats).  —  Héliès. 

Charente-Inférieure  (21  mandats).  —  Ducos  de  la  Haille, 
Pouzet,  Pressemane. 

Cher  (:i,T,  mandats).  —  H.  Laudier,  Manger. 

Constantine  (8  mandats.  —  Roldes. 

Corrèze  (ly  mandats).  —  Pressemane. 

Corse  (2  mandats).  —  Ouilici. 

Côtc-d'Or  (13.  mandats).  —  Barabant,  Leblanc. 

Creuse  (19  mandats).  ■ —  Chatard. 

Dordogne  (30  mandats).  —  Parvy,   Pressemane. 

Drôme  (19  mandats).  —  Xadi. 

Eure-et-Loir  (12  mandats).  —  Bourgeois,  lauch. 

Finistère  (32  mandats).  —  Cymermann.  Goude,  Le  Bor- 
gne, Le  Tréïs. 

Gard  (97  mandats).  —  Béchard,  Compère-Morel,  Hubert- 
Rouger,  M.  Valette. 

Garonne  (Haute-).  —  41  mandats.  —  Bedouce,  Vigneau. 
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Gers  (5  mandats).  —  Monties. 

Gironde  (89  mandats).  —  Gibaud,  Marquet. 

Hérault  (41  mandats).  —  Barthe,  Félix,  Reboul. 

lUc-ct-V Haine  (7  mandats).  —  Guillet,  citoyenne  Guillet. 

Indre  (8  mandats).  —  Mignot,  Lebey. 

Indre-et-Loire  (23  mandats).  —  Dorvau. 

Isère  (54  mandat).  —  Bnemer,  Brenier,  Hussel,  Mistral. 

Jurassienne  (Fédération)  (30  mandats).  —  Klemczinski. 

Landes  (7  mandats).  —  Lussan,  Mailhe. 

Loir-et-Cher  (11  mandats).  —  Danger. 

Loire  (42  mandats).  —  F!  Faure,  Lafont. 

Loire-Inférieure  (18  mandats).  — ■  Brunellière,  Héas. 

Loire  (Haute-)  (6  mandats).  —  Andrieux. 

Loiret  (7  mandats).  —  G.  Lévy. 

Lot  (4  mandats).  —  Poncet. 

Lot-et-Garonne  (9  mandats).  —  Ardilouze,  P'ieux. 

Lozère  (7  mandats).  ■ —  Lussy,  L.  Roland. 

Maine-et-Loire  (8  mandats).  —  Grossein. 

Manche  (4  mandats).  —  Poisson. 

Marne  (22  mandats).  —  E.  Clévy. 

Marne  (Haute-)  (7  mandats).  —  Meyeur. 

Aleurthe-et-Moselle  (5  mandats).  —  Doley,  G.  Lévy,  Mo- 
rizet. 

Morbihan  (15  mandats).  ■ —  Crucy,  Philipot,  Poli. 

Nièvre  (30  mandats).  —  Beaulieu,  Gautier,  Laurent. 

Nord  (497  mandats).  —  Berta,  Bracke,  J-  Brsemer,  Cou- 
teaux, Delory,  Deschamps,  Durre,  Godfroot,  Goniaux^; 
Lebas,  Paoli,  Pierpont,  Sarot,  Tabary,  Vandale,  Yerda- 
vaine. 

Oise  (27  mandats).  —  David,  Ruillier,  Uhry^  Vualel. 

Pas-de-Calais  (132  mandats).  ■ —  Basly,  Evrard,  Ferrand. 

Pny-de-Dôuie  (40  mandats).  —  Paulin,  Uhry,  A.  Varenne. 
J.  Varenne. 

Pyrénées  (Basses-)  (7  mandats).  —  Poisson. 

Pyrénées  (Hautes-)  (5  mandats).  —  Dubreuilh,  Poncet. 

Pyrénées-Orientales  (30  mandats).  —  Figuère,  Mignet, 
Risal,  L.  Roland. 

Rhin  (Haut-)  (9  mandats).  —  Frossard. 

Rhône  (56  mandats).  —  Merlin,  Rognon. 
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Saônc-ct-Loirc  (53  mandats).  —  Bouveri,  Merle,  Meulien. 

SartJic  (5  mandats).  —  Hoyer. 

Savoies  (Deux-)  (16  mandats).  —  Argence. 

Seine  (445  mandats).  —  Bachelet,  Besombes,  Beuchard, 
Bonnefoy,  Copigneaux,  Descossy,  Dormoy,  Dubreuilh, 
Farinet,  Faure,  Fiancette,  Frémont,  Fribourg,  Grazîani, 
Groussier,  Th.  Lauche,  Laval,  Lécolier,  Levêque,  G.  Lé- 
vy,  Ed.  Longuet.  Maillet,  Marsais,  Mollard,  Mouret, 
Paoli,  Paul,  Perceau,  Peretti,  Philippe,  Poncet,  L.  Ro- 
land, Rouanet,  Restiaux,  Rey,  Sauvé,  Sellier,  Sémanaz, 
Sembat,  Strago,  Tenneveau,  Vaillant. 

Scine-et-Manic  (29  mandats).  —  Lhoste,  Paoletti,  Mittler. 

Scine-et-Oise  (59  mandats).  - —  Courty,  Durand  Saint- 
Omer,  Guillon,  Hardy,  Steiner. 

Seine-Inférieure  et  Eure  (31  mandats).  —  Briard,  Pois- 
son. Tilloy. 

Sèvres  {Dcux-){i2)  mandats).  — ■  Vandier. 

Souune  (42  mandats).  —  Cleuet,  Dutilloy,  Lecointe,  Ma- 
bille,    Mailily. 

Tarn  (29  mandats).  — •  Clermont-Guiraud,  Jaurès. 

Tarn-ef-Garonne  (4  mandats).  —  Lamolinairie. 

Tiniisie  (5  mandats).  —  Senèque. 

J'ar  (57  mandats).  —  Renaudel. 

Vaucltise  (44  mandats).  —  Berdet. 

Vendée  (6  mandats).  —  Marcel  Coste. 

'Vienne  (14  mandats).  —  Marck. 

Vienne  (Haute-)  (83  mandats).  —  Betoulle,  Parvy,  Presse- 
mane. 

Vosges  (24  mandats).  —  Piton. 

Yonne  (26  mandats).  —  Camélinat,  Hervé,  Roldes. 
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Classement  des  Fédérations 
par  nombre  de  mandats  et  de   Délégués 


FEDERATIONS 


Canial ' i  2 

Corse 2  2 

Calvados  et  Orne 3  2 

Alpes  (Hautes-) 4  2 

Lot 4  2 

Manche ■.    .    .  4  2 

Tarn-et-Garonne 4  2 

Côtes-du-Nord 5  2 

Gers 5  2 

Meurthe-et-Moselle 5     ^  2 

Pyrénées  (Hautes-) 3  2 

Sarthe 5  2 

Tunisie 5  2 

Alpes  (Basses-) 6  2 

Loire  (Haute-) 6  2 

Vendée 6  2 

Ille-et-Vilaine 7  2 

Landes 7  2 

Loiret 7  2 

Lozère 7  2 

Marne  (Haute-) 7  2 

Pyrénées  (Basses-) 7  2 

Indre 8  2 

Maine-et-Loire 8  2 

Constantine 8  2 

Alger  et  Oran g  2 

Lot-et-Garonne    .        9  2 

Rhin  (Haut-) 9  2 

Ardèche 10  2 

Ariège 10  2 

Alpes-Maritimes 11  2 

Aude II  2 

Loir-et-Cher 11  2 


Marne 
Avevr 
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;  F.DERATIONS  MANDATS  DELEGUES 

Eure-et-Loir 12  2 

Charente i3  2 

Côte-d'Or i3  2 

Sèvres  (Deux-) i3  2 

Vienne 14  2 

Ain i5  3 

Morbilian i5  3 

Savoies  (Deux-) 16  3 

Corrèze 17  3 

Loire-Inférieure 18  3 

Creuse 19  3 

Drôme 19  3 

Charente-Inférieure 21  3 

le 22  3 

ron 23  3 

Indre-et-Loire 23  3 

Vosges 24  3 

Yonne 26  4 

Oise 27  4 

Seine-et- .Marne 29  4 

Tarn 29  4 

Dordogne 3o  4 

Jurassienne  (Fédération) 3o  4 

Nièvre 3o  4 

Pyrénées-Orientales 3o  4 

Seine-Inférieure 3i  4 

Finistère 82  4 

Cher 33  4 

Aisne 36  5 

Puy-de-Dôme 40  5 

Garonne  (Haute-) 41  5 

Hérault 41  5 

Loire 42  5 

Somme 42  5 

Vaucluse 44  5 

Aube 49  6 

Allier 5i  6 

Ardennes 53  6 

Saône-et-Loire 53  6 

Isère  .    .    .    .    , 54  6 

Rhône 56  7 

Var 57  7 

Seine-et-Oise 59  7 
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1  KDKKATIONS                                                                                                         MANDATS  DELÉlîL'ÉS. 

Bouches-du-Rhône 70  8 

Vienne  (Haute-) 83  9 

Gironde 89  10 

Gard 97  11 

Pas-de-Calais i32  14 

Seine 446  46 

Nord 497  5i 

Totaux 2.971  3gi 
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Rapports  du  Conseil  Mational 

Secrétariat 

L'action  du  Parti  s'est  manifestée  particulièrement  énergique 
et  intense  au  cours  des  douze  mois  qui  viennent  de  s'écouler. 
Menacé  avec  la  démocratie  tout  entière  par  un  brusque  retour 
offensif  de  la  réaction  militariste,  il  a  tenu  tête  courageusement 
£  l'adversaire.  C'est  lui  qui  a  battu  le  rappel  de  la  protestation. 
Ce  sont  ses  militants  qui,  un  peu  sur  tous  les  points  du  pays, 
se  sont  dressés  pour  dénoncer  les  calculs  scélérats  des  dirigeants 
de  la  République  bourgeoise  et  inviter  à  la  résistance  l'ensemble 
des  travailleurs  des  villes  et  des  champs. 

De  cet  effort  qui  n'a  pas  été  couronné  par  un  succès  du 
moins  apparent  et  immédiat,  notre  organisation  a  cependant 
recueilli  déjà  des  bénéfices  indéniables.  Elle  a  vu  grandir 
considérablement  son  créidàt  moral.  Elle  a  déterminé  en  sa 
faveur,  au  sein  des  masses  productives  tant  ouvrières  que 
jjaysannes,  un  courant  de  confiance  dont  les  effets  ne  tarderont 
pas  à  se  manifester  au  grand  jour.  Enfin,  elle  a,  non  seulement 
letenu  dans  ses  rangs  les  forces  militantes  qu'elle  avait  enca- 
drées les'  années  précéd^entes,  mais  elle  a  amené  encore  à  elle 
tout  près  de  4,000  adhérents. 

-Cet  accroissement  est  le  plus  élevé  que  le  Parti  ait  eu  encore 
à  enregistrer,  si  l'on  ne  tient  compte  que  des  années  qui  n'ont 
pas  été  marquées  par  une  de  ces  consultations  générales  du 
suffrage  universel  législatif  ou  municipal  qui  mettent  en  mou- 
vement tout  le  pays  électoral.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit 
de  consulter  le  tableau  récapitulatif  ci-dessous  où,  par  une 
disposition  typographique  spéciale,  nous  distinguons,  pour  que 
notre  affirmation  devienne  plus  saisissable,  les  années  électo- 
rales des  années  non  électorales. 

Congrès  Adhérents  Écarts 

Au  Congrès  du  Globe :î4.688 

—  de  Chalo}! 40.000  +  5.312 

—  de  Limoges 43.462  +  3.462 

—  de  Nancy 48.237  -f  4.775 

—  de  Toulouse 49.348  +  1.111 

—  de  Saint-Etienne 51  692  +  2.344 

—  de  Nîmes 53.928  -f  2.296 

—  de  Saint-Quentin     ....  63  358  -f  9  430 

—  de  Lvon G3.(k.7  +  299 

—  de  Brest 68.903  +  5.246 

—  d'Amiens 72  765  +  3.901 
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Du  point  de  vue  de  notre  recrutement  nous  avons  donc 
l)icn  lieu,  on  le  voit,  de  nous  féliciter  des  résultats  apportés 
par  l'année  1913.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  que  cette  satis- 
faction nous  induisit  à  renoncer  à  un  examen  critique. 

lUne  observation  déjà  énoncée  bien  des  fois  s'impose  tout 
d'abord  et  que  voici.  Si  notre  Parti  progresse  continûment 
et  régulièrement,  sa  progression  ne  laisse  pas  d'être  un  peu 
lente  et  il  semble  que  les  eftorts  dépensés  pourraient  et  devraient 
même  délerminer  une  croissance  plus  accélérée.  D'autre  part, 
les  accroissements  constatés  portent  sur  un  total,  c'est-à-dire 
sur  l'ensemble  -des  cotisants  additionnés  par  Fédération.  Or. 
si  du  total  on  passe  au  détail,  on  reconnaît  immédiatement 
que,  si  certaines  de  nos  Fédérations  progressent,  'd'autres,  au 
contraire,  et  en  même  temps,  reculent.  Le  mouvement  ascen- 
sionnel n'est  donc  pas  général;  les  excès  l'emportent  en  défini- 
tive sur  les  déficits,  mais  ceux-ci  n'en  existent  pas  moins. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  1913  sur  les  83  Fédérations 
qui  ont  fait,  au  cours  de  cette  période,  acte  d'existence.  46  seu- 
lement ont  vu  augmenter  leurs  contingents,  tandis  que  3_j.  les 
voyaient  se  réduire  et  que  3  restaient  stationnaires. 

Suivent  à  cet  égard  les  précisions  que  nous  avons  eu  jusqu'ici 
coutume  de  donner  en  semblable  matière. 

Les  46  Fédérations  qui  ont  gagné  du  terrain,  avec  l'indication 
de  l'accroissement  réalisé,  sont    : 

Aisne,  5  cotisants  ;  Allier.  125  ;  Alpes-Maritimes,  85  ;  Bouches- 
du-Rhône,  25;  Charente.  8;  Cher.  50;  Corrèze,  136;  Côtes-du- 
Xord,  13;  Creuse.  175:  Drôme,  25:  Eure-et-Loir,  38;  Garonne 
(Haute-),  100:  Gironde.  312:  Ille-ct-Vilainc,  50;  Indre-et-Loire, 
175;  Landes.  40;  Loir-et-Cher,  112;  Loire,  169;  Loire-Infé- 
rieure, 95;  Loire  (Haute-),  69;  Loiret,  25;  Lot,  10;  Lot-et- 
Garonne,  107;  ]\lainc -et-Loire,  3;^;  Manche,  9;  Marne,  38; 
Morbihan,  62;  Xiè\rc.  163;.  Nord,  75;  Oise,  13;  Pas-de-Calais, 
850  ;  Pj-rénées  (Basses-),  23  ;  Pyrénées-Orientales,  75  ;  Rhin 
(Haut-),  37;  Saône-et-Loire,  100;  Sarthe,  75;  Savoies  (Deux-), 
144;  Seine,  1,120;  Seine-et-Marne,  65;  Seine-et-Oise,  220; 
Seine-Inférieure  et  Eure,  88;  Tunisie.  100;  Vaucluse.  200; 
\'endéi',  13:  Vienne  (Haute-),  250;  Yonne,  100. 

Lc>  3  l'iderations  demeurées  strictement  stationnaires  ."^ont 
l'Ariège  avec  240  cotisants  ;  le  Gard  avec  2,400  et  le  Tarn 
avec  700. 

Les  34  Fédérations  qui  présentent  un  mouvement  de  recul 
sont,  avec  indication  de  la  perte  subie,  les  suivantes    : 

Ain.    30   cotisants;    Algérie.    12;    Alpes    (Basses-),    4 '■    Alpes 
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(Hautes-),  137:  Ardèchc,  35:  Ardennes,  log;  Aube,  50;  Aude, 
275;  Aveyron,  131;  Calvados  et  Orne,  49;  Cantal,  119;  Cha- 
rente-Inférieure, 3;  Corse,  81;  Côte-d'Or,  100;  Dordogne,  125; 
Finistère,  120;  Gers,  2;  Hérault,  75;  Indre,  27;  Isère,  50; 
Jurassienne  (Fédération),  67;  Lozère,  6;  Marne  (Haute-),  ^2; 
:\Ieurthe-et-Moselk,  87;  Puy-de-Dôme,  10;  Pyrénées  (Hautes-), 
40  :  Rhône,  25  ;  Sèvres  (Deux-),  50  ;  Somme,  i  ;  Tarn-et- 
Garonne,  87;  Var,  112;  Vienne,  25;  Vosges,  25. 

A  ces  gains  et  à  ces  pertes  qui  apparaissent  contradictoires, 
quelles  explications  donner  ?  Faut-il  penser  que  la  propagande 
dispensée  par  l'organisme  central  dans  certaines  régions  n'a 
pas  été  suffisamment  active  et  intense  ?  Non.  Nos  délégués 
permanents  se  sont  en  effet,  avec  le  même  dévouement,  porté 
aux  quatre  coins  du  pays  et  il  serait  même  aisé  de  prouver 
que  souvent  ils  ont  plus  qu'ailleurs  prolongé  leur  séjour  auprès 
de  certaines  des  Fédérations  qui  accusent,  cette  année,  une 
diminution  dans  leurs  effectifs.  Serait-ce  alors  que  les  Fédé- 
rations en  régression  auraient  négligé  pour  leur  part  de  s'asso- 
cier à  l'agitation  générale  que  les  événements  survenus,  au 
courant  de  1913,  commandaient  et  facilitaient.  Il  ne  semble 
pas  non  plus,  car  c'est  partout  d'ans  tous  les  départements  et 
toutes  Jes  communes  où  nous  possédions  des  organisations  que 
la  lutte  a  été  menée  contre  l'entreprise  troisanniste  des  Poincaré 
et  des  Barthou.  Pas  un  de  nos  groupements  qui  se  soit  dérobé 
ou  réservé  à  cette  occasion  ;  pas  un  qui  n'ait  tendu  à  remplir 
tout  son  devoir. 

Pour  trouver  l'explication  que  nous  cherchons,  il  faudrait 
donc  regarder  ailleurs.  Le  vrai  est  que  trop  nombreux  sont 
encore  ceux  de  nos  camarades  qui,  faute  d'une  méthode  sûre 
et  appliquée  avec  suite,  dépensent  souvent  en  pure  perte  les 
meilleurs  et  les  plus  énergiques  efforts.  Ils  se  donnent  beaucoup 
de  mal  pour  aller  en  terre  vierge  semer  le  bon  grain  ;  mais  ce 
grain  semé  ils  ont  le  tort  de'  l'abandonner,  s'imaginant  qu'il 
lèvera  tout  seul.  Ou  bien  encore  ils  n'attachent  pas  au  recru- 
tement, à  l'affiliation  au  Parti  d'éléments  neufs,  l'importance 
qui  convient.  Ils  ne  croient  pas  suffisamment  à  la  vertu  de 
l'organisation.  Ils  ne  se  rendent  pas  compte  que  rien  ne  sera 
fait  dans  un  milieu  même  sympathisant  tant  qu'ils  n'y  auront 
pa.9  constitué,  ou  renforcé,  s'il  y  existe  déjà,  le  groupement 
([ui,  après  leur  passage,  continuera  l'œuvre  ébauchée  et  la 
consolidera. 

C'est  pour  ces  motifs  qu'il  se  trouve  encore  dans  notre  pays 
1ant  et  tant  d'agglomérations  de  travailleurs  et  de  producteurs 
où    le    socialisme,    sous    ses    formes    organiques,    ne    s'est    pas 
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encore  implanté.  C'est  pourquoi  aussi,  parmi  nos  Fédérations 
on  en  rencontre  tant  et  tant  qui,  après  des  années  d'existence, 
de  propagande  et  de  combat,  n'ont  pas  cependant  atteint  à  l'équi- 
libre, qui  progressent  pendant  quelques  mois,  pour  décliner 
ensuite  quitte  à  reprendre  un  peu  plus  tard  une  marche  ascen- 
dante. 

Ces  à-coups  deviennent  immédiatement  sensibles  dès  que, 
cessant  de  considérer  les  Fédérations  dans  leur  état  présent, 
on  les  envisage  dans  leur  passé  et  qu'on  rapproche  les  contin- 
gents actuels  de  leurs  contingents  au  cours  des  années  précé- 
dentes. On  est  alors  fâcheusement  surpris  par  le  nombre 
extrêmement  réduit  de  ces  organismes  qui  ont  progressé  régu- 
lièrement et  sans  interruption.  Si  on  se  reportait  aux  débuts 
de  l'unité,  on  n'en  rencontrerait  pas  un  seid.  Si  l'on  remonte 
à  quatre  années  seulement,  on  en  compte  6  et  c'est  tout,  à 
savoir  :  la  Creuse,  la  Gironde,  le  Nord,  la  Seine-et-Oise, 
la  Seine-Inférieure  et  Eure,  l'Yonne.  Depuis  trois  ans,  il  y  en 
a  15  qui  sont  demeurées  en  état  de  progression  continue.  Ce 
sont  les  Côtes-du-Nord,  la  Creuse,  l'Eure-et-Loir,  la  Gironde, 
les  Landes,  le  Loiret,  le  Lot,  la  Marne,  le  Nord,  les  Pyrénées- 
Orientales,  le  Haut-Rhin,  la  Seine-et-Oise,  la  Seine-Inférieure 
et  Eure,  la  Vendée,  l'Yonne.  Cette  dernière  proportion  est  sans 
doute  un  peu  plus  élevée  que  la  précédente,  mais  elle  ne  laisse 
pas  néanmoins  d'être  insuffisante. 

Ces  considérations  seules  devraient  inciter  le  Parti  à  un 
examen  raisonné  de  ses  méthodes  d'action  et  de  propagande. 
Il  est  certain  que  des  modifications,  des  améliorations  s'impo- 
-  sent,  si  nous  voulons  ^vraiment,  à  l'exemple  de  nos  camara- 
des d'Allemagne,  pénétrer  profondément  les  masses  proléta- 
risées, les  organiser  et  les  instruire. 

Le  chamip  est  immense  et  nous  sommes  ici  à  peine  au  début 
de  la  tâche  colossale  que  nous  avons  à  remplir.  Eh  quoi,  il  y 
a  plus  de  vingt  millions  de  travailleurs  adultes  en  France 
(femmes  comprises)  expropriés  ou  en  voie  d'être  expropriés  ; 
il  y  a  aussi  1. 100.000  électeurs  socialistes  et  dans  les  rangs  du 
Parti  on  ne  trouve  guère  que  'J2  ou  73,000  de  ces  vingt  millions 
de  travailleurs  et  de  ce  million  d'électeurs.  75,000  cotisants, 
c'est-à-dire  approximativement  3,75  pour  1,000  id'u  total  des 
travailleurs  prolétarisés  et  68,1  pour  1,000  du  total  des  électeurs 
socialistes. 

Il  va  de  soi  que  parmi  les  Fédérations,  certaines  accusent  une 
proportion  d'adhérents,  par  rapport  au  chiffre  de  la  population 
et  du  corps  électoral  de  leur  département,  plus  élevée  que 
d'autres,    ■Mais,  même  chez  ces  Fédérations,  la  proportion  dont 
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il   s'agit  est  faible,  presque   misérable,   et   par   son   seul  énoncé 
les  invite  à  un  redoublement  d'action. 

Voici  du  reste,  à  cet  égard,  un  tableau  statistique  complet, 
le  premier  de  ce  genre  qui  ait  été  publié  dans  nos  rapports 
annuels  et  qui  permettra  à  chacun  de  nos  camarades  de  se 
renseigner  exactement,  unité  fédérale  par  unité  fédérale,  sur 
le  chemin  parcouru  et  sur  celui  qui  demeure  à  parcourir.  Il 
débute  par  le  Nord  qui  occupe  la  première  place  avec  6,5. 
c'est-à-dire  6  adhérents  et  demi  pour  1,000  habitants  résidant 
dans  le  département,  et  se  termine  par  la  Fédération  du 
Cantal  qui  compte  0.02  adhérents  pour  liooo  habitants  de  son 
département. 

Adhérents  au  Parti  pour  1.000  habitants 

1.  Nord     : .  . .  6,5 

2.  Gard    5,7 

3.  Vienne  (Haute-)   " 5,3 

4.  Aube   4>Q 

5.  Vaucluse    4,5 

6.  Var    4:5 

7.  Ardennes    4.1 

8.  Pyrénées-Orientales   3,4 

0.  Pas-de-Calais   3,2 

10.  Allier    2,q 

11.  Seine   2,8 

13.  Aisne    2,5 

14.  Cher    2,3 

15.  Isère    2,3 

16.  Nièvre    2,3 

17..  Bouches-du-Rhône     2,2 

18.  Rhin  (Haut-)   2,2 

19.  Saône-et-Loire 2,1 

20.  Hérault    2,0 

21.  Seine-et-Marne    T,9 

22.  Seine-et-Oise    i,0 

23.  Somme    i,g 

24.  Yonne   1,9 

25.  Puy-de-Dôme     , 1,8 

26.  Creuse    1,6 

2"/.  Dordogne 1,6 

28.  Indre-et-Loire    1,6 

29.  Loire  1,6 


,30.  Oise 1,6 

31.  Rhône  1.6 

32.  Drôme    1.5 

23-  Garonne   (Hau'.e)    1,5 

34.  Aveyron     1,4 

35.  Corrèze    1.3 

36.  Tarn    1,3 

37.  Vosges    1,3 

38.  Ariège    1,2 

39.  Jurassienne   (Fédération)    1,2 

40.  Marne     . 1,2 

41.  Alpes  (Basses-)   1,1 

42.  Charente-Inférieure   1,1 

43.  Lozère    1,1 

44.  Ain i.o 

45.  Eure-et-Loir    1,0 

46.  Charente    0,9 

47.  Finistère    o,g 

48.  Loir-et-Cher   0,9 

49.  Vienne    0,9 

50.  Alpes   (Hautes-) 0,8 

51.  Alpes-Maritimes    0,8 

52.  Aude     0,8 

53.  Côte-d"Or    0,8 

54.  Lot-et-Garonne    0,8 

55.  Sèvres  (Deux-)    0,8 

56.  Ardèche   0,7 

37.  Gers    0,7 

58.  Marne  (Haute)    0,7 

59.  Savoies  (Deux-) 0,7 

60.  Landes   0,6 

61.  Loire-Inférieure    0.6 

62.  Morbihan     0,6 

63.  Seine-Inférieure  et  Eure   0,6 

64.  Indre     0.5 

65.  Pyrénées   (Hautes-)    0,5 

66.  Loire  (Haute-)    0.4 

67.  Loiret   0,4 

68.  Lot    0,4 

69.  Tarn-et-Garonne     0.4 

70.  JMaine-et-Loire    , 0.3 

71.  Pyrénées  (Basses-)   0.3 

72.  Ilie-et-Vilaine    0,2 

73.  Sarthe    0,2 


74-  Vendée   , 0,2 

75.  Corse    o,î 

76.  Côtes-du-Nord     o.i 

"/"j.  Manche    0,1 

78.  Meurthe-et-Moselle    o'i 

79.  Calvados  et  Orne   0,08 

80.  Cantal     0,02 

Ce  tableau  pourrait  donner  matière  à  bien  ides  remarques. 
Les  lecteurs  les  feront  d'eux-mêmes  et  ils  conclueront  certai- 
nement comme  a  conclu  la  Commission  administrative  perma- 
nente, à  savoir  que  le  moment  est  venu  pour  notre  Parti  de 
placer  au  premier  plan  de  ses  préoccupations  la  question  de 
son  recrutement  et  de  s'ingénier  à  trouver  et  pratiquer  des 
méthodes  de  propagande  et  d'organisation  et  plus  particulière- 
ment de  mise  en  contact  de  la  C.  A.  P.  avec  les  Fédérations 
et  de  celles-ci  avec  leurs  Sections,  dont  le  rendement  dépasse 
le  maigre  rendement  jusqu'ici  obtenu. 

Avant  de  clôturer  cette  revue  des  forces  numériques  du 
Parti,  nous  procéderons  comme  dans  les  rapports  précédents 
au  classement  par  ordre  d'importance  des  Fédérations  comp- 
tant 1,000  cotisants  réguliers  ou  davantage. 

Ces  I-'édérations  étaient  au  nombre  de  16  en  191 1.  Elles  ont 
passé  à  18  en  1912  et  s'élèvent  après  1913  à  20. 

Les  sept  premières  «places  échoient  aux  Fédérations  qui  les 
occupaient  déjà  l'année  précédente,  le  Nord  avec  un  gain  de 
75  cotisants,  la  Seine  avec  un  gain  de  1,120,  le  Pas-de-Calais 
avec  un  gain  de  850,  le  Gard  demeuré  stationnaire  à  2,400, 
la  Gironde  avec  un  gain  de  250,  et  les  Bouches-'du-Rhône  avec 
un  gain  de  25.  La  huitième  place,  par  le  fait  d'un  accroisse- 
ment de  220  cotisants,  revient  à  la  Seine-et-Oisc,  qui  n'occupait 
que  la  douzième  place  ex  œquo  avec  l'Aube  en  1892.  La  neu- 
vième place  est  tenue  par  le  Var,  en  recul  d'une  place  avec 
perte  de  112  cotisants.  Au  dixième  rang  vient  le  Rhône,  qui 
avait  le  numéro  treize  l'année  passée.  Au  onzième  rang  nous 
retrouvons  l'Isère,  malgré  une  perte  éprouvée  de  50  cotisants. 
Les  Ardenncs,  qui  venaient  en  neuvième  ordre  l'année  passée, 
ont  perdu  109  cotisants  et  n'occupent  plus  que  la  douzième 
place.  Saône-et-Loire,  en  progression  de  100  cartes,  remonte 
de  la  quatorzième  place  à  la  treizième.  Sous  le  numéro  14  et 
avec  125  cotisants  en  plus  s'inscrit  l'Allier,  qui-était  quinzième 
à  l'exercice  précédent.  L'Aube,  avec  une  diminution  de  50  cartes, 
passe  du  douzième  rang  au  quinzième.  Le  Vauclusc,  qui  ne 
figurait  pas  l'année  dernière  parmi  les  Fédération?  de  première 
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importance,  s'y  inscrit  cette  fois  au  seizième  rang  grâce  à  un 
gain  de  200  cartes.  De  mêniie  la  Loire,  qui  progresse  de  169 
unités  et  prend  la  dix-septième  place.  Par  contre  la  Somme, 
en  baisse  d'un  cotisant,  passe  du  dix-septième  rang  au  dix- 
huitième.  En  hausse  de  100  cartes,  la  Haute-Garonne  atteint 
cette  année,  comme  le  Vaucluse  et  la  L,oire,  les  1,000  cartes 
qu'elle  ne  détenait  pas  l'année  dernière  et  se  classe  à  la  dix- 
neuvième  place,  ex  œquo  avec  l'Hérault,  en  perte  pour  son 
compte  de  75  cartes. 

C'est  svirtout  auprès  des  vingt  plus  grosses  Fédérations  que 
nous  venons  ainsi  de  passer  en  revue  que  l'on  trouve  les  accrois- 
sements les  plus  notables  qui  se  soient  produits  en  1913  dans 
les  contingents  respectifs  de -chaque  unité  organique  départe- 
mentale. La  Seine,  par  exemple,  nous  montre  un  gain  de  I-,I20 
adhérents,  dû  surtout  à  l'ardente  campagne  anti-troisanniste 
qu'elle  a  menée  et  aussi  à  la  «  journée  d'adhésions  »  si  féconde 
en  résultats,  dont  sa  Conimission  executive  avait  pris  l'heu-. 
reuse  initiative.  Les  progrès  accomplis  dans  le  Pas-de-Calais, 
et  qui  se  chiffrent  par  une  plus-value  de  850  cartes,  sont  aussi 
à  souligner.  Et  aussi  les  progrès  de  la  Gironde  (312  cartes), 
de  la  Haute-Vienne  (250  cartes),  de  la  Seine-et-Oise  (220  car- 
tes), du  Vaucluse  (200  cartes),  de  la  Loire  (169  cartes),  de 
l'Allier  (125  cartes),  et  de  la  Haute-Garonne  (100  cartes). 

Toutefois,  parmi  les  Fédérations  moins  importantes,  il  y 
aurait  injustice  à  ne  pas  souligner  les  progrès  accomplis  par 
la  Creuse  et  l'Indre-et-Loire,  qui  ont  gagné  175  cartes  chacune, 
par  le  Morbihan  qui  en  a  gagné  163,  par  les  Deux-Savoies  qui 
en  ont  gagné  144,  par  la  Corrèze  qui  en  a  gagné  136,  par  le 
Loir-et-Cher  qui  en  a  gagné  112,  par  le  Lot-et-Garonne,  qui 
en  a  gagné  107,  et  par  l'Yonne  qui  en  a  gagné  100. 

•En  revanche,  nous  l'avons  déjà  dit,  plus  de  30  de  nos  Fédé- 
rations sojit  en  recul.  Sur  ces  dernières  nous  n'insisterons  pas. 
Nous  devons  toutefois  signaler  d'un  mot  celles  de  ces  Fédéra- 
tions qui,  du  fait  de  ce  recul,  courent  le  risciue  d'être  rayées 
par  application  des  statuts  des  contrôles  du  Parti.  Pour  la 
Martinique  la  radiation  ne  fait  pas  de  doute,  cette  Fédération 
ne  s'étant  pourvue  cette  année  d'aucun  timbre  auprès  de  l'orga- 
nisme central.  Cette  Fédération,  du  reste,  peut  être  considérée 
comme  s'étant  retirée  d'elle-même  à  la  suite  de  son  élu  qui  a 
donné,  ainsi  qu'on  sait,  sa  démission  du  Groupe  socialiste  au 
Parlement.  Pour  le  Cantal  la  question  est  pendante.  Cette 
Fédération,  par  126  cartes,  se  trouve  posséder  et  au  delà  le  norn- 
bre  de  cartes  réglementaire  :  mais  par  contre  elle  s'est  munie 
au    cours   de    l'exercice   précédent    de   50    timbres    en    tout   qui 
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rendent  valables  6  cartes  seulement.  Nous  demanderons,  en 
conséquence,  au  Congrès  de  se  prononcer  sur  le  traitement 
qu'il  entend  réserver  dans  l'avenir  aux  groupements  du  Cantal. 
En  plus  de  ces  deux  Fédérations,  5  autres  ne  remplissent 
pas  pleinement  les  conditions  exigées  par  les  statuts  pour  que 
leur  existence  'distincte  soit  reconnue  et  maintenue  en  1914. 
Ces  Fédérations  sont  :  le  Lot  et  la  Manche,  avec  95  adhérents, 
les  Hautes-Alpes  avec  88,  le  Tarn-et-Garonne  avec  75,  le 
Calvados  et  l'Orne  avec  63,  et  la  Corse  avec  30.  Nous  soumet- 
trons cette  situation  au  Congrès,  car  c'est  lui  seul  qui  peut 
statuer  à  cet  égard.  Nous  remarquerons  cependant  que  parmi 
les  Fédérations  dont  il  s'agit  il  en  est  deux,  le  Lot  et  la 
Manche,  qui  atteignent  presque  le  quantum  statutaire  et  que 
ces  deux  Fédérations,  d'autre  part,  sont  en  voie  de  progrès,  la 
première  avec  un  gain  de  10  cotisants,  la  seconde  avec  un  gain 
de  9. 

Propagande  générale 

La  propagande  générale,  dont  l'organisme  central  a  la  charge, 
a  été  assurée  concurremment  par  les  délégués  permanents,  les 
élus  législatifs  et  les  membres  de  la  C.  A.  P. 

Les  délégués  permanents  ont  été  au  nombre  de  cinq  :  Caban- 
nes,  Laudier,  Gaston  Lévy,  Nadi  et  Pressemane,  du  début  de 
l'année  au  Conseil  national  de  juillet  et  au  nombre  de  six 
postérieurement  à  cette  date,  par  adjonction  de  Roldes,  à  la 
suite  des  transformations  introduites  dans  le  fonctionnement 
du  Bureau  du  Parti. 

Au  cours  de  l'année  ont  été  visitées  par  Cabannes,  les  Fédé- 
rations suivantes  :  Haute-Marne,  Vaucluse,  Loire-Inférieure, 
Lozère,  Cantal,  Finistère,  Lot-et-Garonne  (soutien  de  la  can- 
didature Jouhanneau),  Hérault,  Deux-Sèvres,  Loire  (soutien 
de  la  candidature  Masson),  Charente-Inférieure,  Hautes-Alpes, 
Lozère,  Gard,  Ain,  Bouches-du-Rhône,  Isère,  Hautes-x\lpes, 
Basses-Alpes,  Yonne,  Alpes--\Iaritimes,  soit  21  tournées  repré- 
sentant 195  Jours  de  propagande  et  19  Fédérations  visitées. 

Par  Laudier  :  Cher,  Loir-et-Cher,  Seine-Inférieure,  Indre- 
et-Loire,  Gironde,  Calvados  et  Orne,  Finistère,  Tarn,  Pas-de- 
Calais,  Hautes-Alpes,  Isère,  Aisne,  Saône-et-Loire  (2  tournées 
pour  soutien  de  la  candidature  Merle),  Indre-et-Loire,  Cher, 
1  Ile-et-Vilaine  (soutien  de  la  candidature  Leprince).  Deux- 
Savoies,  Lot-et-Garonne.  Somme,  Sarthe,  Gers,  soit^  22  tour- 
nées représentant  198  jours  de  propagande  et  19  Fédérations 
visitées. 
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Par  Lévy  :  Yonne,  Drôme,  Vosges,  Lot-et-Garonne,  Jura, 
Pas-de-Calais,  Finistère,  Aisne,  Loiret,  Indre-et-Loire,  Puy-de- 
Dôme,  Loire,  Cher,  Meurthe-et-Moselle,  Oise,  Nord,  Saône-et- 
Loire  (soutien  de  la  candidature  JMerle),  Seine-Inférieure, 
Aveyron,  Drôme,  Morbihan,  Vienne,  Yonne,  Marne,  Seine-et- 
Marne,  Côtes-du-Nord,  Somme,  Seine,  Vaucluse,  Meurthe-et- 
Moselle,  soit  30  tournées  représentant  190  jours  de  propagande 
et  27  Fédérations  visitées. 

Par  Nadi  :  Maine-et-Loire,  Alarne,  Alpes-]\Iaritimes,  Gard, 
Gers,  Deux-Sèvres,  Finistère,  Ardèche,  Aube.  Aude,  Dordogne, 
Loir-et-Cher,  Rhône,  Nord",  Drôme,  Creuse,  Saône-et-Loire, 
Haut-Rhin,  Eure-et-Loir,  Morbihan,  Drôme,  soit  21  tournées 
représentant  190  jours  de  propagande  et  20  Fédérations  visitées. 
Par  Pressemane  :  Dordogne,  Pyrénées-Orientales.  Morbihan, 
Creuse,  Eure-et-Loir,  Haute-Garonne,  Cher,  Alpes-Maritimes, 
Ariège,  Charente,  Indre  (2  tournées  pour  soutien  de  la  candi- 
dature Deslinières),  Haute-Vienne,  Vienne,  Lozère,  Lot,  Pas- 
de-Calais,  Rhône,  Aveyron,  Aisne,  Haute-Vienne,  soit  22  tour- 
nées représentant  174  jours  de  propagande  et  20  Fédérations 
visitées. 

Par  Roldes  :  Lozère,  Ille-et-Vilaine,  Loir-et-Cher,  Algérie, 
Constantine,  Tunisie,  plus  un  certain  nombre  de  délégations 
pour  un  ou  deux  jours  dans  diverses  Fédérations,  soit  60  jours 
de  propagande. 

Le  concours  des  élus  législatifs  a  été  particulièrement  utilisé 
par  l'organisme  central  à  l'occasion  des  deux  grandes  séries  de 
meetings  qui  ont  été  donnés  dans  tout  le  pays  en  avril  d'abord 
contre  le  rétablissement  du  service  militaire  de  trois  ans,  en 
novembre  ensuite  pour  le  développement  de  VHumanitc  à  six 
pages.  Une  quarantaine  de  nos  camarades  élus  ont  été  partici- 
pants à  chacune  des  deux  séries  de  meetings  plus  haut  indiqués. 

Action  électorale 

Au  point  de  vue  électoral  l'année  1913  a  été  particulièrement 
marquée  par  la  consultation  générale  de  juillet  en  vue  du  renou- 
vellement de  moitié  des  membres  des  Conseils  généraux  et  de 
moitié  des  membres  des  Conseils  d'arrondissement,  dans  tous 
les  'départements,  hors  la  Seine. 

Le  Parti  a  donné  à  cette  occasion  une  preuve  manifeste  de 
sa  vitalité.  Bien  que  les  difficultés  soient  pour  lui,  sur  ce  ter- 
rain électoral  un  peu  spécial,  multiples  et  considérables,  il  a 
présenté   des   candidatures   dans   262   cantons    pour    le    Conseil 


général,    et    dans   239   pour    le    Conseil   d'arrondissement.    Ces 
candidats   ont  groupé,  les   premiers  255,279  voix  ;   les   seconds 

243-258, 

Voici,   au   reste,   ces   résultats   département  par   département 

Conseil  Général 

Ain.   —  4  candidats,   983   voix. 

Aisne.  —  4  candidats,  3,712  voix. 
•     Allier.   —  9  candidats,    11,479  voix,    i   siège  perdu,   3   sièges 
conservés,  i  siège  gagné. 

Alpes  (Basses-).  —  i  candidat,  199  voix. 

Ardèche.  —  i  candidat,  151  voix. 

Ardennes.  —  5  candidats,  5,098  voix,  i  siège  conservé,  i  siègx 
gagné. 

Ariège,  —   i   candidat,  397  voix. 

Aube.  —  4  candidats,   1,341  voix. 

Aveyron.  —  2  candidats,  62^  voix. 

Bouches-du-Rhône.    —    13    candidats,    16,242    voix,  6    siège* 
conservés. 

Calvados  et  Orne.  —  i   candidat,  252  voix. 

Charente-Inférieure.  —  2  candidats,   156  voix. 

Cher.  —  6  candidats,  7,115  voix,  i  siège  perdu,  i  siège  gagné. 

iCorrèzc.  —  i  candidat,  234  voix. 

Corse.  - —  I  candidat,  437  voix. 

Côte-d'Or.  —  1  candidat,  1,886  voix,  i  eiège  conservé. 

Dordo.gne.  —  7  candidats,  4,096  voix. 

Drômc.   —   5    candidats,   5,532   voix,    i    siège   perdu,    i    siège 
gagné. 

Finistère.  —  4  candidats,  3,33s  voix,  i  siège  perdu. 

Gard.  —   14  candidats,  6,196  voix,   i    siège  conservé,   l   siège 
gagné. 

(kironnc  (Haute-).  —  4  candidats,  5.562  voix. 

Gers.  —  2  candidats.  779  voix. 

Gironde.  —  4  candidats,  4,388  voix,  i  siège  gagné. 

Hérault.  —  5  candidats,  2,075  voix. 

Ille-et-Vilaine.  —  i  candidat,  606  voix. 

Indre.  —   i   candidat,   1,084  voix. 

Indre-et-Loire.  —  2  candidats,  881  voix. 

Isère.  —  9  candidats,  6,873  voix,  2  sièges  conservés. 

Jurassienne  (Fédération).  —  2  candidats,  1,138  voix,  i  siège 
gagné. 

Loire.  —  7  candidats,   10,688  voix,  i   siège  conservé,  i   siège 
gagné. 
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Lot-et-Garonne.  —  5  candidats,  707  voix. 

Lozère.  —  i  candidat,  49  voix. 

Planche.  —  i  candidat,  713  voix. 

CMarne.  —  i  candidats,  775  voix. 

]\Iarne  (Haute-).  —  3  candidats,  644  voix. 

Morbihan.  —  2  candidats,   1,978  voix. 

Xièvre.  —  3  candidats,  3,739  voix,  i  siège  gagné. 

Nord.  —  36  candidats,  61,183  voix,  i  siège  perdu,  3  sièges 
conservés,  6  sièges  gagnés. 

Oise.  —  4  candidats,  1,074  voix. 

Pas-de-Calais.  —  3  candidats,  19,767  voix,  2  sièges  conservés. 

Puy-de-Dôme.  —  6  candidats,  4,796  voix,  i  siège  conservé, 
I  siège  gagné. 

Pyrénées-Orientales.  —  3  candidats,  2,686  voix,  i  siège  gagné. 

Rhin  (Haut-).  —  i  candidat,  70  voix. 

Rhône.  —  5  candidats,  5,476  voix. 

Saône-et-Loire.  —  7  candidats,  6,210  voix,  i   siège  conservé. 

Savoies  (Deux-).  —  i  candidat,  213  voix. 

Seine-et-Marne.  —  4  candidats,  2,156  voix. 

Seine-et-Oise.  —  3   candidats,   2,021   voix. 

Seine-Inférieure  et  Eure.  —  5  candidats,  3,309  voix. 

Sèvres  (Deux-).  —  2  candidats,  577  voix. 

Somme.  —  4  candidats,  4,235  voix,  i  siège  conservé. 

Tarn.  —  6  candidats,  6,187  voix,  3  sièges  conservés. 
fVar.  —  7  candidats,  5,466  voix,  i  siège  perdu,  2  sièges  con- 
servés, 3  sièges  gagnés. 

Vaucluse.  —  4  candidats,  1,348  voix. 

Vendée.  —  i  candidat,  95  voix. 

Vienne.  —  2  candidats,  997  voix. 

Vienne  (Haute-).  —  12  candidats,  13,455  voix,  4  sièges  con- 
servés, 2  sièges  gagnés. 

Vosges.  —  14  candidats,  2,043  voix. 

Yonne.  —  i  candidat,  659  voix. 

Conseil  d'Arpondissement 

Ain.  —  6  candidats,  1,837  voix. 

Aisne.  —  4  candidats,  7,763,  voix,  2  sièges  conservés,  2  sièges 
gagnés. 

Allier.  —  11  candidats,  12,112  voix,  4  sièges  conservés,  i  siège 
gagné. 

Alpes  (Hautes-).  —  i  candidat,  254  voix. 

Ardèche.  —  3  candidats,  1,463  voix,  i  siège  gagné. 

Ard'ennes.  —  8  candidats,  7,387  voix,  4  sièges  conservés,  2  siè- 
ges gagnés.  : 
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'Aube.  —  7  candidats,  3,614  voix,  2  sièges  perdus. 

Aveyron.  —  6  candidats,  5,125  voix,  2  sièges  conservés,  i  siège 
gagné. 

Bouches-du-Rhône.  —  8  candidats,  3,914  voix,  i  siège  perdu, 
I  siège  gagné. 

Cliarente-Inférieure.  —  i  candidat,  200  voix. 

Clier.   - —  2   candidats,  2,723   voix. 

Corrèze.  —  2  candidats,  809  voix,  i  siège  gagné. 

Corse.  —  2  candidats,  348  voix. 

Creuse.  —  8  candidats,  1,978  voix,  i  siège  conservé. 

Dordogne.  — ■  7  candidats,  2,297  voix. 

Drôme.  — •  7  candidats,  2,088  voix. 

Finistère.'  —  3  candidats,  4,735  voix,  i  siège  gagné,  i  siège 
conservé. 

Gard.  —  14  candidats,  8,423  voix,  3  sièges  gagnés,  i  siège 
perdu,   I   siège  conservé. 

Garonne  (Haute-).  —  2  candidats,  5,351  voix,  i  siège  conservé. 

Gers.  —  2  candidats,  598  voix,  i  siège  gagné. 

Gironde.  —  7  candidats,  5. 397  voix,  i  siège  gagné. 

Hérault.  — ;  5  candidats,  3,183  voix,  i  siège  gagné. 

Indre.  —  i  candidat,  1,101  voix,  i  siège  gagné. 

Indre-et-Loire.  — •   i  candidat,   1,500  voix. 

Isère.  —  I   candidat,  586  voix. 

Jurassienne  (Fédération).  —  4  candidats,  3,388  voix. 

Loir-et-Cher.  —  i  candidat,  200  voix. 

Loire.  —  4  candidats,  2,841  voix. 

Loire-Inférieure.  — •  i  candidat,  892  voix. 

Loire  (Haute-).  —  i  candidat,  676  voix. 

Loiret.  —  4  candidats,  550  voix. 

^Manche.  —  2  candidats,  865  voix. 

Marne.  —  3  candidats,  1,331  voix. 

Marne  (Haute-).  —  3  candidats,  707  voix. 

Morbihan.  —  3  candidats,   i.ooo  voix. 

Nièvre.  —  3  candidats,  3,788  voix,  i  siège  conservé. 

Xord.  —  32  candidats,  66,501  voix,  6  sièges  conservés,  5  sièges 
gagnés. 

Oise.  —  4  candidats,  3,553  voix. 

Pas-de-Calais.  —  8  candidats,  19,936  voix,  3  sièges  gagnés.  ^ 

■Puy-de-Dôme.  —  8  candidats,  6,895  voix,  1  siège  conservé, 
3  sièges  gagnés. 

Pyrénées-Orientales.  —  2  candidats,  868  voix. 

Rhône.  —  6  candidats,  11,320  voix,  2  sièges  conservés. 

Saône-et-Loire.  —  6  candidats,  4.364  voix. 

Savoies  (Deux-).  —  i  candidat,  454  voix. 
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Seine-et-Marne.  —  i  candidat,  713  voix. 

Seine-et-Oise.  —  4  candidats,   1,143  voix. 

Seine-Inférieure  et  Eure.  —  3  candidats,  3,783  voix,  i  siège 
conservé. 

Sèvres  (Deux-).  —  4  candidats,  1.566  voix,  2  sièges  perdus. 

Somme.  —  4  candidats,  4,167  voix,  i  siège  conservé. 

Tarn.  — •  i  candidat,  502  voix. 

Var.  — •  6  candidats,  3,430  voix,  1  siège  perdu,  i  siège  con- 
servé, I  siège  gagné. 

Vaucluse.  —  3  candidats^  560  voix. 

Vienne.  —  i  candidat,  261  voix. 

Vienne  (Haute-).  —  8  candidats,  9,616  voix,  4  sièges  conservés, 
I  siège  gagné. 

Vosges.  —  14  candidats,  1,843  voix. 

Yonne.  —  2  candidats,  1,479  voix. 

(Les  résultats  d'ensemble  ont  été  les  suivants  :  pour  les 
Conseils  généraux  :  6  sièges  perdus,  32  sièges  conservés,  22 
sièges  gagnés,  soit  un  gain  net  de  16  sièges  ;  pour  les  Conseils 
d'arrondissement  :  6  sièges  perdus,  31  conservés,  30  gagnés, 
soit  un  gain  net  de  24  sièges. 

En  dehors  de  ces  élections  cantonales  qui  ont  afïecté  la 
France  entière,  le  Parti  a  pris  part  à  neuf  élections  législatives 
partielles,  à  savoir  :  2"  circonscription  de  Brest  (16  avril)  où 
Le  Gall  recueille  927  voix.  Circonscription  de  Bressuire  (27 
avril)  où  Jouhanneaux  rassemble  675  voix.  Circonscription 
d'Issoudun,  où  Deslinières,  candidat  à  la  succession  de  Dufour, 
'  réunit  au  premier  tour  (22  juin)  4,256  voix,  et  5,036  voix  au 
scrutin  de  ballottage.  1'°  circonscription  de  Roanne,  où  i\Iasson, 
candidat  contre  Tex-préfet  de  police  Lépine,  groupe  297  voix 
et  provoque  un  ballottage.  2"  circonscription  de  C'haroUes 
(6  juillet)  où  Merle,  candidat  à  la  succession  de  Ducaroùge,  se 
place  au  premier  tour  de  scrutin  en  tète  de  tous  ses  concur- 
rents avec  5,276  voix  et  est  élu  au  scutin  de  ballottage.  8'  cir- 
conscription de  Lyon,  où  Poncet  recueille  623  voix,  i'"'  circons- 
cription de  Rennes,  où  1,469  voix  se  portent  sur  le  nom  de 
Leprince.  i"*  circonscription  de  Dijon,  où  Barabant,  candidat 
à  la  succession  de  Bouhey-Allex,  groupe  au  premier  tour  de 
scrutin  (28  septembre)  7,069  voix  et  n'échoue  qu'à  250  voix  au 
scrutin  de  ballottage  avec  8,974  suffrages  contre  9,228  à  son 
concurrent  réactionnaire.  4"  circonscription  de  Sceaux,  où  Jean 
Martin  réunit  7,252  voix  au  premier  tour  (10  novembre)  et 
10,953  au  scrutin  de  ballottage. 

Comme  autres  élections  importantes  il  convient  de  signaler 
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l'élection  de  Navarre,  auquel  les  travailleurs  du  quartier  de  la 
Gare  ont  rouvert  les  portes  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris;  les 
réélections  triomphales  au  même  Conseil  par  les  électeurs  de 
Picpus  et  de  Necker  de  nos  camarades  Dormoy  et  Michaud, 
invalidés  par  le  Conseil  d'Etat,  et  l'élection  de  Fiancette. 
nommé  conseiller  municipal  du  quartier  du  Combat  aux  lieu  et 
place  du  nationaliste  Grébauval. 

'Mentionnons  enfin  l'élection  du  citoyen  Romain,  élu  conseiller 
général  du  canton  de  Chalus  (Haute-Vienne),  à  une  élection 
partielle,  par   1,091  voix. 

Action  intérieure 

Le  Congrès  de  Brest  avait  laissé  le  soin  au  Conseil  national, 
ians  une  réunion  ayant  valeur  de  Congrès  à  cet  effet,  d'exami- 
ner la  question  de  la  réorganisation  de  l'organisme  central  et  de 
ses  services,  Socialiste  et  Librairie  compris.  Une  Commission 
de  cinq  membres,  composée  de  Compère-IMorel,  Delory,  Dor- 
moy, Groussier  et  Jean  Martin,  avait  été  désignée  pour  l'examen 
préalable  de  la  question  et  la  rédaction  d'un  rapport.  Comme 
conséquence  de  cette  réorganisation  projetée,  le  Congrès  de 
Brest  avait  en  outre  décidé  de  ne  pas  procéder  à  la  réélection 
des  membres  de  la  C.  A.  P.  et  de  la  Commission  de  contrôle 
et  de  proroger  en  conséquence  les  pouvoirs  des  membres  actuels- 
de  ces  Commissions  jusqu'à  la  prochaine  réunion  du  Conseîî 
national. 

Dans  les  premiers  jours  de  juin  la  Commission  nommée  au 
Congrès  de  Brest  avait  achevé  ses  travaux  et  le  Conseil  Natio- 
nal était  convoqué  en  réunion  plénière  à  la  date  du  13  juillet. 

Le  Conseil,  à  cette  réunion,  acceptait  dans  leur  intégralité 
les  modiifications  proposées  par  la  Commission  de  réorgani- 
sation. Une  seule  de  ces  modifications  donna  lieu  à  un  vote 
par  mandats.  Il  s'agissait  de  la  modification  apportée  à  l'ar- 
ticle 30  .des  statuts,  modification  entraînant  l'entrée  des  élus 
législatifs  à  la  C.  A.  P.  et  au  Conseil  National  comme  repré- 
sentants de  Fédérations.  Le  texte  nouveau  proposé  disait: 
«  Le  Conseil  National  est  constitué  par  les  délégués  des  Fé- 
dérations et  la  Commission  administrative  permanente  élue 
]  ar  le  Conseil  National  ».  Ce  fut  ce  texte  que  le  Conseî'l 
Xational  adopta  par  2,205  voix   contre  495. 

Ce  texte  nouveau  provoquait  le  remaniement  de  l'article 
relatif  à  la  composition  de  la  C.  A.  P.  qui  devenait,  après  un 
\ote   à  mains   levées,  l'article   suivant   (33):    «   La   Commissiou 
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administrative  permanente  comprend  24  membres  élus  directe- 
ment au  scrutin  de  liste  et  au  vote  secret  par  le  Congrès  na- 
tional annuel,  sans  que  les  élus  parlementaires  puissent  dé- 
passer  le  tiers   de   la   Commission.    » 

Pour  la  composition  du-Bureau,  le  Conseil  National  adoptait 
le  texte  ci-dessous,  proposé  par  la  Commission  :  «  Le  Bureau 
composé  d'un  secrétaire  général,  d'un  trésorier,  des  secrétaires 
des  quatre  sous-Commissions,  est  nommé  par  la  C.  A.  P.  et 
soumis  à  la  ratification  du  Conseil  National.  » 

Furent  ensuite  adoptées  un  certain  nombre  d'autres  dispo- 
sitions qui  ont  été  portées  en  leur  temps  à  la  connaissance  du 
Parti  et  figurent  au  surplus  dans  le  nouveau  règlement  incor- 
poré  à   la  carte   de   1914. 

Une  de  ces  dispositions  décidait  la  substitution  au  Socialiste, 
organe  hebdomadaire,  d'un  Bulletin  mensuel  contenant  les 
actes  officiels  du  Parti  et  dont  le  service  serait  fait  gratuite- 
ment aux  groupes.  Une  autre  disposition  prévoyait  la  fusion 
des  deux  librairies,  celle  du  Parti  et  celle  de  l'Humanité. 

Le  Conseil  National,  en  vertu  du  mandat  qui  lui  avait  été 
conféré  par  le  Congrès  de  Brest,  procédait,  avant  de  se  sépa- 
rer, à  l'élection  de  la  nouvelle  Commission  administrative  per- 
manente et  de  la  nouvelle  Commission  de  contrôle. 

Pour  la  Commission  administrative  permanente,  il  désignait  : 

Titulaires  :  Bracke,  Cachin,  Camélinat,  Compère-Morel,  Du- 
Breuilh,  Ducos  de  la  Haille,  Grandvallet,  Groussier,  Guesde, 
Héliès,  Jaurès,  Longuet,  Maillet,  Mayéras,  Pédron,  Poisson, 
de  Pressensé,  Poncet,  Renaudel,  Roland,  Roldes,  Uhry,  Sem- 
bat.  Vaillant. 

Suppléants  :  Albert  Thomas,  IVIistral,  Beuchard,  Dormoy, 
Gustave  Hervé,  Al.  Varenne. 

E"  pour  la  Commission  de  contrôle  : 

Er.chert,  Bonnet,  Chéradame,  Delory,  Farinet,  A.  Hervé, 
Hubert-Rouger,  Klein  et  Nectoux. 

Dès  la  première  réimion  qui  suivit  le  Conseil  National,  la 
Commission  administrative  permanente  avisa  à  se  constituer 
selon  les  nouvelles  règles  édictées. 

En  conséquence,  elle  se  divisait  en  quatre  sous-Commis- 
sions, dont  voici  le  nom  et  la  composition  : 

1°   Sous-Commission  d'administration  et  des  conflits:  Ducos 
de  la  Haille,  Poisson,   Poncet,  Roldes^,  Uhry; 
2"  Sous-Commission  d'organisation  et  de  propagande  :  Bracke, 
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Compère-Morel,  Dubreuilh,  Guesde,  Jaurès,  Mayéras,  de  Pres- 
sensé,  Renaudel,  Vaillant; 

3°  Sous-Commission  des  finances:  Camélinat,  Grandvallet, 
Groussier,  Héliès,  Maillet,  Pédron  ; 

4°  Sous-Commission  des  archives  et  de  la  documentation: 
Cachin,  J.  Longuet,  Roland,   Sembat. 

Chacune  de  ces  Commissions  fit  choix  d'un  secrétaire  :  Roldes 
pour  la  première  ;  Compère-Morel  pour  la  seconde  ;  Groussier 
pour  la  troisième;  et  Roland  pour  la  quatrième.  Furent  en 
outre  désignés:  secrétaire  général:  Dubreuilh;  trésorier:  Ca- 
mélinat. 

Ces  divers  choix  ont  été  ratifiés  par  le  Conseil  National 
à  sa  réunion  suivante. 

Ainsi  constituées,  les  sous-Commissions  se  sont  mises  à 
l'ceuvre.  En  des  réunions  fréquentes,  elles  ont  étudié  toutes 
les  questions  de  leur  ressort. 

La  sous-Commission  d'organisation  et  de  propagande  a 
notamment  commencé  à  envisager  les  conditions  d'une  propa- 
gande plus  efficace  à  mener  par  l'organisme  central  et  les 
divers  éléments  dont  il  dispose  et  proposé  à  cette  occasion 
des  mesures  dont  plusieurs  ont  reçu  application  après  appro- 
bation de  la  Commission   administrative  permanente. 

C'est  ainsi  qu'un  essai  sérieux,  et  qui  devra  être  continué,  .a 
été  fait  pour  méthodiser  et  intensifier  du  même  coup  la  pro- 
pagande générale  des  élus.  C'est  ainsi  aussi  que  la  propagande 
des  délégués  permanents  a  été  envisagée  dans  ses  résultats  et 
des  modifications  proposées  qui  ont  été  notamment  examinées 
par  une  réunion  spéciale  de  la  C.  A.  P.  à  laquelle  les  perma- 
nents ont  été  convoqués.  C'est  ainsi  encore  que  l'examen  du 
rôle  des  Jeunesses  socialistes  a  conduit  la  sous-Commission 
intéressée  d'abord,  puis  la  Commission  administrative  perma- 
nente ensuite,  à  traiter  la  question  de  l'action  d'ensemble  à 
exercer  par  le  Parti  sur  la  jeunesse.  A  cet  égard,  la  C.  A.  P.  a 
décidé  que  l'étud'C  de  ce  problème  essentiel  serait  poursuivi, 
et  qu'une  enquête  serait  ouverte  à  cet  effet  auprès  de  tous  les 
groupements  intéressés.  Mayéras  a  été  chargé  de  cette  enquête 
et  du  rapport  subséquent,  étant  entendu  que  lorsque  la  ques- 
tion sera  en  état,  la  Commission  demanderait  qu'elle  soit  portée 
à  l'ordre  du  jour  d'une  assemblée  générale  du  Parti  pour  que 
celui-ci  en  délibère  et  arrête  un  plan  de  campagne. 

A  la  réunion  du  Conseil  National  du  13  juillet,  dont^  nous 
venons  de  résumer  plus  haut  les  travaux  essentiels,  se  présenta 
d'autre  part  une   question  de  discipline  et  de  contrôle  qui   fut 


sokuionnce   par   le   vote   à   l'unaniriiité   de   l'ordre   du   jour  ci- 
dessous,  présenté  par  Aulagnier.   Compèrc-Morcl   et  Laudier    : 

Le  Conseil  National  flétrit  les  a:itei(rs  des  jiouisuifes  niisc- 
-rables  et  ridicules  exercées  centre  certains  élns  et  milii'ants 
du  Parti  auxquels  il  rowuvelle  l'expj-ession  de  sa  confiance  cl 
de  soVi  entière  solidarité. 

Il  décide  d'introduire  contre  eux  la  procédure  de  contrôle 
(irévuc  par  l'article  68,  déclare  que  les  imputations  calomnieuses 
du  journal  la  Lutte  de  Classe  contre  le  Parti  nécessitent  la 
rupture  des  rapports  entre  le  Parti  et  cei  organe  et  prévient 
h-s  militants  qui  continueraient  à  y  collaborer,  qu'ils  tombe- 
raient eux-mêmes  sons  le  coup   de  celte  procédure. 

Les  attaques  dirigées  dans  la  Lutte  de  Classe  contre  le  Parti, 
ses  institutions  et  ses  militants  ayant  continué  et  redoublé,  le 
Conseil  National,  à  sa  réunion  du  19  octobre,  adoptait,  par 
2,712  mandats  contre  o,  l'ordre  du  jour  suivant   : 

Le  Conseil  Nai'ional  constate,  qu'après  ai'oir  od^ieusement 
calomnié  le  Parti  dans  son  journal,  le  citoyen  Canibier  s'est 
refusé,  malgré  l' incitation  qui  lui  était  adressée,  à  venir  préciser 
dez'ant  lui  ses  accusations. 

Il  laisse  à  la  Pédération  \de  la  Seine,  dont  relèi'c  direclenient 
le  cifiiycii  Canibier,  le  soin  de  lui  demander  les  ext'lications 
néeessdii-cs.  en  conformité  az'ec  la  décision  qu'elle  a  prise  et 
dont  il  prend  acte. 

En  voici  le  texte   : 

«  La  Fédération  de  la  .Seine  : 

«  i"  Estime  que  le  Conseil  National  a  agi  dans  la  plénitude 
de  son  droit  en  déférant  le  citoyen  Cambicr  à  une  Co'mnussion 
d'arbitrage  : 

«  2"  L'approuve  de  convoquer  dez'ant  lui  le  citoyen  Canibier, 
pour  lui  donner  l'occasion  de  préciser  toutes  ses  accusations 
devant  le  Parti  assemblé  ; 

«  3"  Déclare  que.  sans  préjudice  de  l'action  du  Conseil 
National,  la  Pédération  se  saisira  de  l'affaire  Canibier,  si 
celui-ci  ne  se  rend  pas,  dimanche,  à  l'invitation  du  Parti; 

«  4°  Demande  à  la  Commission  d'arbitrage  de  hâter  la  solu- 
tion du  conflit.  » 

Depuis,  la  Fédération  de  la  Seine,  en  son  Congrès  du  Pré- 
Saint-Gervais,  le  21   décembre,  a.  par  2,2>ô  mandats  contre  68, 
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pris,  sur  la  question,  une  résolution  se  terminant  par  le  dispo- 
sitif ci-dessous   : 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Seine, 

Constate  l'iinpossibilitc  dans  laquelle  la  Commission  d'arbi- 
trage constiiHice  conformément  aux  statuts  a  été  de  fonctionner, 
à  la  suite  de  la  révocation  par  les  époux  Cambicr  d'un  de  leurs 
propres  arbitres  et  du  tiers  arbitre  proposé  par  leurs  représen- 
tants et  agréé  par  ceux  de  la  20"  Section; 

Il  se  déclare  régulièrement  saisi; 

Et  prononce  l'exclusion  du  citoyen  et  de  la  citoyenne  Cambier 
pour  trahison  contre  le  Parti; 

Il  réserve  tous  les  droits  du  Parti  en  ce  qui  concerne  la  mise 
à  jour  des  complicités  que,  pour  leur  besogne  de  trahison,  les 
époux  Cambier  ont  pu  trouver  au  sein  du  Parti; 

Rappelle  en  outre  la  décision  du  Conseil  National  relative  à 
la  participation  de  membres  du  Parti  à  la  rédaction  de  la  Lutte 
de  Classe  et  décide  qu'ils  devront  cesser  toute  collaboration 
sous  peine  d'être  déférés  devant  les  organes  qualifiés  à  fin 
d'exclusion. 

Doux  autres  conflits  doivent  encore  retenir  notre  attention. 

D'abord  le  conflit  de  Clermont-Ferrand,  dont  la  solution 
avait  été  renvoyée  par  le  Congrès  de  Brest  au  Conseil  National. 
Celui-ci,  à  sa  réunion  du  13  juillet,  y  mettait  fin  en  prononçant 
l'exclusion  de  Dessaigne  et  de  Mestre  et  en  blâmant  le  citoyen 
Michard. 

Ensuite  la  demande  d'explications  qui  avait  été  formulée  dès 
l'année  dernière  par  les  Fédérations  de  l'Aveyron  et  de  la 
Loire  au  sujet  de  l'attitude  et  du  vote  émis,  à  l'occasion  de 
l'article  12  de  la  loi  sur  la  protection  du  travail  dans  les  mines, 
par  le  citoyen  Basly,  député  du  Pas-'de-Calais.  Cette  demande, 
qui  ne  vint  pas  au  Congrès  de  Brest,  se  trouve,  du  fait  de  la 
volonté  des  deux  Fédérations  Aveyron  et  Loire  qui  l'ont 
renouvelée,  reportée  au  Congrès  National  d'Amiens. 

Action  générale 

Durant  les  mois  qui  ont  suivi  le  Congrès  de  Brest,  l'action 
de  l'organisme  central,  comme  celle  des  Fédérations,  s'est  con- 
centrée presque  exclusivement  dans  la  lutte  menée  contre  le 
rétablissement  du  service  de  trois  ans. 

La  Commission  adiministrativc  permanente  a  surtout  tendu, 
à  cet  égard,  à  coordonner  les  énergies  et  les  efforts  des  grou- 
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pements  du  Parti.  Par  des  circulaires  répétées,  elle  a  informé 
les  Fédérations  des  décisions  prises  par  elle  et  de  l'application 
qu'il  convenait  d'en  faire  sur  tous  les  points  du  territoire 
afin  d'intensifier  au  plus  haut  degré  la  campagne  entreprise. 

Désireuse  d'autre  part  de  fournir  à  tous  les  adversaires  de  la 
loi  des  armes  solides,  elle  a  édité  en  brochure,  selon  la  résolu- 
tion du  même  Congrès,  le  remarquable  discours  prononcé  à 
Brest  par  Francis  de  Pressensé.  De  même,  par  l'intermédiaire 
de  la  librairie  de  VHumaïutc.  elle  a  assuré  la  plus  large  dififu- 
sion  au  discours  dans  lequel  Jaurès,  à  la  tribune  de  la  Chambre 
d'es  députés,  avait  formulé  sur  le  grave  problème  de  la  défense 
nationale  et  de  la  paix  internationale,  la  pensée  socialiste. 

Dans  le  même  esprit  de  coordination  des  efforts  de  tous,  la 
Commission  a  décidé  et  favorisé,  en  utilisant  le  concours  dévoué 
de  VHuvianitc,  la  mise  en  circulation  des  feuilles  de  pétition 
sur  lesquelles  sept  cent  quarante  mille  signatures  de  protesta- 
taires ont  été  recueillies. 

Le  maintien  illégal  de  la  classe  1910  sous  les  drapeaux  a 
également  amené  l'intervention  énergique  de  la  Commission. 
D'accord  avec  le  Groupe  socialiste  au  Parlement,  elle  a  rédigé 
contre  cet  acte  de  monstrueux  arbitraire,  une  protestation 
véhémente.  Celle-ci,  tirée  en  affiche,  a  été  mise  gratuitement, 
jusqu'à  la  concurrence  de  20,000  exemplaires,  à  la  disposition 
des  Fédérations.  30,000  autres  exemplaires  du  même  document 
ont  été  réservés  pour  être  cédés  au  prix  coûtant  aux  groupe- 
ments qui  en  feraient  la  demande. 

La  Commission  a  enfin  mis  ses  orateurs,  dans  toute  la  mesure 
du  possible,  au  service  des  organisations  qui  les  réclamaient 
pour  intensifier  leur  propagande.  C'est  ainsi  plus  particulière- 
ment qu'elle  a  organisé  avec  les  groupements  intéressés  une 
double  série  dfe  meetings  qui  ont  eu  lieu  dans  les  diverses 
régions  du  pays,  les  ig  et  20  et  les  26  et  27  avril.  Tovis  ces 
meetings  ont  été  très  fréquentés  et  nombre  d'entre  eux  ont 
été  l'occasion  de  vastes  démonstrations  qui  ont  impressionné 
profondément  la  masse  ouvrière  et  paysanne. 

Depuis  des  années,  peut-on  dire,  le  Parti  socialiste  n'avait 
pas  m'Cné  de  campagne  pareillement  intense  et  vigoureuse.  Les 
résultats  déjà  obtenus  démontrent  que  nous  n'avons  pas  tra- 
vaillé en  vain.  Notre  agitation  a  dressé  dans  toute  la  France 
des  milliers  et  des  milliers  de  protestataires  dont  plus  de 
740,000  n'ont  pas  craint,  comme  nous  l'indiquions  tout  à  l'heure, 
d'affirmer  publiquement  en  couchant  leur  nom  sur  les  feuilles 
de  pétition,  Peurs  sentiments  de  réprobation  à  l'égard  des 
entreprises  scélérates  d'un  Gouvernement  qui  n'a  plus  de  répu- 
blicain   que    l'étiquette.    A    Paris,    notre    initiative    a   amené   le 
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dimanche  25  mai,  à  notre  meeting  du  P'ré-Saint-Gervais, 
substitué  à  la  manifestation  du  Père-Lachaise,  150,000  mani- 
festants qui  ont,  avec  nous,  signifié  au  Pouvoir  leur  opposition 
irréductible  à  l'accroissement  indéfini  des  armements  et  leur 
attachement  grandissant  à  la  paix  internationale. 

Bref,  au  cours  de  cette  crise  qui  est  loin  d'être  encore 
terminée,  qui  probablement  même  ne  fait  que  s'ouvrir,  le  Parti 
socialiste  est  apparu  aux  masses  laborieuses  comme  le  seul 
Parti  dans  lequel  elles  puissent  placer  leur  confiance.  La  dé- 
fense nationale,  plus  qu'aucun  autre  parti,  il  entend  l'assurer, 
mais  d'autre  part,  il  se  refuse  à  protéger  militairement  le  pays 
en  lui  imposant  des  charges  qu'il  ne  pourrait  supporter  et  en 
tarissant  ses  meilleures  sources  de  vie  et  de  prospérité.  Cette 
conception  est  bien  celle  aussi  de  tous  les  éléments  de  la  démo- 
cratie française  restés  sains  et  c'est  pourquoi  hardiment,  réso- 
lumient,  nous  sommes  entrés  dans  cette  bataille  et  nous  y  reste- 
rons, certains  de  rallier  bientôt  à  nous  tous  les  travailleurs 
républicains,  ceux  des  campagnes  comme  ceux  des  villes. 

Au  cours  du  dernier  trimestre  de  1913  la  campagne  contre 
la  réaction  militariste  ayant,  du  fait  même  du  renvoi  de  la 
classe  1910  dans  ses  foyers  —  première  capitulation  gouverne- 
mentale —  perdu  de  son  acuité  immédiate,  le  Parti  a  consacré 
le  meilleur  de  son  effort  à  un  lancement  nouveau  de  V Humanité 
à  6  pages. 

Le  Conseil  national  du  19  octobre,  après  avoir  entendu  le 
remarquable  rapport  de  Bracke  sur  la  situation  actuelle  du 
quotidien  central  du  Parti,  avait  adopté  l'ordre  du  jour  que 
voici,  où  il  résumait  sa  satisfaction  pour  l'œuvre  jusqu'ici 
accomplie  et  sa  volonté  de  la  parfaire  encore    : 

Le  Conseil  National  approuve  le  rapport  déposé  par  les 
citoyens  Bracke  et  Lauclie,  au  nom  du  Conseil  d'administration 
et  de  direction  de  /'Humanité,  et  décide  qu'il  sera  publié  inté- 
gralement à  /'Humanité  et  au  Socialiste. 

//  se  félicite  que  /'Humanité  soit  devenue  dès  sa  transforma- 
tion un  grand  journal  à  la  fois  d'information  et  de  combat, 
qui  a  doté  la  classe  ouvrière  de  l'arme  qui  lui  est  nécessaire. 

Le  Parti  doit  développer  et  développera  l'effort  maximum 
pour  agrandir  la  sphère  de  rayonnement  de  l'organe  central  du 
Parti  et  asseoir  son  équilibre  financier  sur  des  bases  indestruc- 
tibles. 

Le  Conseil  National  décide  en  conséquence  que  la  C.  A.  P. 
organisera,  d'accord  avec  les  Fédérations  et  le  Groupe  socialiste 
au  Parlement,  deux  grandes  séries  de  meetings,  les  22  et  23, 
29  et  30  novembre,  qui  seront  donnés  dans  60  des  principaux 
centres  du  pays.  Ces  meetings  auront  pour  objet  de  recueillir  des 
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souscriplions  nouvelles  et  d'accroître  le  nombre  des  abonnc- 
iiieiils  au  journal  qui,  d'ic  toutes  les  ressources,  représentent  la 
meilleure  et  la  plus  certaine,  comptant  d'ailleurs  sur  la  Fcdcra- 
tio)i  de  la  Seine  pour  étendre  da)is  son  rayon  la  vente  au 
iiuntéro. 

Il  décide  en  outre  que  la  trésorerie  de  l'organisme  central  est 
auiorisée  à  verser  à  /'Humanité,  avant  le  31  décembre  1913, 
la  totalité  de  la  souscription  du  Parti  (50,000  francs),  dont  le 
vcrsonent  dcz'ait  être  échelonné  sur  deux  aimées. 

Cette  résolution  prise  d'enthousiasme  a  reçu  sa  pleine  appli- 
cation durant  les  semaines -qui  ont  suivi.  Près  'de  soixante-dix 
meetings  assurés  par  les  membres  du  Groupe  socialiste  au 
Parlement  et  de  la  C.  A.  P.  ont  eu  lieu  dans  les  principaux 
centres  du  pays.  Les  auditeurs  sont  venus  nombreux  et  les 
souscriptions,  les  abonnements  surtout  ont  suivi  en  masse.  Le 
rapport  spécial  présenté  par  les  délégués  du  Parti  au  Conseil 
d'administration  et  de  direction  de  l'Humanité  vous  apportera 
sur  ce  point  les  précisions  désirables  ;  mais  nous  avons  tenu  à 
mentionner  cependant  ici  le  bel  élan  que  nous  avons  eu  à 
enregistrer  à  cette  occasion. 

Dans  le  même  ordre  de  concours  apportés  à  nos  groupements 
en  vue  du  développement  de  leur  presse,  c'est  le  lieu  de  signaler 
le  prêt  consenti  sur  l'achat  de  son  matériel  au  M\idi  Socialiste. 
Ce  prêt,  d'une  valeur  totale  de  6,500  francs,  s'effectue  par  men- 
sualités de  500  francs,  dont  la  première  a  été  versée  courant 
décembre. 

Le  prochain  Congrès 

Le  Congrès  de  Brest  avait  prévu  la  convocation,  dans  les 
derniers  mois  de  l'année  1913,  d'un  Congrès  extraordinaire 
pour  dél)attre  la  question  de  l'action  générale  du  Parti.  Courant 
juillet  la  C.  A.  P.  prenait,  sur  l'opportunité  d'une  convocation 
de  cet  ordre,  l'avis  du  Parti  lui-même  par  voie  de  référendum. 
49  Fédérations  répondirent.  42  représentant  39,493  cotisants,  se 
prononçaient  pour  l'ajournement  et  7  représentant  15,724  coti- 
sants, se  prononçaient  pour  la  tenue  du  Congrès.  Après  avoir 
enregistré  ces  résultats,  la  C.  A.  P.  portait  à  la  connaissance 
des  Fédérations  qu'il  ne  serait  pas  tenu  de  Congrès  extraor- 
dinaire en  1913  et,  d'autre  part,  convoquait  en  réunion  plénière 
le  Conseil  National  pour  la  date  du  13  octobre. 

A  cette  réunion,  le  Conseil  National  désignait  la  ville  où 
s'assemblerait  le  Congrès  ordinaire  de  1914  :  Amiens.  Il  déci- 
dait en  outre  qu'un  Congrès  extraordinaire  serait  tenu  en  été 
dont  l'ordre  du  jour  comporterait  à  la  fois  les  questions  inscri- 
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tes  à  l'ordre  du  joiir  du  Congrès  international  et  la  question 
de  l'action  générale  du  Parti.  Au  Congrès  ordinaire  figurerait 
donc,  avec  l'examen  des  rapports  habituels,  la  seule  question 
de  l'organisation  et  préparation  de  la  campagne  électorale 
législative  de  1914.  (Programme  et  Tactique). 

C'est  donc  sur  ce  point  que  porteront  les  débats  qui,  du  25 
au  28  janvier  prochain,  vont  se  dérouler  à  Amiens.  Le  sujet 
semblera  peut-être  circonscrit.  En  réalité  il  est  vaste,  car  il 
touche  à  toutes  les  questions  qui  peuvent  en  ce  moment 
préoccuper  légitimement  le  Parti  ;  il  les  embrasse  toutes  et 
nous  oblige,  au  surplus,  étant  donné  les  circonstances,  à  les 
envisager  sous  l'angle  de  l'actualité.  Comment  le  Parti  dé- 
jouera-t-il  les  manœuvres  de  ses  adversaires  de  toutes  catégo- 
ries ?  Comment  utilisera-t-il  les  événements  pour  faire  valoir 
et  propager  son  idéal  de  transformation  sociale  et  en  même 
temps  conjurer  les  périls  immédiats  qui  menacent  la  démocratie 
et  le  prolétariat  dans  leur  développement  ?  C'est  là  le  problème 
et  il  n'y  aura  pas  de  trop  de  toute  notre  bonne  volonté  et  de 
tous  nos  efïorts  cordialement  convergents  pour  le  résoudre  au 
mieux  de  nos  intérêts  d'aujourd'hui  et  de  demain. 

Le  Secrétaire, 

Louis  DuBRÉuiLir. 
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Le  «  Socialiste  » 

Le  Socialiste  hebdomadaire  a  été  transformé  en  bulletin 
officiel  relatant  les  actes  et  rapports  des  organismes  du  Parti. 
Le  service  de  ce  bulletin  est  fait  à  chaque  section. 

Voici,  pour  l'exercice  1913,  le  chiffre  de  nos  recettes  et  dé- 
penses : 

Recettes     (2,375     francs,     subvention    du     Parti)....     7.84885 
Dépenses    7.451  95 


En    caisse 396  90 

La  Librairie 

Nous  avons  édité  cette  année  quatre  brochures  :  Guerre  à  la 
guerre,  relatant  les  Congrès  de  Paris  et  de  Bâle  ;  Les  socia- 
listes allemands  contre  la  guerre,  par  Jean  Longuet;  Le  Parti 
socialiste  et  la  loi  de  trois  ans,  discours  ide  Pressensé  au  Con- 
grès de  Brest;  et  Pour  la  journée  de  huit  heures  et  la  se- 
maine anglaise,  par  Edouard  Vaillant.  Notre  manque  de  pu- 
blicité est  sans  doute  cause  de  la  faible  propagation  de  ces 
dernières  brochures. 

Voici  le  résultat  de  nos  opérations  : 

InvENT.\IRË    au    28    DÉCE.MBRË     1913. 

18.250  brochures  à  0  05  cent 912  50 

194.091  —  010  19.40910 

12.254  —  015  1.83810 

15.580  —  020  3- 116  » 

16.226  —  025     4.05650 

945  —  o  30    283  50 

1 .862  —  0  50    931     » 

917  —  075     68775 

36     volumes     à  I     »     36     » 

^2  —  I   50    48     » 

2 .  430  —  2     »    4  •  860     » 

20  —  2  50    50     » 

1.196  —  3     «    3-588     » 

879  —  3  50    3 .076  50 

8  —  4     »    ^-     *> 

25  —  5     »    1-^5     » 

308  —  6     »    1-848     » 
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12    volumes  à    7    »   84    » 

3           —           8    ))   24    » 

2           —          10    »    / 20    » 

58  partitions  Internationale  à  3  francs 174     » 

49.000  chansons  à  10  francs  le  mille 490     » 

250  chansons    à   o    fr.   25    pièce .~....  62  50- 

4.000  coquelicots  et  églantines  à  20  fr.  le  mille.  80     » 

7.900  cartes   postales   à   20   francs   le   mille....  158     » 

1.668    brochures    théâtre    (prix    divers) 1.45270 

Total    aux  prix   marqués 47-443  i5 

Avec    50   0/0   de    réduction 23.721  60 

Prix  de   revient 23 .  721  55 

Inventaire   précédent    24.518     » 

Inventaire  actuel 23.721   55  . 

Diminution    en    marchandises 796  45 

Recettes   de   l'exercice    1913 11. 186  85 

Dépenses  7 . 368  55 

Différence  de    recettes   sur    dépenses    3.81830 

Passé    à    Camélinat    737    insignes    à    10   centimes.  73  70 

Fournitures  librairie,  service  archives 445  50 

Créances   à   toucher    en   janvier 339  25 

Total    4 .  676  75 

Diminution   stock  marchandises 796  45 

Plus-value    1913 3.880  30 

Pour   mémoire:    1,300  almanachs  1913. 

Il  est  nécessaire  de  faire  remarquer  que  des  droits  de  re- 
production de  certaines  publications  appartiennent  au  Parti. 
Citons  entr'autres,  les  droits  de  reproduction  du  i''"'  volume  du 
Capital  de  Karl  Marx,  qui  nous  ont  été  généreusement  aban- 
donnés par  M.  Marius  Fontane. 

A  ce  sujet,  nous  devons  rappeler  que  l'ancienne  sous-Com- 
mission des  éditions  proposa  la  réimpression  de  ce  volume. 
Le  citoyen  Alfred  Bonnet,  son  secrétaire,  conjointement  avec 
le  citoyen  Edouard  Fortin,  furent  chargés  de  revoir  le  texte 
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de  l'édition  française,  afin  de  île  rendre  conforme  à  celui  de 
rédilion  allemande.  La  C.  A.  P.  ayant  décidé  d'employer  les 
fonds  do  réserve  de  la  Librairie  à  cette  œuvre,  et  cette  réserve 
étant  plus  que  suffisante,  nul  doute  que  l'ouvrage  de  Karl 
Marx,  dont  l'édition  est  depuis  si  longtemps  éppisée,  ne  soit 
bientôt  à   la  disposition  de  nos   militants. 


En  quittant  le  service  de  la  Librairie  du  Parti,  à  laquelle 
j'ai  consacré  tant  d'efforts,  et  dont  le  total  en  marchandises, 
évalué  à  4,000  francs  lors  de  la  formation  de  l'unité  socialiste, 
s'est  élevé  successivement  à  24,000  francs,  on  me  permettra 
de  dire  combien  j'ai  été  sensible  aux  critiques  dirigées  contre 
mon  administration  par  des  camarades  sans  doute  mal  infor- 
més. 

J'ai  donné  pendant  toute  ma  gestion  un  travail  journalier  de 
douze  heures,  et  j'ai  peu  connu  le  repos  hebdomadaire. 

J'ai  été  économe   des  deniers  du  Parti. 

J'ai  tenu  à  être  aussi  éclectique  que  possible,  acceptant  de 
mettre  en  vente  presque  tous  les  ouvrages  qui  m'étaient  offerts 
et  aussi  ceux  que  je  croyais  susceptibles  de  servir  à  la  docu- 
mentation  de   la  propagande. 

La  suppression  de,  la  petite  réclame  hebdomadaire  du  Socia- 
liste m'oblige  à  passer  ce  service  aux  mains  mieux  outillées 
des  camarades  de  VHutnanitc.  Et  puisque  la  grande  publicité 
dont  dispose  notre  quotidien  va  augmenter  la  propagation  de 
nos  ouvrages  de  doctrine,  aujourd'hui  par  trop  délaissés,  qu'il 
me  soit  permis  d'émettre  un  vœu  :  Achetons  moins  d'églantines, 
d'oriflammes  et  autres  fariboles,  mais  étudions  nos  auteurs  ; 
nos  cerveaux  s'en  trouveront  bien  et  la  propagande  socialiste 
encore  mieux. 

Lucien  RoL-\ND. 


Rapport  de  la  Commission  île  Contrôle 


Citoyens, 

Après  que  votre  Commission  eut  désigné,  dès  sa  première 
réunion,  le  citoyen  Delory,  comme  secrétaire,  elle  commença 
immédiatement  ses  travaux  que,  par  ses  séances  nombreuses 
elle  put  heureusement  terminer  par  un  exposé  nouveau  des 
détails  des  dépenses  de  notre  Parti  à  son  siège  central.  C'est 
surtout  sur  l'emploi  des  fonds  que  votre  Commission,  cettt 
année,  porta  un  examen  attentif,  exempt  bien  entendu  de  parti 
pris,  mais  aussi  sans  faiblesse  ni  complaisance,  désireux,  au-j 
dessus  de  tout,  de  présenter  au  Congrès  d'Amiens  une  analysej 
la  plus  exacte  possible  de  nos  dépenses.  Notre  travail  peut 
supporter  et  demande  de  votre  part  mi  examen  bienveillant 
que  vous  voudrez  bien  lui  accorder  et  nos  camarades  délé- 
gués partageront  avec  nous  le  sentiment  de  confiance  que 
nos  finances  sont  en  bonnes  mains.  C'est  sans  crainte  aucune' 
que  nous  pouvons  dire  que  le  chiffre  de  dépenses  qui,  pour  cette 
année  1913,  s'élève  à  la  somme  de  185,684  fr.  90  est  entière- 
ment justifié  par  des  pièces  numérotées  qui  toutes  ont  passé 
sous  nos  yeux. 

Notre  camarade  Dejory  qui,  au  Congrès  de  Brest  comme 
au  Conseil  National  qui  a  suivi,  prit  une  part  si  active  aux 
discussions  soulevées  au  sujet  des  finances  du  Parti  fut,  au 
sein  ide  notre  Commission,  l'interprète  écouté  des  vœux  du 
Congrès. 

Nous  avons  donc  dressé  les  tableaux  ci-après  présentant  en 
cinq  parties   nos  dépenses,  savoir  : 

1°  Appointements  payés  aux  citoyens: 

Dubreuilh,    secrétaire    du    Parti 5-400  ■> 

Camélinat,    trésorier    du    Parti 4-550  ) 

Roland,   chargé  de  la  Librairie  et  du  Socialiste.  .  4.800  •> 

Poli,   employé   du    Secrétariat 3.600  '> 

Saget,  employé  au   siège  central  (emploi  supprimé 

le    i"    janvier    1914) 3-5io  ». 

Perretti,  rcdû  sur  1912 125  »  | 

Gérard,  comptable,  jusqu'à  l'époque  où  son  emploi 

est    supprimé    (juillet    inclus) 5?.^  30 

Total 22.568  30 

A  reporter.    .    .    .     22.568  3o 
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Report.    ...     22.568  3o 

2°    Dépenses    se   rapportant   à   l'Administration  : 

Imprimés    et    fournitures    de    bureau.  375     » 

Affranchissement  du  courrier 87945 

Timbres-quittances    24  50 

Achat    de    cartes    et    timbres 2.34730 

Frais  d'envoi  cartes  et  timbres 335  40 

Loyer   3 .  796  20 

Contribution  (dont  118  fr.  90  de  1912).  462  25 

Assurance    contre    l'incendie 93  50 

Eclairage     602  05 

Chauffage    277  65 

Dépenses      diverses      d'entretien      des 

locaux 412  85 

Frais    divers    de    voyage 1205 

Matériel   et   mobilier    (achats) 59885 

Vérification    de    mémoire 35  75 

Abonnements  à  divers  journaux  et  re- 
vues      130  35 

Téléphone     401     » 

10.784  15 


3°  Délégués  permanents  à  la  propagande  : 

Payés  (appointements  350  francs  par  mois  et  rem- 
boursements des  frais  de  voyage)  aux  citoyens  : 

Nadi     8.39580 

Lévy     : 7.602  10 

Roldes    7.25865 

Laudier    8.557  95 

Cabanne     8. 180  45 

Pressemanc    6.817  25 

46.812  20 

Délégations    diverses    3-038  35 

4°  Dépenses  de  propagande  : 

Elections    diverses 2  711  50 

Démonstrations  contre  les  armements, 
contre   la   guerre,   contre   les  3   ans, 

elc II.  201   50 

Conseils    nationaux     7-582  55 

Congrès    nationaux     8. 1 18  15 

Manifestations    diverses    25060 

•     29.864  3o 

A  reporter.    .    .       ii3  067  3o 
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Report.    .    .    .   113.067  3o 

5°  Dépenses  autres  que  celles  ci-dessus  : 

Courrier    de    la    Presse 167  65 

Maison    du    Peuple    536     » 

Internationale    ouvrière    2.350     » 

Congrès    de    Bâle    501  90 

Versé    au    Socialiste     (subvention     et 

correction)    ' 2.870  40 

Jeunesse  socialiste   544  55 

Fédération   sportive    200     » 

Aides    à    divers    100  50 

Versé     à    VHunianitc     49.047  60 

Prêt  au  Midi  Socialiste    500     » 

Affaire   Marange    86  60 

Harmonie  et  Choral  socialistes 75     » 

Couronnes    mortuaires,    obsèques,    etc.  219  25 

Perte  sur  vente  de  titres 2.972  65 

Dépenses  de  la  Librairie  et  du  Socia- 
liste      12.445  50 

72.617  60 


Total    général    des    dépenses 185.68490 

Cette  façon  id-e  présenter  les  chiffres  peut  être  l'objet  d'obser- 
vations que  nous  nous  ferons  un  devoir  de  recueillir,  afin  d'en 
tenir  compte  pour  l'avenir,  mais  néanmoins  nous  espérons 
qu'ainsi  dépouillés  de  formules  trop  conipliquées,  la  lecture  en 
sera  facile  pour  tous. 

Il  va  de  soi  que  les  autres  parties  de  la  comptabilité  n'ont 
pas  été  négligées  par  votre  Commission,  mais  la  date  si  rap- 
prochée du  Congrès  du  25  janvier  de  la  fin  de  l'année  1913  et 
l'obligation  de  faire  paraître  au  plus  tôt  les  rapports,  nous  ont 
forcé  à  un  travail  plus  rapide  sur  la  balance  de  fin  d'année 
et  votre  prochaine  Commission  ide  contrôle  devra  donc  porter 
son  attention  sur  la  reprise  des  soldes  dans  les  livres  de  la 
comptabilité  au  1"  janvier  1914. 

En  résumé  votre  Commission  peut  déclarer  au  Congrès  que 
les  comptes  de  notre  trésorier,  le  citoyen  Camélinat,  sont 
exacts  et  sincères  et  qu'il  y  a  sur  iles  autres  années  un  réel 
progrès  dans  la  tenue  des  écritures,  et  que  d'autres  améliora- 
tions nous  donneront  pour  l'avenir  entière  satisfaction. 

La  Coiniiiission  de  Contrôle  : 
Baciiert,   P.   Bonnet.  Chérad.ame,  DElory,   FarinET, 
A.  Hervé,  Klein,  Nectoux,  Hubert  Rouger. 


Rapport  du  Groupe  Socialiste  au  Parlement 


Camarades, 

L'examen  rapide  des  travaux  parlementaires  que  le  rapport 
soumet  au  Congrès  d'i\miens,  ne  porte  que  sur  une  partie  de 
l'année  :  25  mars-15  décembre.  Cette  période  a  été  interrompue 
par  les  vacances  de  Pâques  et  celles  d'aoiit  à  novembre. 

La  date  rapprochée  du  Congrès  national  nous  oblige  à 
ne  donner  qu'une  simple  énumération  des  principaux  travaux 
auxquels  ont  pris  part  les  membres  du  Groupe. 

Signalons  tout  d'abord  les  pertes  douloureuses  que  nous 
avons  faites,  la  mort  ayant  été  —  cette  année-ci  —  particuliè- 
rement cruelle  pour  notre  Groupe  ;  trois  de  ses  meilleurs  et 
plus  fidèles  membres,  Bouhey-Allex,  Ducarouge  et  Dufour 
sont  décédés.  Je  suis  sûr  d'être  l'i-nterprète  de  tous  en  expri- 
mant ici  les  regrets  que  leur  di.sparition  nous  a  causé  et  en 
saluant  une  dernière  fois  leur  mémoire. 

Un  autre  membre  du  Groupe,  le  citoyen  Lagrosillère,  nous 
a  envoyé  sa  démission,  que  nous  avons  transmise  à  sa  Fédé- 
ration. 

En  revanche,  nous  sommes  heureux  de  souhaiter  la  bien- 
venue à  notre  excellent  ami  Merle,  que  les  paysans  et  les 
mineurs  de  Saône-et-Loire,  fidèles  au  Parti  socialiste,  nous  ont 
envoyé  en  remplacement  de  Ducarouge. 


A  la  première  séance  qui  suivit  le  Congrès  de  Brest,  la 
Chambre  se  trouva  en  présence  d'une  nouvelle  édition  du 
Cabinet  Briand  sous  les  espèces  de  M.  Barthou.  L'ancien 
ministre  de  M.  Mélinc  ne  trompa  personne,  et  les  élus  socia- 
listes moins  que  tous  les  autres  :  aussi  lui  manifestèrent-ils  leur 
hostilité  dès  le  vote  de  confiance,  ses  déclarations  troisannistes 
justifiant  amplement  notre  attitude. 

La  Chambre  ne  siégea  que  quelques  jours;  elle  vota  un 
vague  projet  qui  n'eut  d'amnistie  que  le  nom,  et  ce  fut  en  vain 
que  Goude,  Marietton,  Veber,  Thivrier,  Aubriot,  Briquet,  CoUy, 
Mistral.  Bouveri,  Mauger,  Sembat,  Lauche,  s'efforcèrent  d'a- 
mender cette  caricature  d'amnistie,  M.  Barthou  renia  même  les 
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premièrts  propositions  signées  par  lui  comme  ministre  de  la 
Justice  dans  le  Cabinet  Briand,  et  fit  voter  par  la  Chambre 
son  projet  bâtard. 

Albert  Thomas  fit  voter  une  résolution  invitant  le  Gouver- 
nement à  insister  auprès  des  Compagnies  pour  la  réintégration 
des  cheminots,  et  le  Parlement  s'en  fut  en  vacances  jusqu'au 
6  mai. 


Voici  la  liste  des  propositions  de  lois  déposées  par  les  mem- 
bres du  Groupe  au  cours  de  ces  dernières  sessions. 


Propositions  de  loi 

J.  Colly  (14  mai).  —  Proposition  tendant  à  la  réglementation 
de  la  vente  des  toxiques  :  morphine,  éther,  opium,  cocaïne, 
haschich.  —  Renvoyé  à  la  Commission  d'Hygiène. 

F.  Bouisson  (26  juin).  —  Proposition  relative  à  la  protection 
des  conserves  contre  les  fraudes  étrangères.  —  Renvoyé  à  la 
Commission  du  Commerce. 

E.  Rognon  (19  juillet).  —  Proposition  tendant  à  réglementer 
le  service  des  employés  subalternes  des  Administrations  de 
l'Etat  et  à  modifier  leur  traitement.  —  Renvoyé  à  la  Commis- 
sion du  Budget. 

R.  Briquet  (25  juillet).  —  Proposition  ayant  pour  objet  de 
compléter  l'article  540  du  Code  Civil  et  de  suspendre  la  pres- 
cription de  l'acte  judiciaire  pendant  le  temps  de  service  mili- 
taire du  père  prétendu.  —  Renvoyée  à  la  Commission  de 
Réforme  judiciaire. 

D''  Doizy  (30  juillet).  —  Proposition  tendant  à  modifier  le 
paragraphe  3  de  l'article  2  de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes.  —  Renvoyée  à  la  Commission 
d'Assurance  et  de  Prévoyance  sociales. 

D''  Doizy  (30  juillet).  —  Proposition  tendant  à  modifier  les 
articles  13,  14,  15,  i5  de  la  loi  du  9  juin  1853  en  ce  qui  con- 
cerne les  veuves  et  orphelins  de  fonctionnaires.  —  Renvoyée 
à  la  Commission  des  Pensions  civiles  et  militaires. 

Bouveri,  Merle,  Roblin  (6  novembre).  —  Proposition  tendant 
à  modifier  le  paragraphe  2  de  l'article  6  de  la  loi  du  29  juin 
1884  (Caisse  de  Secours  des  mineurs).  —  Renvoyée  à  la  Com- 
mission du  Budget. 
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Beloulle  (13  novembre).  —  Proposition  tendant  à  abolir  la 
contrainte  par  corps.  —  Renvoyé  à  la  Commission  de  Réforme 
judiciaire. 

Ganiaux  (14  novembre).  —  Proposition  tendant  à  la  création 
de  délégués  ouvriers  adjoints  à  l'inspection  du  travail.  — 
Renvoyée  à  la  Commission  du  Travail. 

Colly  (17  novembre).  —  Proposition  tendant  à  fixer  à  huit 
heures  la  durée  du  travail  dans  les  tunnels  du  Métropolitain. 

—  Renvoyée  à  la  Commission  du  Travail. 

Veber  (18  novembre).  —  Proposition  tendant  à  la  nomination 
de  Commissions  de  contrôle  pour  chaque  département  ministé- 
riel. —  Renvoyée  à  la  Commission  du  Règlement. 

Xos  camarades  Jules  Guesde,  Goniaux,  E.  Vaillant,  Briquet, 
Basly,  ont  déposé  diverses  propositions  de  loi  modifiant  celle 
tlu  5  avril  1910  sui'  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  Basly 
et  Merle  modifiant  la  loi  sur  les  familles  nombreuses,  Basly, 
Doizy,  Ghesquière,  Lauche,  modifiant  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail.  Toutes  ces  propositions  ont  pour  objet  l'améliora- 
tion de  la  législation  protectrice  du  travail  et  celle  de  la  pré- 
voyance sociale. 

Rapports  déposés  par  les  membres  du  Groupe 

H.  de  la  Porte,  au  nom  de  la  Commission  des  Comptes 
définitifs.  —  Sur  le  règlement  du  budget  1903  des  Affaires 
étrangères.  (Adopté  par  la  Chambre.) 

Roblin,  au  nom  de  la  Commission  du  Commerce.  —  Sur  le 
projet  de  loi  modifiant  le  régime  des  Sociétés  par  actions. 
(.Adopté  par  la  Chambre.) 

Lauche,  au  nom  de  la  Commission  du  Travail.  —  Sur  le 
projet  de  loi  réglementant  la  profession  des  chauffeurs-méca- 
niciens dans  l'industrie. 

Maugcr,  au   nom   de   la   Commission   de   Prévoyance   sociale. 

—  Sur  l'extension  aux  exploitations  agricoles  de  la  législation 
du  travail. 

Mille,  au  nom  de  la  Commission  d'Hygiène.  —  Sur  les  pro- 
positions de  loi  réglementant  la  vente  et  la  circulation  des 
toxiques. 

Bedouce.  —  Sur  la  Convention  provisoire  des  Chemins  de 
fer  du  Midi. 

Ik'douce,  au  nom  de  la  Commission  des  Travaux  publics.  — 
Sur  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  des  Pyrénées-Orientales. 


—  58 


Participations  aux  lois  votées 

Parmi  les  projets  votés  au  cours  des  dernières  séances,  nous 
'devons  signaler  ceux  relatifs  aux  familles  nombreuses,  aux 
femmes  en  couches,  à  l'assimilation  des  maladies  d'origine 
professionnelle  aux  accidents  du  travail,  aux  iconventions 
collectives  du  travail.  Depuis  longtemps,  les  Groupes  socialistes 
de  la  Chambre  avaient,  par  leur  initiative,  soulevé  ces  ques- 
tions ;  nos  camarades  Doizy,  Manger,  Bedouce,  E.  Dumas, 
Barthe,  prirent  une  part  active  à  la  discussion,  et  notre  ami 
Groussier  fut  rapporteur  de  la  dernière.  Elles  furent  toutes 
votées  dans  leur  ensemble  à  l'unanimité.  Ed.  Vaillant,  Lauche, 
Compère-Morel,  Mistral,  Brackc,  Jaurès  interviennent  utile- 
ment dans  la  discussion  de  la  loi  sur  le  salaire  des  ouvriers  et 
ouvrières  à  domicile:  Nicolas  Léandre,  Lhoste,  Compère-Morel 
et  Barthe.  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  appella- 
tions d'origine,  et  Jaurès,  Basly,  Briquet,  Goniaux,  Thomas, 
Barthe  dans  le  projet  de  loi  de  8  heures  dans  les  mines  que  le 
Sénat  réacteur  avait  repoussé  et  qui  fut  voté  par  la  Chambre 
le  24  novembre  dernier. 

Enfin,  dans  les  débats  sur  la  défense  laïque  sont  intervenus  : 
Aubriot,  Raffin-Dugens,  Manger,  Colly,  EUen-Prévot,  Bracke, 
Compère-Morel,  Bedouce,  Bctoulle. 

Interpellations  non  discutées 

Albert  Thomas  (6  mai).  —  Sur  les  mesures  que  compte 
prendre  le  Gouvernement  pour  iaire  respecter  liberté  de 
penser,  liberté  politique  et  syndicale  des  travailleurs  des  che- 
mins de  fer. 

•Ch.  Dumas  (6  mai).  —  Sur  les  mesures  que  compte  prendre 
le  ministre  des  Affaires  étrangères  pour  faire  rentrer  dans  la 
légalité  la  Société  des  Phosphates  de  Kalaa  Djerda  (Tunisie). 

J.  Colly  (3  août  1913).  —  Sur  la  circulaire  adressée  aux 
Préfets  relativement  à  l'application  de  l'article  12  de  la  loi 
militaire  (soutiens  de  famille). 

iLauche  (26  août).  —  Sur  les  scandales  policiers  et  les  mesu- 
res prises  pour  en  empêcher  le  retour. 

Barthe  (31  août).  — \  Sur  les  procédés  employés  par  la  Caisse 
régionale  du  Crédit  agricole. 

Raffin-Dugens  (12  septembre).  —  Sur  la  situation  des  insti- 
tuteurs de  l'Isère. 
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Barthe  (15   septembre).  —  Sur  les  causes  de  la  catastrophe 
de  Bédarieux  et  Saint-Amand. 

Sabin  (27  septembre).  —  Sur  les  méthodes  employées  par  les 
agents  du  fisc  pour  faire  rentrer  les  impôts. 

Sabin   (24   octobre).   —   Sur   le   cas   d'un   ofiîcier   menacé   de 
changement  d'office. 

Willm  (10  novembre).  —  Sur  les  causes  de  la  catastrophe 
de  Melun. 

Colly  (II  novembre).  —  Sur  la  catastrophe  de  Melun. 


Interpellations  discutées 

ly'allure  nettement  réactionnaire  du  ministère  Barthou  et 
ses  mesures  de  provocation  contre  la  classe  ouvrière  amenèrent 
maintes  fois  à  la  tribune  des  membres  du  Groupe  qui  interpel- 
lèrent le  Gouvernement  des  droites. 

Le  23  mai,  Vaillant  et  Willm  protestèrent  vivement  contre 
l'interdiction  de  la  manifestation  annuelle  de  la  Semaine  San- 
glante au  Pére-Lachaise.  C'était  le  premier  Gouvernement 
prenant,  depuis  l'amnistie  aux  communeux,  pareille  mesure 
d'hostilité  contre  la  population  parisienne.  La  Chambre  approuva 
le  Gouvernement  par  335  voix  contre  173.  Le  prolétariat  pari- 
sien répondit  par  la  grande  manifestation  du  Pr/é-Saint- 
Gervais. 

Le  13  juin,  Claussat,  Albert  Poulain,  Brenier,  Bouveri, 
Jaurès,  Sixte-Quenin  tinrent  sur  la  sellette  les  ministres  de  la 
Guerre  et  de  la  Justice  pour  les  scandaleuses  perquisitions 
ordonnées  chez  les  militants  syndicalistes  et  socialistes  ;  424  et 
329  voix  contre  ^2  et  148  votèrent  les  deux  fois  sa  confiance  à 
un  Gouvernement  qui  n'était  pas  parvenu  à  justifier  ses  actes 
d'arbitraire  et  ses  violations  flagrantes  de  la  légalité  républi- 
caine. 

Le  16  juin,  Jaurès  demanda  au  Gouvernement  des  explica- 
tions sur  ses  intentions  relativement  au  Maroc  ;  l'ordre  du 
jour  socialiste  fut  une  fois  de  plus  repoussé  par  une  majorité 
décidée  à  soutenir  le  ministère,  qui  obtint  contre  l'ordre  du 
jour  Jaurès  390  voix  contre  153. 

Le  7  novembre,  Aubriot,  Colly,  Sembat  interpellèrent  le 
ministre  du  Travail  et  firent  voter  un  ordre  du  jour  invitant 
ce  dernier  à  faire  respecter  les  libertés  politiques  et  le  droit 
.syndical. 
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Le  14  novembre,  Albert  Thomas  interpella  sur  l'Ouenza,  et, 
tout  en  critiquant  la  nouvelle  convention,  il  fit  la  constatation 
que  sans  la  vigoureuse  opposition  des  élus  socialistes  à  la 
Commission  du  Budget  et  devant  la  Chambre,  la  première 
.convention,  aujourd'hui  abandonnée  comme  infiniment  moins 
avantageuse,  aurait  été  votée. 

Bouisson  fit  adopter  dieux  projets  de  résolutions,  l'un  en 
faveur  des  employés  civils  des  services  de  la  Guerre,  l'autre 
relatif  à  l'embarquement  des  étrangers  sur  les  bateaux  de  la 
marine  marchande. 


La  Réforme  électorale 

Dès  la  rentrée,  et  grâce  à  l'énergique  interventionn  de 
Groussier,  la  réforme  électorale  était  à  nouveau  mise  à  l'ordre 
du  jour  de  la  Chambre,  dont  la  majorité  proportionnaliste 
votait,  à  titre  de  conciliation,  l'amendement  Lefèv^e.  qui 
institue  un  deuxième  tour  de  scrutin,  mais  maintient  une  répar- 
tition proportionnelle  suivant  les  règles  du  quotient  au  premier 
tour. 

La  Chambre  vota  également  un  amendement  Maginot  basant 
sur  les  inscrits  le  calcul  du  nombre  des  représentants. 

Le  18  novembre,  par  :iss  voix  contre  225,  la  Chambre  votait 
une  quatrième  fois  la  réforme  électorale,  envoyée  à  nouveau 
au  Sénat. 

Mais  les  débats  qui  ont  dominé  toute  la  session  sont  certai- 
nement ceux  auxquels  donnèrent  lieu  la  loi  néfaste  imposée 
au  pays  par  un  Gouvernement  nationaliste  appuyé  par  une 
majorité  chauvine  et  militariste.  Contre  cette  poussée  de  réac- 
tion, les  efforts  du  Groupe  furent  constants.  S'ils  ne  furent  pas 
couronnés  de  succès,  ils  eurent  néanmoins  pour  résultat  de 
détruire  l'équivoque  créée  par  les  gouvernants  et  le  mérite 
d'exprimer  fidèlement  la  pensée  ouvrière  et  paysanne  sur  le 
problème  militaire  soumis  aux  délibérations  du  Parlement. 

De  la  première  minute  à  la  dernière,  le  Groupe  ne  cessa  de 
résister  par  tous  les  moyens  à  sa  disposition  à  la  folie  milita- 
riste du  Gouvernement  et  de  sa  majorité 

Il  démontra  d'abord  l'inefficacité  de  la  loi  de  régression  qui, 
au  lieu  de  fortifier  la  défense  nationale,  l'affaiblit,  les  consé- 
quences désastreuses  au  point  de  vue  économique  et  financier 
de  la  prolongation  du  service  militaire  paralysant  la  production 
nationale,  aggravant  les  charges  financières,  aboutissant  au 
déficit,  à  la  ruine  et  à  la  faillite. 

L'action  du  Groupe  ne  consista  pas  en  une  critique  négative 
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du  projet  gouvernemental;  il  fit  œuvre  positive  en  derinissant 
les  mo3'ens  préconisés  par  le  socialisme  pour  assurer  la  sauve- 
garde de  l'indépendance  nationale. 

Il  affirma  la  volonté  résolue  du  prolétariat  de  s'opposer  à 
toute  tentative  d'invasion  .par  l'organisation  d'une  armée  natio- 
nale capable  d'assurer  la  défense  du  pays,  mais  irréductible- 
ment hostile  à  toute  pensée  d'agression  contre  les  autres 
peuples. 

■  En  attendant  il  se  proclama  partisan  du  maintien  de  la  loi 
de  1905  et  de  son  application  intégrale  par  la  préparation 
militaire  de  la  jeunesse  et  l'utilisation  totale  des  réserves, 
véritable  organisation  militaire  d'une  démocratie. 

Lorsque  le  ministère  Barthou  eut  perpétré  son  véritable  coup 
d'Etat  du  maintien  de  la  classe,  Brizon  interpella  le  6  mai  ; 
Jaurès  intervint  dans  le  débat,  le  Groupe  socialiste  tout  entier 
vota  la  priorité  en  faveur  de  l'ordre  du  jour  Breton  impliquant 
ime  désapprobation  au  Gouvernement,  qui  fut  repoussé  par 
315  voix  contre  241.  Au  vote  de  confiance  le  Gouvernement 
ne  trouva  plus  que  155  opposants,  parmi  lesquels  les  70  socia- 
listes. 

Ee  27  mai,  la  id'emande  de  crédit  pour  couvrir  les  dépenses 
nécessitées  par  le  maintien  de  la  classe  fut  vivement  combattue 
par  Albert  Thomas,  Colly  et  Raftîn-Dugens  ;  386  voix  contre  165 
accordèrent  les  crédits  au  Gouvernement. 

La  protestation  des  élus  socialistes,  leur  cri  d'alarme  jeté  au 
pays  eut  un  écho  profond  dans  les  masses  ouvrières  et  paysan- 
nes, les  organisations  prolétariennes  se  dressèrent,  les  meetings 
réunirent  des  milliers  de  travailleurs,  les  feuilles  de  pétition 
se  couvrirent  de  milliers  de  signatures,  les  protestations  s'éle- 
vèrent véhémentes.  Les  gouvernants  entendirent  et  comprirent 
ces  avertissements  et  ils  durent  se  résoudre  à  faire  'de  l'incor- 
poration à  20  ans  la  condition  de  libération  de  leur  conscience 
en  libérant  la  classe  de  1910. 

A  la  Commission  de  l'Armée,  Jaurès  eut  une  action  décisive; 
il  confondit,  à  plusieurs  reprises,  les  défenseurs  du  projet 
gouvernemental  et  leur  arracha  les  plus  pénibles  aveux  ;  dès 
les  premiers  jours,  le  texte  du  Gouvernement  était  abandonné 
par  la  Commission  se  ralliant  à  celui  de  MM.  Reinach  et  de 
Montebelilo,  qui  devaient  ensuite  assister  à  la  ruine  des  princi- 
pes essentiels  sur  lesquels  était  basé  leur  projet. 

La  discussion  générale,  ouverte  dans  les  premiers  jours  de 
juin,  permit  à  Albert  Thomas,  Colly  et  Bracke  de  vigoureuses 
interventions;   446  voix  contre    165   prononcèrent   la  clôture. 

Vaillant  défendit  sa  motion  préjudicielle  demandant  à  la 
Chambre  de  ne  pas  passer   à   la  discussion  des   articles   avant 
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que  les  électeurs  aient  été  consultés  par  voie  d'élections  géné- 
rales. Les  courageuses  et  fortes  paroles  qu'il  fit  entendre  n'em- 
pêchèrent pas  410  députés  contre  159  de  repousser  sa  motion. 

Vaillant  défendit  ensuite  son  contre-projet  réclamant  l'ar- 
mement général  du  peuple  et  la  transformation  de  l'armée 
permanente  en  milices  nationales;  il  fut  rejeté  par  493  voix 
contre  76. 

Les  contre-projets  de  Jaurès  :  service  de  18  mois  et  libéra- 
tion de  la  classe  ;  Rognon,  service  de  18  mois  ;  Briquet,  service 
de  20  mois,  eurent  le  même  sort  :  re jetés  par  487  et  492  voix 
contre  TJ,  ^2  et  70. 

Battu  sur  cette  première  ligne  de  la  bataille,  le  Groupe  se 
replia  sur  la  deuxièm'e  ligne  en  votant  les  contre-projets 
maintenant  la  loi  de  deux  ans.  Il  vota  ensuite  la  prise  en 
considération  du  contre-projet  de  30  mois  de  MM.  Messimy  et 
Paul  Boncour.  Il  en  fut  de  même  pour  le  contre-projet  Trei- 
gnier  fixant  à  28  mois  la  durée  du  service. 

Le  rejet  de  tous  ces  contre-projets  assurait  le  vote  des  trois 
ans  ;  dès  lors,  l'action  des  élus  socialistes  tendit  à  introduire 
dans  la  loi  toutes  les  améliorations  qu'ils  pourraient  arracher 
à  la  Chambre.  C'est  dans  cet  esprit  qu'ils  votèrent  l'amende- 
ment Daniel  Vincent  supprimant  toute  possibilité  de  congés  de 
faveur  en  exigeant  l'égalité  du  temps  de  service  pour  tous  ; 
c'est  ainsi  qu'ils  luttèrent  pour  faire  rejeter  les  dispenses  que 
les  troisannistes  avaient  rêvé  d'obtenir  ;  les  membres  dtt 
Groupe  intervinrent  inlassablement  et  déposèrent  de  nombreux 
amendements.  Jaurès,  Vaillant,  Bracke,  A.  Thomas,  Colly, 
Voilin,  Mauger,  Thivrier,  Bouveri,  E.  Dumas,  Brizon,  Goudc, 
Bouisson,  Compère-Morel,  Sixte-Quenin,  Doizy,  Mistral,  Hu- 
bert Ronger,  Aubriot,  Veber,  Briquet,  Rognon,  Lauche,  Guesde, 
etc.  C'est  à  leur  action  qu'est  dû  le  relèvement  des  allocations 
aux  soutiens  de  famille,  l'application  de  ces  dispositions  nou- 
velles aux  réservistes  et  les  dispositions  exigeant  que  les 
casernements  nouveaux  ne  soient  utilisés  qu'après  qu'ils  auront 
été  reconnus  en  état  de  salubrité  par  les  services  de  santé. 
etc.,  etc. 

Rouanet  défendit  éloquemment  une  disposition  additionnelle 
d'amnistie  aux  soldats  frappés  lors  des  manifestations  mili- 
taires provoquées  par  l'illégalité  gouvernementale  ;  403  députés 
refusèrent  de  faire  ce  geste  de  clémence  qui  s'imposait  ;  la 
proposition  socialiste  recueillit   137  voix. 

Au  vote  sur  l'ensemble,  Henri  de  la  Porte  apporta,  au  nom 
du  Groupe,  une  ultime  protestation  dans  laquelle  les  élus 
socialistes  en  appelaient  au  pays  ouvrier  et  paysan,  et 'la  loi 
maudite  fut  votée  par  358  voix  contre  204.  L'article  18  fixant 
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à  trois  ans  la  durée  du  service  avait  été  votée  par  344  voix 
contre  220. 

Avant  la  séparation  des  Chambres,  Barthou  fit  alors  d'impu- 
dentes déclarations;  pressé  par  Jaurès,  voyant  un  danger  pour 
son  existence  ministérielle,  il  déclara  que  c'était  à  la  richesse 
acquise  et  au  capital  qu'il  demanderait  les  ressources  financières 
en  couverture  des  dépenses  militaires. 

A  la  rentrée  de  novembre,  la  politique  financière  du  Gouver- 
nement fut  basée  sur  un  emprunt  de  1,300  millions  de  rente 
3  0/0  perpétuel. 

La  Commission  du  Budget  limita  l'emprunt  aux  charges 
militaires  évaluées  par  le  Gouvernement  à  900  millions,  et  la 
bataille  fut  d'abord  livrée  sur  ce  terrain.  Jaurès  défendit  d'a- 
bord le  projet  d'aujournement  suivant    : 

((  La  Chambre,  cmuc  par  rcuorniitc  des  charges  croissantes 
il'j'unposcnt  an  pays  l'impatience  des  entreprises  coloniales,  la 
surenchère  des  armements  européens  et  l'organisaiion  routi- 
nière, rétrograde  et  onéreuse  de  la  défense  nationale;  convain- 
cue que  CCS  charges  aggravent  dangereusement  la  cherté  de  la 
z'ic  et  comproviettent  la  force  productive  de  la  nation,  invite 
le  Gouvernement  :  1°  à  limiter  le  champ  des  opérations  maro- 
caines; 2°  à  réduire  graduellenvent  la  durée  du  service  de 
caserne  et  le  fardeau  financier  et  économique  de  l'armée  de 
métier  par  l'organisation  de  la  nation  armée;  3°  à  proposer 
à  tons  les  Gouvernements  l'arbitrage  intégral  pour  tous  les 
conflits  et  à  préparer  ainsi,  au  nom  de  la  France,  un  ordre 
international  moins  accablant  pour  les  peuples;  et  décide  d'a- 
joitrncr  la  discussion  de  l'emprunt  jusqu'à  ce  que  le  Gouvcrne- 
tncnt  lui  ait  donné  des  garanties  positives  à  ce  sujet.  » 

Ce  projet  d'ajournement  fut  repoussé  par  439  voix  contre  148- 

Le  Gouvernement  obtint  une  maigre  victoire  en  faisant  voter 
par  291  voix  contre  270,  l'emprunt  de  1,300  millions.  Dès  lors 
les  heures  du  Cabinet  Barthou  étaient  comptées,  et  le  lende- 
main, le  mardi  2  décembre,  le  Gouvernement  posa  la  question 
de  confiance  sur  l'immunité  de  la  rente,  défendue  par  le  minis- 
tre des  Finances.  La  Commission  du  Budget  prit  position 
contre  et,  par  290  voix  contre  265,  la  Chambre  renversait  le 
Cabinet  de  M.  Barthou. 

La  chute  du  ministère  fut  saluée  par  les  acclamations  du 
Groupe  socialiste,  et  notre  camarade  Vaillant  tira  la  moralité 
du  scrutin  dans  son  énergique  cri  de   :  «  A  bas  les  trois  ans  !  » 
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Le  Ministère  Doumergue 

I,e  nouveau  ministère  se  présenta  devant  les  Chambres  le 
jeuidi  II  décembre.  Dans  l'interpellation  sur  la  politique  géné- 
rale, Groussier  affirma  la  fidélité  du  Groupe  à  la  réforme 
électorale,  et  Jaurès  définit  la  position  des  élus  socialistes 
approuvant  les  déclarations  de  politique  fiscale  du  Gouverne- 
ment mais  en  opposition  irréductible  avec  lui  sur  la  question 
militaire.  Dans  ces  conditions,  le  Groupe  déclinait  toute  res- 
ponsabilité et  déclarait  s'abstenir. 

Quatre  scrutins  clôturèrent  Tinterpellation.  Sur  la  première 
partie  de  l'ordre  du  jour  de  confiance,  les  68  membres  du 
Groupe  s'abstinrent.  Sur  la  motion  additionnelle  Lefèvre  rela- 
tive aux  emprunts  étrangers  et  repoussée  par  le  Gouverne- 
ment, II  votèrent  contre  et  57  s'abstinrent.  Sur  la  motion 
additionnelle  Gioux,  acceptée  par  le  Gouvernement,  11  votèrent 
pour,  57  s'abstinrent.  Sur  l'ensemble  de  l'ordre  du  jour  de 
confiance,  tous  s'abstinrent. 

Adopté  en  séance  du  Groupe  du  16  décembre  1913. 

Le  Sccréiaivc  rapporteur  : 
Hubert  Rouger. 
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PREMIÈRE  JOURNÉE 


I>in:iaixelie>    So    Jaii^îei* 


Séance  du  mati)i 

La  séance  est  ouverte  à   lo  h.  30. 

DuBREuiLH.  —  Au  nom  du  Conseil  national,  je  déclai'' 
ouvert  le  onzième  Congrès -du  Parti  et  j'invite  les  mem 
bres  de  la  Fédération  de  la  Somme  à  prendre  place  ai 
Bureau. 

(Le  citoyen  Lecointe  prend  place  au  bureau  comme  pré 
sident,  assisté  de  Mailly,  secrétaire  fédéral,  Dutilloy 
Cleuet,  conseillers  généraux;  Lacourbas,  Thierry,  conseil 
1ers  d'arrondissement,   et  Lasselin,   conseiller  municipal. 

Lk  Président.  —  J'invite  les  délégués  étrangers  à  pren 
dre  également  place  au  bureau. 

Citoyens, 

Je  suis  heureux  d'être  appelé,  au  nom  de  la  Fédératioi 
de  la  Somme,  à  vous  souhaiter  la  bienvenue  et  à  vous  dir 
tous  les  vceux  que  forme  ladite  Fédération  pour  la  bonn 
réussite  de  ce  Congrès.  Elle  salue  les  militants  du  socia 
lisme  français  ;  elle  assure  de  ses  sentiments  les  plu 
fraternels  les  délégués  de  l'Internationale  ouvrière,  le 
citoyens  Muller,  Ubeck,  Wauters,  Hemmel. 

Citoyens,  notre  tâche  sera  difficile  en  ce  qui  concern 
les  commodités  et  les  agréments  que  nous  pourrons  vou 
offrir  dans  notre  vieille  cité  picarde.  Nous  sommes  sur  cer 
tains  points  infériorisés  :  nous  ne  pourrons  pas  notam 
ment  vous  donner  le  clair   et  chaud  soleil  du  Midi,  biei 
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qu'aujourd'hui,  il  semble  que  par  cette  température,  il  ait 
voulu  tout  de  même  nous  gâter  quelque  peu...  Mais  si  vous 
ne  trouvez  pas  ici  ce  clair  et  chaud  soleil,  vous  trouverez 
des  cœurs  battant  à  l'unisson  des  vôtres  pour  le  Parti  de  la 
classe  ouvrière.  {Applaudissements.) 

Bref,  citoyens,  si  notre  soleil  est  moins  chaud,  —  notre 
tempérament  aussi,  dit-on,  — ■  j'espère  que  vous  'ne  vous 
en  apercevrez  pas  trop  car  notre  froideur,  croyez-le  bien, 
n'est  qu'apparente  et  nos  militants  sont  capables  des  plus 
grands  efforts,  des  plus  grands  sacrifices  et  de  la  plus 
grande  abnégation  lorsqu'il  s'agit  de  notre  cher  Parti. 
C'est  avec  enthousiasme  qu'ils  ont  accepté  de  recevoir  tous 
ces  militants,  l'homieur  de  la  France  socialiste  et  ouvrière, 
ainsi  que  nos  amis  de  l'Internationale  qui,  par  leur  pré- 
sence, attestent  non  seulement  la  force  toujours  crois- 
sante de  l'organisation  du  prolétariat  mondial,  mais  aussi 
que  les  manifestations  de  celle-ci  ne  peuvent  maintenant 
laisser  indift'érente  la  moindre  parcelle  des  travailleurs  de 
tout  le  continent. 

Citoyens,  il  y  a  aujourd'hui  un  peu  plus  de  13  ans,  — 
c'était,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  en  novembre  1899,  — 
que  se  tenait  à  Paris  le  Congrès  socialiste  où  fut  réalisée 
l'Unité  du   Parti   socialiste   français. 

Qui  de  nous  ne  se  rappelle  les  luttes,  les  déclarations 
enflammées,  les  discussions  passionnées,  avec  à  chaque 
instant,  la  possibilité  pour  un  mot  malheureux  de  voir 
perdre  tant  et  de  si  nobles  efforts  unitaires  !  L'unité  se  fit 
pourtant,  citoyens;  elle  est  aujourd'hui  complète,  solide, 
indestructible,  et  à  l'abri  de  tous  les  mauvais  coups.  (Ap- 
plai(dissements).  Plus  de  luttes  maintenant  entre  socialis- 
tes, plus  même  de  querelles  byzantines  dont  profitaient  les 
adversaires.  Le  Congrès  du  Parti  est  devenu  une  Assem- 
blée de  famille  dont  les  membres  sont  animés  du  même 
désir  :  mettre  au-dessus  de  tout  le  noble  idéal  pour  lequel 
nous  luttons.  Sans  doute,  nous  discutons  encore  avec  pas- 
sion, et  c'est  tant  mieux.  C'est  au  moins  la  preuve  que  nous 
n'apparten'ons  pas  à  un  parti  mort.  Mais  nous  faisons  notre 
besogne  sans  acrimonie  pour  les  personnes,  n'ayant  en 
vue  (jue  l'intérêt  des  trawiilleurs. 
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Réjouissons-nous  donc  de  ces  bons  résultats  obtenus, 
malgré  les  efforts  de  la  bourgeoisie  et  aussi  malgré  sa 
bourse,  qu'elle  met  générevisement  à  la  disposition  de  ceux 
qui  nous  représentent  comme  des  trouble-fête  et  qui  ne 
sont  en  réalité  eux-mêmes  que  des  trouble-fête  socialiste... 
Réjouissons-nous,  dis-je,  de  ces  résultats  qu'aucun  socia- 
liste digne  de  ce  nom  ne  voudrait  compromettre. 

Aujourd'hui,  citoyens,  nous  sommes  réunis  pour  une 
besogne  importante,  si  importante  que  tous  les  prolétaires 
de  France  ont  les  yeux  fixés  sur  le  Parti  socialiste.  De- 
main, nos  décisions  seront  passées  au  crible  des  autres 
partis,  interprétées  ou  dénaturées  selon  les  besoins  de  ces 
mêmes  partis.  Montrons  que  sans  oublier  aucune  parcelle 
de  notre  idéal,  nous  sommes  prêts  à  faire  face  à  toutes 
les  réactions  :  guerrière,  financière,  antilaïque  ou  conser- 
vatrice de  tous  les  privilèges  égoïstes  et  malsains.  De  ce 
que  vous  déciderez,  citoyens,  peut  dépendre  pour  la  sec- 
tion française  de  l'Internationale  ouvrière  une  longue  pé- 
riode de  prospérité  et  surtout  une  grande  facilité  de 
recrutement  socialiste. 

]\I,ais  j'ai  l'air  de  vous  donner  des  conseils  !  Ils  sont 
superflus  et  vous  Je  savez  touS;  De  ce  besoin  de  clarté 
dont  doit  donner  l'exemple  le  Parti  socialiste,  vous  êtes 
avides,  et  je  m'excuse  de  vous  avoir  fait  perdre  votre 
temps.  A  l'œuvre,  camarades,  et  vive  la  Section  française 
de  l'Internationale  ouvrière  !  Vive  le  Socialisme  interna- 
tional !  (Vifs  applandissemenis.) 

DuBREuiiji.  —  Avant  d'aborder  l'ordre  du  jour  de  nos 
délibérations,  je  vous  demanderai  d'adopter  les  mesures 
d'ordre  que  vous  avez  coutume  de  prendre  dans  nos 
Congrès  :  tout  d'abord,  au  nom  de  l'A.  C  P.,  nous  vous 
proposons  comme  présidents  les  camarades  qui  ont  l'ha- 
bitude de  présider  les  délibérations  de  cette  nature  :  les 
citoyens  Delory,  Compère-Morel,  Sembat,  Groussier  et 
Renaudel.  Si  vous  êtes  de  cet  avis,  ce  sont  ces  camarades 
qui,  à  tour  de  rôle,  présideront  les  séances  de  ce  Congrès. 
Il  n'  ya  pas  d'opposition?  Il  en  est  ainsi  décidé. 

J'aborde  maintenant  la  question  du  compte  rendu  sté- 
nographique.    Jusqu'ici,    depuis    les    débuts    de    l'unité,,    les 
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débats  de  nos  Congrès  nationaux  ont  été  sténographiés.  Je 
pose  au  Congrès  la  question  de  savoir  s'il  désire  que  les 
débats  du  Congrès  d'Amiens  soient  sténographiés,  comme 
l'ont  été  les  débats  des  Congrès  antérieurs.  Il  n'y  a  pas 
d'opposition?  Il  en  est  ainsi  décidé,  et  le  compte  rendu 
sténographié  sera,  comme  de  coutume,  délivré  à  chaque 
Fédération  au  prorata  de  ses  mandats  à  ce  Congrès,  un 
droit  de  5  francs  étant  prévu  pour  chaque  exemplaire. 

La  question  se  pose  ensuite  de  la  publicité  de  nos  débats. 
Il  va  de  soi  que  le  Congrès  est  ouvert  aux  camarades  de 
la  section  d'Amiens  et  des  autres  sections,  porteurs  de 
leur  carte  en  règle.  Ceux-ci  pourront  prendre  place  dans 
la  salle  du  public.  Mais  il  y  a  une  autre  admission  sur  la- 
quelle vous  êtes  appelés  à  vous  prononcer  :  l'admission  de 
la  presse.  Jusqu'ici,  la  presse  a  été  admise  à  nos  déli- 
bérations. Voulez-vous  qu'il  en  soit  de  même  pour  le 
Congrès  actuel?  (Approbation.)  Il  en  est  ainsi  décidé. 

Je  vous  demanderai  maintenant  de  désigner  pour  la 
Commission  de  vérification  des  mandats  un  nombre  donné 
de  camarades. 

(Sont  désignés  les  camarades  Sarot,  Bachelet,  Monties, 
Parvy). 

Le  Président.  —  La  parole  est  au  camarade  Muller, 
délégué  de  la  démocratie  socialiste  allemande. 

Le  camarade  Grumbach  donne  de  l'allocution  pronon- 
cée par  Muller  la  traduction  suivante    : 

MuivLËR.  —  Le  Comité  directeur  du  Parti  socialiste  alle- 
mand m'a  donné  la  mission  qui  m'honore  de  vous  apporter 
les  salutations  cordiales  et  nos  plus  profondes  sympathies. 
J'ai  eu  l'occasion  déjà,  dans  le  meeting  d'hier  soir,  de  parler 
de  la  nécessité  de  l'entente  franco-allemande.  Je  ne  veux 
pas  en  la  rappelant  retarder  vos  travaux,  mais  je  crois 
pouvoir  dire  que  nous  sommes  tous  assurés  et  convaincus 
que  dans  cette  époque  d'impérialisme  mondial,  notre  tra- 
vail commun  deviendra  toujours  plus  intime.  A  chaque 
instant  une  nouvelle  crise  peut  éclater  à  cause  des  con- 
voitises impérialistes  et  capitalistes;  de  là  pour  nous  tous 
la  nécessité  de  répéter  incessamment  qu'aucune  guerre  ne 


doit  être  posssible  et  permise  à  l'Europe.  {Applaudisse- 
ments). 

L"année  passée,  nous  avons  perdu,  nous,  socialistes  alle- 
mands, le  plus  grand  ami  de  cette  amitié  franco-allemande, 
notre  vénéré  camarade  Auguste  Bebel  (Applaudissements) . 
et  je  remercie  à  cette  occasion  la  ville  de  Limoges  d'avoir 
e.u  .la  belle  et  noble  pensée  de  donner  à  une  de  ses  rues 
le  nom  de  Bebel.  (Nouveaux  applaudissements.)  Si  Bebel 
(TSt  honoré  en  France,  c'est  surtout  parce  qu'il  a  eu  le  cou- 
rage de  protester  immédiatement  après  la  guerre  contre 
l'annexion  brutale  de  l'Alsace-Lorraine,  et  aussi  parce  qu'il 
a  eu  le  courage  de  glorifier  le  premier  dans  un  Parle- 
ment européen,  en  1872,  la  Commune  de  Paris.  (Très 
bien!)  Il  l'a  défendue  contre  les  attaques  de  Bismark,  et 
Bismark  a  souvent  dit  que  c'était  à  ce  moment  qu'il  a  re- 
connu le  danger  de  la  Social-Démocratie  allemande. 

i^ous  vous  souhaitons  le  plus  grand  succès  pour  les  pro- 
chaines élections  ;  vos  succès  seront  les  nôtres  et,  dans  un 
même  sens,  nous  vous  souhaitons  aussi  le  plus  franc 
succès  pour  les  travaux  du  Congrès  qui  va  s'ouvrir.  (Ap- 
plaudissements.) 

Wauters  (Belgique).  —  A  mon  tour  je  viens  souhaiter 
aux  congressistes  d'Amiens  d'excellents  résultats  pour  leurs 
travaux.  Vous  n'ignorez  pas  que  notre  petite  section  de 
l'Internationale  ouvrière,  placée  au  confluent  de  deux 
grandes  sections,  la  section  allemande  et  la  section  fran- 
çaise, subit  considérablement  l'influence  de  vos  actes  et 
de  vos  tendances.  Notre  vie  publique  belge  est  influencée 
constamment  par  votre  vie  publique  française,  et  nous 
essayons  souvent  de  nous  inspirer,  je  ne  dis  pas  de  vos 
méthodes,  mais  de  votre  enthousiasme  et  de  votre  esprit 
révolutionnaires. 

Nous  sommes  particulièrement  heureux  de  nous  trouver 
aujourd'hui  ici  parce  que  nous  nous  rappelons  avec  émo- 
tion et  avec  reconnaissance  l'excellent  et  fraternel  accueil, 
l'aide  véritablement  effective  que  nous  avons  trouvée  il  y  a 
un  an  dans  différents  départements  de  la  section  française, 
lorsque  nous  étions  en  train  de  préparer  notre  grand  mouve- 
ment pour  la  grève  générale  en  faveur  du  suffrage  universel 
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en  Belgique.  Nous  avons,  pour  faire  ce  mouvement,  dû 
travailler  en  divers  sens  :  sur  le  terrain  économique,  forti- 
fier nos  organisations  syndicales,  pousser  vers  la  centrali- 
sation les  différentes  sections  syndicales  qui  étaient  encore 
en  train  de  travailler  en  ordre  dispersé;  renforcer  notre 
organisation  coopérative  et  la  mettre  en  mesure  de  subir 
le  choc  que  nous  attendions  d'un  moment  à  l'autre;  orga- 
niser la  propagande  dans  tout  notre  pays  pour  créer  dans 
l'esprit  des  travailleurs  cette  mentalité  de  lutte  ardente 
et  cet  esprit  de  sacrifice  indispensable  pour  la  réussite 
d'un   tel  mouvement, 

Xous  avions  aussi  à  mettre  nos  enfants  de  la  classe 
ouvrière,  dont  la  détresse  da'ns  les  moments  de  lutte  et 
de  grève  pèse  si  lourdement  souvent  dans  la  décision 
finale  de  nos  combats,  à  l'abri'  de  la  misère  et  des  souf- 
frances. Xous  sommes  alors  venus  vers  vous,  comme 
nous  sommes  allés  vers  nos  camarades  de  Hollande,  ou 
d'Allemagne.  Chez  ceux-ci  nous  avons  trouvé  le  soutien 
indispensable  à  nos  coopératives  et  nous  vous  avons  plus 
])articulièreme'nt  demandé  de  prendre  nos  enfants,  de  les 
garder  pendant  que  Jes  pères  et  les  mères  seraient  à  la 
bataille  pour  essayer  de  conquérir  le  droit  élémentaire  du 
suffrage  égal  pour  tous,  pour  lequel  nous  luttons  depui.' 
un   demi-siècle  dans  notre  pays. 

Eh  bien,  nous  avons  rencontré  dans  les  départements 
<lu  Xord,  et  ici  à  Amiens  même,  .des  appuis  sérieux.  Je 
me  souviendrai  toujours  de  l'accueil  fraternel  et  cordial 
que  j'ai  reçu  à  Lens,  lorsque  les  camarades  mi'iieurs  du 
Syndicat  nous  firent  la  promesse  d'accueillir  dans  les  co- 
rons de  leur  région  plus  de  deux  mille  de  nos  enfants,  s'il 
en  était  besoin.  (Applaudissements.) 

Ces  marques  effectives  de  solidarité  montrent  mieux 
que  toutes  les  paroles  que  par  dessus  les  frontières  les 
mêmes  sentiments  nous  unissent,  que  ::ous  luttons  pour 
1c  même  but  et  que  nous  essayons  d'atteindre  le  même 
rrsultat. 

Camarades,  'vous  savez  que  le  mouvement  que  nous 
rivons  préparé  pendant  huit  mois  s'est  déroulé  pendant  une 
quinzaine   de   jours,   que   ce   mouvement  nîit   debout  4  ou 

5 


—  74  — 

500.000  travailleurs  de  Belgique  et  eut  assez  d'ampleur, 
de  force  et  de  discipline  pour  obliger  le  Gouvernement 
conservateur  et  clérical  qui  refusait,  comme  il  le  disait 
précédemment,  de  discuter  sous  la  menace  de  la  grève 
générale,  à  accepter  en  plein  Parlement,  une  motion  qui 
ouvrait,  ou  tout  au  moins  entrebaillait  ia  porte  à  une  revi- 
sion constitutionnelle  et  au  projet  de  suffrage  universel. 
Nos  ouvriers  de  Belgique  ont  considéré  que  c'en  était  assez 
pour  le  moment,  et  n'ont  pas  épuisé  leurs  fonds  ni  leurs 
munitions  ;  mais  ils  ont  décidé  de  veiller  avec  vigilance  et 
ils  luttent  maintenant  pour  le  triomphe  de  la  formule  qui 
leur  tient  à  cœur   :  le  suffrage  universel  pur  et  simple. 

Il  est  bien  évident  que  les  conservateurs  qui  depuis  25 
années  profitent  d'un  régime  qui  accorde  aux  classes  riches, 
aitx  classes  bourgeoises,  et  à  la  moyenne  bourgeoisie,  une 
influence  exagérée  dans  le  droit  de  vote,  donnant  aux  élecc- 
tions  législatives  jusqu'à  trois  suffrages  aux  possédants, 
aux  favorisés  de  la  fortune,  il  est  bien  évident  que  tous 
ces  privilégiés  vonî  essayer  de  garder  une  partie  de  ces 
privilèges  et  d'empêcher  notre  classe  ouvrière,  imie  au 
sein  du  socialisme,  syndicats,  coopératives,  mutualités,  cer- 
cles d'études,  toutes  les  formes  d'organisation  ralliées  au- 
tour du  drapeau  rouge,  de  jeter  tout  son  poids  dans  la 
balance  politique. 

Il  est  donc  probable  —  et  c'est  ainsi  que  nos  Congrès 
l'ont  compris  en  maintenant  l'existence  du  Comité  national 
de  suffrage  universel  —  que  d'ici  peu  la  Commission  ex- 
tra-parlementaire qui  est  chargée  de  préparer  les  voies 
à  la  réforme  électorale,  aura  conclu  ;  il  est  possible  aussi 
que  la  classe  ouvrière  belge,  qui  est  en  train  de  fortifier 
encore  son  organisation  syndicale  et  coopérative,  devra  à 
nouveau  se  resservir  de  l'arme  dont  elle  a  fait  usage  déjà 
à  maintes  reprises.  Il  est  certain  que  la  classe  ouvrière 
devra  faire  de  nouveaux  sacrifices  pour  faire  triompher 
définitivement  la  seule  formule  égalitaire  :  le  suffrage  uni- 
versel avec  la  représentation  proportionnelle.  Et  alors 
peut-être  encore  devrons-nous  retourner  vers  les  grandes 
Sections  de  ri'nternationale,  vers  les  camarades  d'Alle- 
magne, afin  de  demander  à  leur  caisse  si  puissante  l'appui 


êcessaire  à  nos  coopératives  pour  ne  pas  sombrer  par  ci 
r  là,  sous  les  chocs  qu'elles  devront  subir,  et  revenir 
ssi  parmi  vous  afin  de  vous  demander  d'être  prêts  à 
uveau  à  faire  le  sacrifice  que  vous  aviez  promis  de 
ire  en  prenant  nos  enfants,  en  les  soignant  comme  les 
vôtres.   (Applaudissements.) 

Et  c'est  le  cœur  rempli  de  sentiments  de  reconnaissance 
et  de  sentiments  d'espoir  dans  nos  luttes  de  l'avenir  que 
je  salue  le  Congrès  d'Amiens  et  que  je  souhaite  que  vous 
trouviez  d'ici  quelques  heures  des  formules  larges,  claires 
et  assez  souples  pour  permettre  à  tous  les  travailleurs  de 
France,  à  quelque  métier,  à  quelque  région  qu'ils  appar- 
tiennent, dans  quelque  circonstance  politique  qvi'ils  se  trou- 
vent, d'exercer  au  maximum  leur  influence  dams  le  grand 
combat  que  vous  allez  entreprendre  et  dont  nous  subirons 
le  contre-coup  bon  ou  mauvais,  car  vous  n'ignorez  pas 
qu'après  le  développement  du  militarisme  dans  les  grands 
pays  qui  nous  entourent,  notre  petit  pays  aussi  a  été  en- 
traîné dans  cet  engrenage  et  nous  avons  dû  doubler  en 
quelque  sorte  nos  efifectifs  et  nos  dépenses  militaires  et 
voir  empêcher  dans  notre  pays  comme  dans  le  vôtre,  la 
réalisation  de  réformes  sociales  profondes  qui,  en  relevant 
la  classe  ouvrière,  lui  donneraient  pliis  de  puissance  et 
plus  de  vigueur  pour  travailler  à  son  émancipation.  (Vifs 
applandisseiiiciits.) 

HubEk,  délégué  de  la  Social-Démocratie  tchcco-slave, 
prononce  ensuite  une  allocution  qui  est  aussi  longuement 
applaudie. 

Le  Président.  —  Je  crois  être  votre  interprète  à  tous 
en  remerciant  nos  amis  de  l'Internationale  des  vœux  et 
souhaits  qu'ils  forment  en  ce  moment  pour  notre  propa- 
gande et  pour  les  succècs  électoraux  de  la  Section  fran- 
.çaise.  Je  puis  leur  dire  que  leur  exemple  notis  servira. 
;  Nous  connaissons  leur  organisation,  nous  connaissons  leur 
force.  Leurs  gouvernements  aussi  d'ailleurs  connaissent 
la  force  de  ces  partis  qui  sont  admirablement  organisés. 
I'",n  leur  adressant  ici  nos  remerciements,  je  puis  les  assu- 
rer en  votre  nom  à  tous  que  la  Section  française  ne  sera 
l)as  moins  à  la  hauteur  que  ses  sœurs  et  qu'on  peut  com|i- 
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ter  sur  tout  le  zèle  et  le  dévouement  de  tous  ceux  qui  sont 
ici  et  de  tous  les  membres  composant  la  Section.  {Applau- 
dissements.) Je  les  prie  de  rapporter  les  voêlix  que  nous 
formons  pour  que  la  bataille  se  continue  de  plus  en  plus 
dans  leurs  pays  et  que  leur  organisation  comme  la  nôtre 
devienne  toujours  meilleure.   (Applaiidissoiiciits.) 

DuBREuiLii.  —  Je  remercie  à  mon  tour  nos  camarades 
de  l'Internationale  présents  sur  cette  estrade.  Je  remercie 
le  citoyen  Ubeck,  le  délégué  de  la  Social-Démocratie  tchè- 
que, qui  est  venu  de  bien  loin,  de  sa  Bohême,  pour  nous 
apporter  le  témoignage  de  solidarité  de  son  parti.  Dans 
quelques  mois,  nous  nous  rendrons  au  Congrès  de  \"ienne 
et  j'espère  qu'à  cette  occasion  certains  d'entre  nous  au- 
ront la  possibilité  de  rendre  aux  camarades  la  visite  que 
le  citoyen  Ubeck  et  le  citoyen  Smeller  nous  ont  faite  ici. 

Je  remercie  également  le  citoyen  Wauters,  représentant 
du  parti  ouvrier  belge.  Il  a  rappelé  les  luttes  que  son  parti 
a  soutenues  au  cours  de  l'année  1913  et  il  a  rappelé  éga- 
lement qu'à  l'occasion  de  ces  luttes,  il  avait  trouvé  auprès 
du  Parti  socialiste  de  Fra-nce  et  notamment  près  des  Fédé- 
rations septentrionales  de  ce  Parti,  la  solidarité  et  le  con- 
cours sur  lesquels  les  camarades  belges  étaient  en  droit 
de  compter.  Eh  bien,  camarade  Wauters,  si  des  événe- 
ments pareils  se  représentent,  vous  pouvez  être  certain  — 
et  je  le  dis  au  nom  du  Parti  tout  entier  —  que  nous  tâche- 
rons d'apporter  à  nos  camarades  de  Belgique  un  concours 
plus  énergique  encore  et  plus  efficace  que  celui  que  nous 
avons  essayé  de  leur  apporter  en  1913.  (Applaudissements) . 

La  Belgique,  c'est  presque  la  France  et  lorsque  nous 
voyons  ià-bas  les  camarades  travailleurs  engagés  dans 
un  combat  contre  la  classe  capitaliste  pour  la  conquête  du 
suffrage  universel  égal  et  direct,  c'est  comme  si  nous  y 
étions   engagés   nous-mêmes. 

Oui,  nous  avons  essayé  de  seconder  nos  camarades  bel- 
ges dans  leur  bataille  d'hier  ;  ils  peuvent  compter  sur  notis 
pour   leurs  batailles   de  demain.   (Applaudissements.) 

Et  maintenant,  citoyens,  je  voudrais  dire  un  mot  à  nos 
camarades  d'Allemagne  et  en  particulier  au  citoyem  Muller 
qui  les  représente.  ]\Iuller  disait  ce  matin,  et  il  disait  égale- 


ment  hier  soir  d'une  façon  plus  expresse  dans  le  meeting- 
public,  que  ce  qui  caractérisait  l'année  1913,  c'est  que  pour 
la  première  fois  la  cohésion,  l'entente,  la  concorde  entre  le 
Parti  socialiste  d'Allemagne  et  le  Partisocialiste  de  France 
avait  cessé  d'être  tliéorique  pour  devenir  pratique  et  effec- 
tive. 

Citoyer.s,  c'est  au  cours,  en  eft'et,  de  cette  année  1913  que 
nous  avons  vu  des  démarches  concordantes  accomplies 
par  la  démocratie  socialiste  française  et  par  la  démocratie 
socialiste  allemande,  c'est  au  cours  de  cette  année  que 
nos  élus,  les  membres  du  groupe  socialiste  au  Parlement, 
ont  signé  collectivement  avec  tous  les  membres  de  la  Sec- 
tion socialiste  au  Reichstag,  ime  même  affiche,  une  même 
déclaration...  (très  bien  !)  dans  laquelle  s'appuyant  sur 
leur  classe  ouvrière  nationale  et  se  plaçant  en  face  de 
leur  gouvernement  capitaliste,  ils  déclaraient,  ils  affir- 
maient leur  volo'nté  de  maintenir  quoi  qu'il  arrivât  la 
paix.  {A pplaudisscments) .  Voilà,  citoyens,  quelle  a  été  au 
cours  de  l'année  passée  la  caractéristique  nouvelle  des  rap- 
])orts  entre  le  Parti  socialiste  allemand  et  le  Parti  socia- 
liste français.  Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot  qui  dira  à 
IMuller  toute  notre  pensée  et  tout  notre  espoir.  Nous  allons, 
vous  allez  tous,  camarades  de  France,  aux  mois  d'avril 
et  de  mai,  engag^er  une  bataille,  vous  allez  descendre  dans 
l'arène  électorale,  faire  de  la  propagande,  de  l'action, 
essayer  d'éveiller  de  nouvelles  consciences  au  socialisme. 
Mais  je  suis  persuadé,  la  force  des  choses  du  reste  nous  y 
entraîne,  que  vous  serez  obligés,  que  nous  serons  tous 
obligés  de  mettre  au  premier  plan  de  notre  propagande, 
la  lutte  conLre  la  g-uerre  (^;r^  bien  .')  contre  la  paix  ar- 
mée, et  l'affirmation  de  la  nécessité  de  l'entente  franco- 
allemande,  de  l'eiitente  anglo-franco-allemande.  (7'rès 
bien  !)  Nous  ne  le  voudrions  pas  que  nos  adversaires  nous 
y  pousseraient  et  ^lous  y  contraindraient.  Nous  serons 
forcés  devant  la  démocratie  réunie,  devant  la  démocratie 
appelée  aux  urnes,  de  poser  le  problème  dans  toute  son 
amjjleur  et  toute  sa  précision.  l\ar  conséquent,  si  nous 
allons  à  !a  l;ataillc  électorale,  nous  allons  surtout  à  une 
])ataille  ([ui  sera  antimilitariste  et  anti-impérialiste.  C'est 
c(-ntre    la    guerre    cjue    nous    nous    dresserons    pour    hâter 
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l'heure  de  la  pleine  et  définitive  concorde  entre  les  pro- 
létaires de  France  et  d'Allemagne  et  les  prolétaires  de 
partout.  (Applaudissements.) 

Parmi  les  télégrammes  reçus  de  l'extérieur,  je  vous 
donnerai  lecture  d'abord  du  télégramme  qvii  nous  est 
adressé  par  Je  Labour  Party  de  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande. 

Ce  télégramme  fait  mention  qu'au  moment  où  nous 
nous  réunissons,  un  Congrès  doit  également  se  tenir  en 
Angleterre,  à  Glascow^,  Congrès  du  Labour  Party,  dans 
lequel  sera  discutée  la  question  de  l'unité  du  socialisme 
d'Angleterre.  En  votre  nom,  je  vous  demande  de  répon- 
dre par  un  télégramme  où  nous  affirmerons  notre  soli- 
darité avec  nos  camarades  anglais  et  leur  adresserons  nos 
meilleurs  vœux  pour  la  réalisation  de  leur  unité.  (Très 
bien    !) 

Le  Parti  socialiste  grec  nous  annonce  l'arrivée  d'un 
délégué,    la    citoyenne    Scatcher. 

Lecture  est  ensuite  donnée  des  nombreux  télégrammes 
et  adresses  envoyés  par  les  Sections  de  l'Internationale. 

(La  séance  est  levée  à  midi   15). 


Séance  de'  l^ après-midi 

La  séance  est  ouverte  à  2  h.  30,  sous  la  présidence  de 
Delory. 

Prennent  place  au  bureau  comme  assesseurs  :  Brremer 
et  M'orizet. 

DuBREuiLH.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion 
sur  les  rapports  :  Tout  d'abord  la  discussion  du  rapport  du 
Secrétariat  et  de  la  Trésorerie,  puis  ensuite  de  la  Com- 
mission de  contrôle,  enfin  le  rapport  de  la  délégation  du 
Parti  à  l'Humanité  et  du  rapport  des  délégués  au  Bureau 
socialiste  international.  Ces  rapports  sont  à  l'heure  actuelle 
entre  vos  mains,  du  moins  le  rapport  dû  Secrétariat  et 
de  la  Trésorerie  et  celui  de  la  Commission  de  contrôle. 
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Relativemer.t  à  la  publication  de  ces  rapports,  je  voudrais 
faire  une  simple  observation  :  les  rapports,  cette  année, 
ont  paru  de  telle  façon  que  des  fédérations  et  des  sections 
n'ont  pas  pu  en  avoir  connaissance  et  délibérer  à  leur  sujet. 
J'avais  déjà  indiqué,  en  ce  qui  me  concerne,  au  Conseil 
national  du  19  octobre,  que  le  Conseil  national,  en  fixant 
à  la  fin  de  janvier  la  date  de  réunion  du  Congrès  national, 
rendait  difficile  et  quasi-impossible  la  rédaction  et  im- 
pression des  rapports  si  Ton  voulait  qu'ils  fussent  en  temps 
voulu  soumis  aux  fédérations  avant  leurs  Congrès.  Le 
Conseil  national,  après  avoir  écouté  mes  observations  et 
en  avoir  pris'  note,  a  déclaré  néanmoins  que  le  Congrès 
national  aurait  lieu  à  la  fin  de  janvier.  Ce  que  je  prévoyais 
est  arrivé  :  les  rapports  n'ont  pas  pu  être  rédigés  à  temps 
pour  être  portés  à  la  connaissance  des  fédérations.  En  tout 
cas,  à  l'heure  actuelle,  ces  rapports  sont  entre  vos  mains  à 
tous.  Vous  en  avez  pris  connaissance,  et  les  camarades 
qui  les  ont  rédigés,  'les  membres  du  bureau,  sont  à  votre  dis- 
position pour  répondre  aux  observations  que  vous  auriez 
<à  formuler. 

Le  Président.  —  Y  a-t-il  quelqu'un  qui  demande  la 
parole  sur  le  rapport  du  secrétariat? 

PerETTi.  —  Si  pénible  que  cela  puisse  être  pour  le  Parti, 
je  viens  vous  demander,  'à  la  suite  du  rapport  du  Secré- 
tariat, la  suppression  de  l'une  des  fédérations  qui  n'atteint 
pas  le  chiffre  réglementaire  de  membres  :  la  Fédération 
de  la  Corse,  avec  laquelle  je  suis  attaché  comme  d'autres 
camarades  par  des  liens  d'origine  que  je  ne  songe  pas  à 
renier. 

Cette  Fédération,  qui  comptait  iti  membres,  en  compte 
à  peine  30.  Il  y  a  eu  en  un  an  une  perte  de  80  membres  en- 
.  viron.  Je  ne  songe  pas  à  faire  peser  sur  ies  militants  de  la 
Fédération  de  la  Corse  la  responsabilité  du  fait.  Il  est 
certain  qu'il  y  a  des  difficultés  matérielles,  l'isolement  des 
camarades,  les  mauvais  moyens  de  communication,  qui 
pèsent  sur  cette  fédération.  Mais  néanmoins  il  y  a  des  vices 
d'organisation  incontestables.  Je  voudrais  vous  en  donner 
la  preuve  en  quelques  instants,  car  vous  ne  sauriez  prendre 
•une  décision  sans  v  réfléchir  et  la  motiver. 
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Il  y  a  quelques  jours,  dans  une  interview  accordée  à  un 
journal  hebdomadaire,  le  secrétaire  fédéral  faisait  retomber 
les  mauvais  résultats  sur  ce  qu'il  appelle  les  dirigeants  du 
Parti,  en  l'espèce  la  C.  A.  P.  \*oici  les  termes  de  cette 
intcrvic'vv   : 

((  Certes,  l'importance  de  notre  organisation  n'est  pas 
en  rapport  avec  les  efforts  déployés  par  les  militants  qui 
la  composent  ;  mais  la  faute,  il  est  regrettable  de  l'avouer, 
incombe  en  grande  partie  aux  dirigeants  du  Parti  socia- 
liste, qui  nous  oublient  trop  ». 

Eh  bien,  je  tiens,  au  nom  des  Corses,  à  protester  contre 
ces  paroles  :  soit  que  nous  ayions  demandé  au  Secré- 
tariat du  Conseil  national  un  délégué  à  la  propagande  en 
Corse,  soit  que  de  sa  propre  initiative,  la  C.  A.  P.  en  ait 
décidé  l'envoi,  nous  avoms  toujours  trouvé  tout  l'empresse- 
ment et  toute  la  cordialité  sur  lesquels  nous  pouvions  comp- 
ter. La  C.  A.  P.  a  fait  pour  la  propagande  en  Corse  tout 
ce  qu'il  était  possible  de  faire  et  même  au  delà  ;  nous  ne 
pouvons  que  lui  en  être  reconnaissants,  et  nous  n'entendons 
pas  du  tout  qu'on  fasse  retombre  la  iaute  sur  elle. 

Voici,  en  même  temps,  un  autre  fait  que  je  vous  signale 
pour  vous  prouver  dans  quel  état  d'anarchie,  peut-on  dire, 
ou  de  désorganisation,  on  se  trouve  là-bas  :  c'est  le 
reproche  bizarre  fait  au  journal  VHuiuanitc  d'entrer  dans 
la  politique  des  clans  et  de  faire  le  jeu  de  je  ne  sais  lequel 
de  ces  clans...  Vous  ignorez  l'existence  des  clans,  VHuma- 
nitc  également,  et  je  me  demande  comment  dans  l'esprit 
de  camarades  une  telle  erreur  a  pu  germer.  Je  ne  voudrais 
pas,  le  secrétaire  de  la  Fédération  étant  absent,  qu'il  puisse 
croire  que  c'est  sur  lui  que  je  fais  retomber  la  cause 
de  cet  état  de  choses.  Je  sais  combien  il  est  dévoué  à  notre 
cause,  à  l'organisation  elle-même,  mais  il  manque  de  con- 
tact avec  le  Parti  ;  il  ne  connaît  peut-être  pas  toutes  les 
ficelles  du  métier...  La  situation  de  secrétaire  de  fédération 
comporte  ce  qu'on  peut  appeler  des  ficelles,  une  «  routine  » 
(ju'il  est  nécessaire  de  connaître  pour  remplir  avec  efficacité 
son  rôle.  Or,  en  Corse,  nous  n'avons  pas  un  homme  de  ce 
genre. 

Dans  ces  conditiors,  étant  donnée  la  lutte  prochaine  que 
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réservent  les  élections  législatives,  étant  donnée  la  respon- 
sabilité qtii  pèserait  sur  30  camarades  qui,  là-bas,  donne- 
raient une  direction  qui  peut  être  mauvaise,  nous  deman- 
dons purement  et  simplement  la  suppression  de  la  Fédé- 
ration et,  pour  ne  pas  priver,  les  camarades  de  leur  carte, 
l'autorisation  de  se  constituer  en  groupe  local  comme  au 
Sénégal  et  en  Indo-Chine.  (Monvcuicnts  divers.) 

]'\Iartin  (Ardcclic).  —  Je  vois  dans  le  rapport  du  Se- 
crétariat, des  indications  qui  concernent  la  Fédération  de 
l'Arflèche.  Je  me  demande  s'il  n'y  a  pas  de  la  part  du 
Parti  une  petite  faute,  une  négligence.  La  Fédération  que 
je  représente  n'a  peut  être  que  35  membres,  ce  n'est  pas 
extrêmement  nombreux  matériellement.  Il  y  a  eu  35  cartes 
de  prises  ;  c'est  une  fédération  qui  semble  bien  vivre  diffi- 
cilement, mais  je  crois  que  son  moral  est  forcément  at- 
teint par  le  fait  qu'elle  a  été  négligée.  Depuis  un  an, 
elle  n'a  jamais  eu  le  moindre  effort  de  la  part  du  Parti 
pour  développer  le  moral  de  ses  sections,  si  bien  qu'au- 
jourd'hui les  camarades  de  cette  fédération  qui  ont  été 
abandonnés  à  eux-mêmes  dans  une  organisation  pauvre, 
comme  beaucoup  de  fédérations  de  province,  en  arrivent  à 
s'en  prendre  au  Parti,  et  presque  à  le  détester...  Ceci  est 
regrettable,  ei  il  faudrait  que  nous  arrivions  à  envoyer 
dans  cette  fédération  des  élus,  par  exemple,  qui  apporte- 
raient un  peu  de  leur  force  de  propagande  et  relèveraient 
le  moral  de  cette  fédération.  Nous  avons  autour  de  nous  des 
fédérations  qui  sont  très  riches,  mais,  en  organisations 
égoïstes,  elles  gardent  leur  force  pour  elle.  Eh  bien,  je 
considère  qu'il  y  a  là  un  manque  de  solidarité  qu'il  est 
bon  de  signaler.  Nous  avons,  par  exemple,  les  camarades  du 
Gard  qui  traversent  constamment  notre  département  sans 
s'y  arrêter.  Eh  bien,  s'il  est  peut-être  difficile  d'envoyer  un 
élu  spécialement  faire  une  conférence  dans  l'Ardèche,  il 
n'est  pas  difficile  à  un  élu  du  Gard,  quand  il  passe,  de  s'ar- 
rêter dans  l'Ardèche.  Cela,  nous  n'avons  jamais  pu  l'obte- 
nir depuis- un  certain  temps.  Nous  constatons  miême  que  le 
citoyen  Htibert-Rouger,  qui  venait  souvent  dams  l'Ardè- 
che comme  militant,  oublie  d'y  venir  maintenant  qu'il  est 
un  élu.  (fiilcrniptions  dh'crscs.)  Il  y  a  un  canton,  qui  n'est 
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pas  loin  de  chez  nous,  et  qui  possède  des  élus.  Nous  en 
avons  demandé  et  nous  ne  les  avons  jamais  eus.  Il  serait 
peut-être  nécessaire,  lorsque  vous  êtes  arrivés  à  avoir 
une  fédération  forte,  qui  possède  des  élus,  de  penser  aux 
fédérations  pauvres  qui  n'en  ont  pas,  qui  n'en  auront 
jamais  si  vous  les   abandonnez.' 

En  résumé,  la  Fédération  de  l'Ardèche  ne  tardera  pas 
à  avoir  une  force  matérielle  suffisante,  il  n'y  a  que  son 
moral  qui  a  besoin  d'être  remonté  grâce  à  des  propagan- 
distes. Je  demande  au  Parti  de  faire  l'effort  nécessaire 
pour  que  la  Fédération  de  l'Ardèche  devienne  une  fédéra- 
tion comme  elle  doit  l'être. 

Le  Président.  —  Je  ne  sais  pas  s'il  ne  serait  pas  pré- 
férable de  liquider  chacune  des  questions  au  lieu  de  tout 
mélanger.  Il  y  a  la  proposition  faite  au  sujet  de  la  Corse  : 
étant  donné  son  nombre  d'adhérents,  elle  n'est  plus  dans 
les  conditions  du  règlement,  et  le  camarade  qui  a  pris  la 
parole  le  premier  vous  propose  de  la  laisser  comme  groupe 
à  part,  mais  de  ne  plus  lui  donner  titre  de  fédération. 

Un  délégué.  —  Au  nom  de  qui  ? 

Le  Président.  —  Au  nom  d'un  délégué  de  la  Seine. 

QuiLLici.  —  Je  demande  qu'on  ne  prenne  pas  une  déci- 
sion semblable.  Il  y  a  une  raison  :  la  Fédération  de  la 
Corse  n'a  pas  été  consultée.  Je  suis  délégué;  cette  propo- 
sition n'est  pas  à  l'ordre  du  jour.  J'en  demande  le  renvoi, 
mais,  en  tout  cas,  dès  maintenant,  je  vais  vous  faire 
connaître  quelles  sont  les  raisons  qui  ont  motivé  cette 
proposition.  Le  camarade  Peretti  est  un  de  mes  bons  amis, 
mais  il  faut  qu'on  sache  pourquoi,  au  dernier  moment,  il 
fait  une  proposition  comme  celle-là,  alors  qu'à  un  mo- 
ment donné  il  a  fait  ujne  tournée  comme  délégué  à  la  pro- 
pagande, qu'il  n'a  rien  dk  alors,  et  que  c'est  un  an  après 
qu'il  fait  une  pareille  proposition.  Si  réellement  sa  tour- 
née avait  iniposé  comme  conclusion  le  retrait  du  titre  de 
la  Fédération  de  la  Corse,  il  aurait  dû  faire  cette  pro- 
position au  moment  de  la  tournée.  A  ce  moment,  il  n'en 
a  rien  fait,  voici  pourquoi  :  Il  y  a  quelques  jours  seule- 
ment,  le   camarade   Peretti   estimait   encore   que  la   Corse 
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avait  bien  le  droit  d'être  une  fédération  comme  les  autres 
fédérations  d'outre-mer,  qui  ont  même  un  nombre  moindre 
d'adhérents.  Mais  alors  la  Fédération  devait  avoir  cjmme 
délégué  notre  camarade  Graziani.  Il  s'est  trouvé  que  par 
suite  de  circonstances  auxquelles  je  suis  tout  à  fait  étran- 
ger, et  en  toute  tranquillité  je  peux  en  parler,  c'est  moi- 
même  qui  ai  été  délégué.  Or,  s'il  y  a  huit  jours,  la  Corse 
valait  une  fédération,  si  on  pouvait  accepter  son  mandat, 
elle  peut  en  être  digne  encore  aujourd'hui.  Je  vous  de- 
mande de  renvoyer  au  prochain  Congrès  toutes  les  déci- 
sions que  vous  auriez  à  prendre. 

Graziani.  —  Je  n'ai  jamais  été  dans  un  Congrès  délé- 
gué de  la  Corse.  Ce  que  vient  de  dire  Quillici  est  inexact  : 
le  délégué  de  la  Corse  était  toujours  Amilcar  dipriani,  et 
puisqu'on  place  la  question  sur  ce  terrain,  je  dirai  que  quel- 
ques camarades  —  ce  n'est  pas  Quillici  —  ont  profité  de 
la  maladie  de  Cipriani  pour  lui  enlever  un  mandat  d'une 
façon  là  laquelle- pas  mal  de  socialistes  corses  ne  sauraient 
souscrire. 

Mais  pour  en  revenir  à  la  question  en  elle-même,  je  tiens 
à  dire  que  nous  avons  fait  des  efforts  pour  que  la  Fédé- 
ration de  la  Corse  vive;  même  alors  que  j'étais  à  la  C.  A. 
P.,  j'ai  insisté  pour  qu'elle  fasse  pour  la  Corse  des  efforts 
spéciaux.  J'ai  obtenu  que  non  seulement  on  envoie  un  dé- 
légué permanent  là-bas,  mais  ce  qui,  pour  nous,  nous  parais- 
sait particulièrement  important,  qu'on  envoie  un  indigène, 
quelqu'un  connaissant  les  gens  et  le  langage  de  là-bas. 
Notre  camarade  Peretti  a  été  délégué  en  Corse.  Nous 
étions  en  droit  d'espérer  que  l'action  de  Peretti  'serait 
'fructueuse  pour  le  Parti  :  nous  avons  été  obligés  de  cons- 
tater que,  à  la  suite  de  certaines  intrigues,  la  fédération  n'a 
pas  progressé.  Il  arrive  en  Corse  qu'il  y  a  certains  cama- 
rades qui  veulent  qu'elle  ne  progresse  pas  parce  que  les 
petites  combinaisons  électorales  sont  plus  faciles  à  réaliser 
avec  trois  individus  qu'avec  un  groupement  fort...  {Mou- 
vements divers).  Nous  sommes  obligés  de  constater  que 
les  camarades  corses,  inspirés  par  le  journal  de  Quillici, 
suivent  une  politique  opposée  à  celle  du  Parti,  nous  sommes 
obligés   de   constater   que   pour   M.    Landry,   par   exemple, 
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l'attitude  de  certains  socialistes  corses  a  été  à  un  moment 
l^lus  que  bienveillante. 

D'autre  part,  si  on  veut  invoquer  l'article  du  règlement 
(|ui  vise  les  Fédérations  d'outre-mer,  cet  article  avait  été 
fait  pour  les  colonies  et  non  pas  pour  la  Corse,  départe- 
ment  français   qui   a   droit  à   la   règle  commune. 

Et  alors,  les  camarades  adhérents  au  Parti  qui  habitent 
la  Corse,  s'ils  veulent  faire  une  action  quelconque,  sont 
satisfaits  avec  la  proposition  de  Peretti  ;  ils  peuvent  tra- 
vailler et  agir,  mais  le  droit  que  nous  ne  voulons  pas  leur 
donner,  c'est  de  pouvoir  engager  le  Parti  tout  entier  der- 
rière les  combinaisons  électorales  de  quelques-uns.  Nous 
vous  demandons  d'adopter  la  proposition  de  Peretti.  S'il 
y  a  des  camarades  dévoués  au  socialisme,  ils  travailleront 
pour  lui,  mais  nous  ne  voulons  pas  que  ce  soit  la  section 
française  de  l'Internationale  qui,  sous'le  nom  de  Fédéra- 
tion de  la  Corse,  couvre  de  son  pavillon  M.  Landry  et 
ses  amis.  (Moii-iWiiciits  diz'crs). 

DuBREUiLH.  —  Sans  entrer  dar.s  les  détails  de  la  situa- 
tion de  la  Corse,  je  crois  qu'on  pourrait  examiner  la  ques- 
tion au  point  de  vue  de  l'application  du  règlement  du 
Parti.  Or,  à  cet  égard,  le  règlement  du  Parti  est  absolu- 
ment catégorique.  Il  dit  que  seules  peuvent  subsister  les 
Fédérations  qui  réunissent  cinq  groupes  comptant  un  mini- 
mum de  cent  adhérents  régulièrement  cotisants. 

Or,  est-ce  la  situation  de  la  Fédération  de  la  Corse  ? 
Assurément  non.  La  Fédération  de  la  Corse  cette  année 
n'a  retiré  que  trente  cartes  qui  soient  appuyées  du  nombre 
de  huit  timbres  réglementaires.  En  conséquence,  en  Corse, 
à  l'heure  actuelle,  il  n'y  a  que  trente  adhérents  au  Parti. 
Est-ce  même  .exact  ?  Je  ne  le  crois  pas,  car  parmi  ces  tren- 
te adhérents,  il  v  en  a  assurément  un  certain  nombre  qui 
appartiennent  au  groupe  des  originaires  de  la  Corse  rési- 
dant à  Paris. 

\''ous  voyez  donc  à  quel  faible  contingent  se  réduit  le 
r.ombre  des  camarades  qui.  en  Corse,  bataillent  sous  le  pa- 
villon du  Parti  socialiste.  Dans  ces  conditions,  je  crois 
qu'il  est  extrêmement  prudent,  surtout  la  période  électo- 
rale arrivant,  de  se  rallier  à  la  motion  déposée  par  Peretti 
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et  de  déclarer  que  pour  l'année  courante,  en  attendant  que 
la  Corse  ait  fait  un  effort  réel,  reconstitué  ses  groupements, 
et  trouvé  le  nombre  de  militants  réglementaire,  elle  subira 
l'article  des  statuts  qui  veut  qu'une  Fédération  qui^n'a  pas 
cent  cotisants  redevienne  simplement  un  agglomérat  de 
membres  appartenant  à  des  groupes  qui  adhèrent  directe- 
ment au  Parti.  Je  crois  qu'il  nous  faut  dans  ces  conditions 
respecter  la  règle  qui  a  été  posée  par  les  statuts. 

■^Maintenant,  cette  question  m'amène  à  envisager  la  situa- 
tion d'autres  Fédérations.  Il  n'y  a  pas  que  la  Corse  qui 
soit  en  position  irrégulière  ;  il  y  a  des  Fédérations  qui  sont 
encore  plus  bas  que  la  Corse.  Il  y  en  a  une  tout  d'abord 
qu'il  convient  de  rayer  des  cadres  du  Parti,  puisqu'elle  s'est 
d'elle-même  éliminée  :  c'est  la  Fédération  de  la  Martini- 
que, qui  cette  année  ne  s'est  pourvue  d'aucun  timbre.  Au- 
cune de  ses  cartes  n'est  en  conséquence  valable  et,  d'autre 
part,  son  élu,  Lagrosillière,  s'est  retiré  du  groupe  socialiste 
au  Parlement.  Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  absolument 
aucune  raison  pour  maintenir  la  ^Martinique  sur  le  con- 
trôle de  nos  Fédérations. 

Il  est  une  seconde  Fédération  sur  laquelle  j'attire  votre 
attention  :  c'est  la  Fédération  du  Cantal.  Cette  Fédération 
a  pris  cette  année  126  cartes.  Seulement,  sur  ces  126  car- 
tes, il  n'y  en  a  que  six  qui  soient  appuyées  par  le  nombre 
de  timbres  statutaire  et  .en  réalité,  nous  nous  trouvons  en 
présence  d'une  fédération  comptant  uniquement  six  coti- 
sants. Pareil  effectif  est  absolument  insuffisant.  Je  crois 
que  dans  ces  conditions,  le  mieux  est  de  déclarer  qu'à 
l'heure  actuelle,  vous  considérez  la  Fédération  du  Cantal 
comme  non  existante,  et  d'adopter  ensuite  une  des  deux 
solutions  suivantes  :  ou  bien  envoyer  d'ici  au  mois  de 
mars  prochain  dans  le  Cantal  un  délégué  permanent  qui 
essaiera  de  visiter  les  groupes  et  de  reconstituer  une  Fédé- 
ration départementale,  ou  bien,  seconde  solution,  rattacher 
les  groupements  qui  fonctionnent  maintenant  dans  le  Can- 
tal aux  groupements  d'une  Fédération  voisine,  soit  la  Fédé- 
ration du  Puy-de-Dôme,  soit  celle  de  l'Aveyron.  Et  alors, 
attendre  que  ces  groupements  aient  repris  une  vitalité  suf- 
fisante pour  avoir  le  droit  de  se  reconstituer  en  Fédération. 


—  80  — 

Mais  de  toute  façon,  je  le  répète,  il  fau'c  pour  l'instant  con- 
sidérer comme  non  existante-la  Fédération  du  Cantal. 

Je  me  résume  donc  :  je  vous  demande  de  rayer  des  ca- 
dres du  Parti  en  tant  que  Fédérations  la  Fédération  de  la 
Martinique,  la  Fédération  du  Cantal  et  la  Fédération  de  la 
Corse... 

Plusieurs  voix.  —  Et  les  autres  ? 

DubrKuilh.  —  D'autres  Fédérations  n'atteignent  pas 
non  plus  le  nombre  de  cent  militants  cotisants  exigés  par 
les  statuts.  Ces  Fédérations  sont  tout  d'abord  la  Fédéra- 
tion du  Calvados  et  de  l'Orne,  qui  compte  63  militants  coti- 
sants, la  Fédération  du  Tarn-et-Garonne  qui  en  compte 
60;  la  Fédération  du  Lot,  celle  de  la  Manche  qiii  en  comp- 
tent 95  chacune.  Pour  ces  Fédérations,  je  vous  demande, 
bien  qu'elles  ne  soient  pas  dans  la  situation  réglementaire, 
de  maintenir  encore  pour  cette  année  levir  existence  dis- 
tincte et  cela  pour  les  raisons  que  je  vais  vous  donner.  : 
la  Fédération  du  Calvados  et  de  l'Onne  opère  sur  deux 
départements  qui  ne  se  trouvent  pas  en  rapport  eux-mêmes 
avec  des  départements  oîi  agissent  des  Fédérations  vrai- 
ment ptiissantes  et  bien  organisées.  D'un  côté,  il  y  a  la 
Fédération  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure.  Cette  der- 
nière, sans  doute,  dispose  d'une  certaine  force,  mais  malgré 
cela,  je  ne  crois  pas  qu'elle  puisse  dépenser  son  effort  dans 
le  Calvados  et  dans  l'Orne;  elle  a  assez  à  faire  chez  elle. 
De  l'autre  côté,  il  y  a  deux  Fédérations  extrêmement  pau- 
vres en  éléments  :  la  Fédération  de  la  Sarthe  et  la  Fédé- 
ration de  la  Manche.  Si  on  réunissait,  en  conséquence,  les 
éléments  du  Calvados  et  de  l'Orne,  avec  la  Manche,  avec 
la  Sarthe,  aucune  de  ces  deux  dernières  Fédérations  ne 
serait  capable  de  rendre  la  vitalité  aux  éléments  du  Cal- 
vados et  de  l'Orne.  Dans  ces  conditions,  j'estime  qu'il  est 
mieux  de  prolonger  pendant  tme  année  encore  l'expé- 
rience que  nous  prolongeons  déjà  depuis  deux  ans  et  de 
savoir  si  vraiment  à  l'occasion  de  la  campagne  électorale, 
le  Calvados  et  l'Orne  ne  feront  pas  les  efforts  suffisants 
qui  leur  permettront  de  fonctionner  désormais  comme  Fé- 
dérations 
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Iauch.  —  Les  groupes  d'Alençon  sont  étrangers  avec  la 
Fédération  d'Eure-et-Loir.  Vous  entendez  que  nous  leur 
avons  consacré  deux  colonnes  de  notre  journal  pour  mener 
la  campagne  aux  prochaires  élections,  ce  qui  indique  de 
leur  part  la  volonté  de  faire  un  effort.  Par  conséquent,  j'ap- 
puie vos  propositions... 

Laudiër.  —  Généralisons,  ne  faisons  pas  de  cas  parti- 
culiers... 

Le  Président.  —  Il  y  a,  d'après  les  explications  de  Du- 
breuilh,  deux  groupes  de  Fédérations  :  le  premier  qui 
comprend  les  Fédérations  qui  pourraient  être  rattachées  à 
d'autres,  et  un  deuxième  groupe  dans  lequel  on  espère  que 
l'effort  sera  fait  d'ici  le  mois  de  mai...  Il  est  certain  que  si 
on  avait  appliqué  le  règlement,  la  discussion  n'avait  pas 
même  besoin  de  venir,  elles  étaient  en  dehors  de  la  liste 
des  Fédérations...  Voulez-vous  qu'on  donne  la  parole  pure- 
ment et  simplement  aux  délégués  de  la  Corse  ? 

LaudiEr.  —  Je  demande  qu'on  les  mette  toutes  dans  le 
même  cas,  à  raison  des  explications  qui  ont  été  fournies 
par   Dubreuilh. 

Le  Président.  — ■  Cette  proposition  se  différencie  de 
celle  de  Dubreuilh  :  le  camarade  Laudier  demande  qu'on 
les  mette  dans  la  même  situation. 

Laudier.  —  Il  est  de  toute  évidence  qu'à  l'exception  de 
la  Martinique  qui  a  complètement  disparu,  nous  pouvons 
faire  encore  crédit  aux  autres  Fédérations  en  raison  des 
élections  législatives,  leur  permettre  de  se  régénérer  et  de 
rattraper  le  nombre  de  cotisants  nécessaires  pour  figurer 
l'année  prochaine  dignement  au  Congrès.  Il  ne  faut  pas 
faire  de  cas  d'espèce    : 

Mettons  toutes  les  Fédérations  dans  le  même  cas,  ajour- 
nons-les à  un  an. 

Graziani.  —  Xon,  parce  qu'il  y  a  justement  les  élec- 
tions et  nous  ne  voulons  pas  qu'on  entraîne  le  Parti  dams 
une  aventure.  Qu'on  propose  l'application  du  règlement 
dans  les  conditions  où  Dubreuilh  vient  de  l'expliquer,  oO 
alors  je  demande  la  parole... 
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Plusieurs  z'oix.  —  La  clôture  ! 

Le  Président.  —  On  demande  la  clôture,  je  la  mets  aux 
voix. 

(Adopté.) 

PërETTi.  —  J'avais  posé  la  question  en  ternies  peut-être 
inélégants,  mais  courtois.  On  a  transporté  la  question  sur 
un  terrain  un  peu  personnel.  La  mission  que  la  C.  A.  P. 
m'avait  confiée  l'année  dernière,  j'en  ai  gardé  de  la  fierté 
et  je  suis  certain  de  l'avoir  accomplie  avec  conscience  et 
utilité.  J'avais  réussi  à  faire  augmenter  l'effectif  de  la 
Fédération  en  septembre  1912.  Pendant  le  commencement 
de  l'année  191 3,  cet  eft'ectif  s'est  maintenu.  En  suite  de 
quelles  circonstances  a-t-il  baissé  à  la  fin  de  1913,  après- 
le  premier  semestre,  je  ne  veux  pas  l'étudier  parce  que 
cela  augmenterait  ici  les  dissentiments.  J'ai  écrit  la  se- 
maine dernière  une  lettre  au  secrétaire  fédéral  où  je 
disais  :  je  viens  de  lire  l'accusation  portée  contre  le  secré- 
tariat du  C.  N.  qui  est  dénuée  de  fondement  et  j'ajoute 
que  l'année  dernière,  nous  avons  fait  des  démarches  pres- 
santes... Je  fais  appel  à  Poli  :  nous  avons  fait  des  dé- 
marches pressantes  auprès  du  secrétaire  fédéral  pour  qu'il 
demande  à  la  C.  A.  P.  un  autre  délégué.  Nous  lui  avons 
dit  :  Nous  avons  des  délégués  qui  vont  faire  des  tournées 
de  conférences  dans  les  Bouches-du-Rhône  ou  en  Algérie  : 
ils  iront  en  Corse  puisqu'ils  n'en  seront  pas  éloignés  et  ils 
pourront  utilement  faire  une  tournée.  On  n'a  pas  même 
répondu  à  cette  lettre.  On  nous  a  écrit  la  semaine  dernière  : 

((  Je  tiens  à  vous  signaler  le  mécontentement  de  quelques 
camarades  d'Ajaccio  contre  VHuuianitc.  On  reproche  au 
journal  du  Parti  des  sympathies  pour  le  clan  Gavini.  Je 
dois  vous  avouer  que  c'est  sur  vous  que  l'on  fait  retomber 
la  cause  de  cette  attitude.  On  a  manifesté  l'intention  de 
porter  cette  question  devant  le  Congrès  fédéral.  » 

Et  voici  comment  on  peut  s'expliquer  cette  accusation  : 
Gavini  est  le  candidat  opposé  à  Landry.  Comme  il  avait 
été  fait  dans  VHuinanitc  une  violente  critique  de  l'ingé- 
rence d'un  conseiller  de  préfecture  dans  les  élections  et 
comme  cet  homme  est  un  ami  de  M.  Landrv,  on  a  dit  du 
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moment  qu'on  attaque  I\I.  Landry,  c  est  qu'on  est  pour  Ga- 
vini...  \^oilà  la  légende.  D'autre  part,  je  tiens  à  vous  signa- 
ler dans  le  Socialisfc  de  cette  semaine,  le  résultat  obtenu 
cette  année  aux  élections  en  Corse.  Xous  avons  eu  au 
Conseil  général  un  candidat,  un  vieux  militant,  qui  a  ob- 
tenu 437  voix.  Eh  bien,  je  ne  chicanerais  pas  la  proportion 
de  socialistes  qu'il  y  a  dans  ces  437  voix,  s'il  y  en  avait  une 
seule,  mais  pas  une  seule... 

Une  voix.  - —  Sur  quoi  te  bases-tu  pour  dire  cela  ? 

Peretti.  —  Je  suis  d'un  village  limitrophe;  j'ai  parcouru 
le  canton  tous  les  ans.  En  somme,  il  y  a  une  désorganisa- 
tion complète  de  la  Fédération  et  il  faut  apporter  un  re- 
mède. 

OuiLLici.  —  J'accepte  la  proposition  de  Dubreuilh.  Il  y 
a  deux  genres  de  Fédérations  :  celles  qui  sont  territoriales 
et  qu'on  peut  rattacher  à  d'autres  départements.  On  disait, 
par  exemple,  qu'on  devait  faire  confiance  à  l'Orne.  Mais 
en  ce  qui  concerne  la  Corse,  où  voulez-vous  la  rattacher  ? 
Le  seul  département  auquel  elle  peut  être  rattachée,  c'est 
celui  des  Bouches-du-Rhône.  Eh  bien,  je  dis  à  tout  le  Con- 
grès :  quand  vous  aurez  rattaché  la  Corse  aux  Bouches- 
du-Rhône,  il  n'y  aura  plus  un  seul  adhérent.  Pourquoi  ?  Je 
m'adresse  aux  militants  et  je  leur  dis  :  Il  faut  pour  la  plu- 
part des  délégués  un  délai  de  48  heures...  En  ce  qui  con- 
cerne la  Corse,  Peretti  vient  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  un 
seul  candidat  qui  était  socialiste.  J'ai  le  droit  de  dire  que 
si.  On  ne  peut  m'apporter  aucun  démenti.  Il  est  exact  qu'il 
v  a  tfès  peu  d'adhérents  :  cela  tient  à  quoi  ?  A  la  topo- 
graphie même  du  pays,  puisqu'il  s'agit  d'un  pays  de  mon- 
tagnes, qui  n'a  pas  de  communications,  qu'il  y  a  presque 
impossibilité  pour  les  camarades  de  payer  leurs  timbres. 
Le  secrétaire  fait  ce  qu'il  peut.  Peretti  pourrait-il  expliquer 
pourquoi  il  y  a  15  jours  seulement  il  écrivait  au  secrétaire 
fédéral  lui  demandant  de  désigner  Graziani. 

PkrKTTi.  —  C'est  inexact...  (Iiitcrnipfioiis  di^'crscs.) 

Oi'ii.ijcr.  ■ —  Je  donne  ma  parole  d'honneur  ici  qu'on  a 
demandé  à  Costa  de  désigner  Graziani  comme   délégué. 
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PKRETTi.  —  Tu  ne  dis  pas  la  vérité. 

QuiLLici.  —  Est-ce  qu'à  ce  moment  on  voulait  faire  la 
suppression  de  la  Corse  comme  Fédération.  vSi  sa  faiblesse 
existe,  elle  existait  il  y  a  deux  ou  quatre  mois.  En  ce 
qui  concerne  les  élections,  vous  avez  peut-être  raison, 
mais  vous  n'avez  pas  de  preuve.  Vous  dites  que  nous 
marchons  avec  Landry  ;  le  prouvez-vous  ?  Je  dis  au  Con- 
grès que  la  question  n'a  pas  été  posée  en  temps  voulu,  que 
la  Fédération  n'a  pas  été  saisie,  et  que  la  question  soit  ré- 
servée  jusqu'au   prochain   Congrès. 

Graziani.  —  Je  demande  au  Congrès  d'appliquer  pure- 
ment et  simplement  le  règlement  à  la  Fédération  de  la 
Corse  et  de  ne  pas  entrer  dans  ces  histoires  et  dans  ce 
maquis.  Il  y  a  un  règlement  qui  est  fait  pour  tout  le  monde. 
Je  demande  qu'on  l'applique  à  la  Corse.  Le  Parti  verra  si, 
pour  d'autres  Fédérations,  il  peut  ne  pas  l'appliquer.  En  ce 
qui  concerne  la  Corse,  nous  demandons  que  le  groupement 
des  socialistes  se  fasse  ;  autant  que  Quillici  nous  connais- 
sons la  situation  de  la  Corse.  Jusqu'à  présent,  nous  avons 
demandé  à  ce  qu'on  n'applique  pas  le  règlement.  Cette  fois- 
ci,  sans  tenir  compte  des  histoires  qui  ont  été  racontées, 
nous  constatons  que  la  Corse  tombe  sous  le  coup  de  ce 
règlement  et  je  vous  demande  de  le  dire.  Pour  ne  pas  en- 
traîner le  Parti  dans  une  aventure,  nous  demandons  à  ce 
qu'on  supprime  la  Fédération.   (Interruptions  diz'crscs). 

Brackk.  — '  Je  me  demande  pourquoi  on  n'applique  pas 
le  règlement  à  toutes  les  Fédérations  indistinctement  et  je 
ne  comprends  absolument  rien  à  toutes  les  propositions 
qui  sont  faites.  S'il  y  avait  une  Fédération  pour  qui  on 
pourrait  faire  une  exception,  ce  serait  évidemment  la  Corse, 
qui  se  trouve  dans  des  conditions  géographiques  spéciales. 
On  pourrait  lui  permettre  de  tâcher  de  s'agrandir,  de 
devenir  une  véritable  Fédération  en  lui  en  laissant  le  temps. 
Mais  quant  à  toutes  les  autres  Fédérations,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  aurait  deux  poids  et  deux  mesures,  pourquoi 
dans  l'une  on  agirait  d'une  façon  et  dans  l'autre  d'une  au- 
tre. 

Renaudel.  —  Je  veux  appuyer  les  observations  de  Brac- 
ke.  A  la  vérité,  le  Congrès  ne  peut  pas  être  juge  des  ques- 
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tions  pour  ainsi  dire  locales  qui  viennent  de  se  produire. 
Les  discussions  qu'elles  ont  amenées  se  sont  surtout  pro- 
duites entre  des  membres  du  groupe  des  originaires  de  la 
Corse  à  Paris...  Et  c'est  une  observation  que  nous  avons 
eu  déjà  l'occasion  de  faire  bien  souvent  ;  les  groupes  d'origi- 
naires, lorsqu'ils  ne  se  bornent  pas  à  être  des  organismes 
de  propagande  dans  leur  pays  d'origine,  lorsqu'ils  préten- 
dent y  intervenir  directement;  aboutissent  presque  fatale- 
ment à  des  discussions  entre  originaires  ayant  des  opi- 
nions diverses. 

Mais  j'appuie  complètement  les  observations  de  Bracke  : 
ou  bien  le  Congrès  va  dire  qu'il  applique  mécaniquement 
le  règlement  à  toutes  les  Fédérations  qui  ne  sont  pas  dans 
la  règle,  ou  bien  au  contraire,  s'il  prétend  faire  un  traite- 
ment de  faveur,  il  doit  l'appliquer  à  toutes  les  Fédérations. 
Et  comme  l'a  dit  Bracke,  s'il  en  est  une  à  laquelle  ce  trai- 
tement de  faveur  doit  être  fait,  c'est  assurément  la  Corse. 
Pourquoi  ?  Parce  que  parmi  les  autres  Fédérations  qu'a 
signalées  Dubreuilh,  il  n'y  en  a  pas  une  seule  qui  ne  puisse 
être  facilement  rattachée  à  un  département  voisin.  Tandis 
que  pour  la  Corse,  je  me  demande  dans  quelles  conditions 
nous  pourrions  imposer  à  la  Fédération  des  Bouches-du- 
Rhône  ou  des  Alpes-Maritimes  de  pratiquer  en  Corse  la 
propagande  dont  ce  pays  a  besoin.  La  vérité  est  que  la 
Corse,  au  point  de  vue  socialiste,  ne  pourra  être  relevée 
que  par  la  propagande  directe  et  centrale  du  Parti.  Dans 
ces  conditions,  ce  n'est  pas  au  Parti  lui-même  à  couper 
le  lien  qui  rattache  à  lui  ce  département. 

J'entends  bien  ■ —  et  c'est  un  argument  de  nature  à  frap- 
per l'esprit  des  camarades  du  Congrès  —  qu'à  propos  des 
élections,  il  peut,  en  effet,  se  produire  en  Corse,  tel  inci- 
dent ou  tel  événement  dans  lequel  le  Parti  risquerait  de 
voir  ternir  sa  figure  morale.  Mais  alors,  que  le  Parti,  que 
la  C.  A.  P.  prennent  le^  précautions  et  les  renseignements 
pour  que,  en  aucun  cas,  l'idéal  de  notre  Parti  ne  puisse 
être  là-bas  mêlé  à  des  combinaisons  particulières.  Dans  ces 
conditions,  je  conclurai  plutôt  à  l'indulgence,  non  pas  seu- 
lement pour  la  Corse,  mais  pour  toutes  les  Fédérations,  en 
raison  même  des  circonstances  où  nous  sommes,  et  parce 
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que  nous  pouvons  espérer  qu'aux  prochaines  élections,  la 
bataille  électorale,  bien  menée  dans  ces  Fédérations,  per- 
mettra de  les  relever  et  de  leur  donner  une  place  qui  ne 
pourra  plus  être  discutée  dans  nos  Congrès. 

C'est  pourquoi,  nous  aboutissons,  un  certain  nombre 
d'amis  et  moi.  à  accepter  que  (sauf  la  Martinique  dont  la 
situation  est  évidemment  tout  à  fait  claire,  ainsi  que  l'ont 
dit  Dubreuilh  et  Laudier)  cette  année  encore  les  Fédéra- 
tions en  litige  soient  maintenues,  étant  entendu  que  le 
Congrès  va  leur  adresser  un  avertissement  les  prévenant 
que  l'an  prochain  elles  seraient  rayées  si  elles  n'avaient 
pas  su  améliorer  leur   situation. 

PoNCRT.  —  Si  on  s'en  était  tenu  à  la  proposition  de  Du- 
breuilh, je  n'interviendrais  pas  dans  ce  conflit  qui  divise 
des  Corses.  Mais  j'affirme  que  nos  camarades  ont  dit  la 
vérité  :  il  se  prépare  en  Corse  des  combinaisons  plus  ou 
moins  malpropres.  Je  ne  connais  pas  autrement  la  politi- 
que corse,  mais  tout  le  monde  sait  comment  les  déchets 
continentaux  vont  se  faire  élire  là-bas.  J'ai  eu  sous  les 
yeux  un  journal  socialiste  local  édité  là  Paris.  Ce  journal 
a  mené  en  faveur  d'un  des  clans  corses,  une  campagne 
contre  un  autre  soutenant  le  clan  Casabianca-Landry, 
contre  le  clan  'Gavini...  (Interruptions  diverses,  protesta- 
tions). Je  me  demande  si  le  Parti  peut  permettre  que  cer- 
tains fassent  ainsi  sous  le  couvert  du  socialisme  une  telle 
politique.  Aussi,  la  demande  de  notre  camarade  Peretti, 
en  qui  nous  avons  confiance,  est  cent  fois  justifiée.  J'en  ai 
tei-miné  avec  la  Fédération  de  la  Corse. 

Maintenant,  autre  chose  :  on  nous  a  dit  :  Mettons  toutes 
les  Fédérations  qui  ne  comptent  pas  cent  adhérents  dans 
le  même  sac.  Nous  devons  distinguer  entre  celles  dont 
le  chififre  d'adhérents  est  resté  stationnaire  ou  mieux,  cel- 
les où  il  a  diminué  et  les  Fédérations  qui  depuis  le  dernier 
Congrès  national  sont  en  progrès,  dans  ce  cas  notam- 
ment, je  citerai  la  Fédération  du  Lot  qui  a,  cette  année. 
95  adhérents,  alors  qu'elle  en  comptait  85  au  Congrès  de 
Brest,  sans  qu'aucun  délégué  permanent  ne  l'ait  visitée 
cette  année.  Il"  y  a  donc  eu  de  la  part  des  militants  de  la 
Fédération  du  Lot,  un  effort  que   le  Congrès  doit  recon-   1 
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naître.  Il  serait  donc,  à  mon  avis,  injuste  de  la  traiter  com- 
me les  Fédérations  qui  n'ont  pas  fait  aucun  progrès. 

Aussi,  je  vous  demande  de  nous  en  tenir  à  la  proposition 
faite  par  Dubreuilii  :  supprimons  les  Fédérations  de  la 
Martinique  et  de  la  Corse,  mais  gardons  celles  qui,  ayant 
fait  un  effort  de  propagande,  le  continueront  et  ainsi  ne 
tarderont  pas  à  atteindre  le  contingent  d'adhérents  fixé 
par  nos  statuts. 

QuiLLici.  —  Jamais  on  n'a  fait  campagne  en  faveur  de 
Landry.  Il  n'a  jamais  été  dans  l'intention  du  journal  en 
question  de  défendre  Landry;  au  contraire,  toute  la  cam- 
ijagne  est  menée  systématiquement  contre  Landry  et  il 
n'est  pas  un  numéro  où  il  ne  soit  mis  en  cause...  (Protes- 
tations). 

Le  Président.  —  Si  des  camarades  croient  qu'un  délé- 
gué ne  s'est  pas  bien  conduit,  on  doit  se  servir  du  règle- 
ment et  ne  pas  apporter  des  racontars  ici. 

DuBRËUiLH.  —  Si  on  entre  dans  les  vues  que  tout  à 
l'heure  a  développées  Renaudel,  aucune  application  du 
règlement  ne  deviendra  possible.  Ce  que  je  vous  deman- 
dais, moi,  c'était  de  commencer  à  appliquer  le  règlement 
et  c'est  pour  cela  que  je  distinguais  entre  les  Fédérations 
qui  sont  capables  de  relèvement,  entre  les  Fédérations  qui 
pourront  cette  année,  qui  est  une  année  exceptionnelle, 
électorale,  fonctionner  comme  Fédérations  et  celles  qui,  au 
contraire,  n'en  sont  pas  capables,  et  c'est  pour  cela  que  je 
mettais  d'un  côté  les  Fédérations  du  Cantal  et  de  la  Corse, 
et  de  l'autre  côté  les  autres  P'édérations. 

Et  maintenant,  à  propos  de  la  Corse,  permettez-moi  de 
vous  faire  une  observation  :  la  Corse,  si  elle  est  considé- 
rée comme  Fédération,  ne  sera  pas  placée  vis-à-vis  de  l'or- 
ganisme central  dans  les  mêmes  conditions  que  si  elle  n'est 
plus  considérée  comme  Fédération.  Si  elle  n'est  plus  con- 
sidérée comme  Fédération,  ses  groupements  locaux  seront 
directement  rattachés  à  l'organisme  central.  Et  alors,  la 
Corse  au  cours  de  la  campagne  électorale  ne  bénéficiera 
pas  de  la  latitude  que  nous  ])Ouvons  laisser  aux  Fédérations 
pour   déterminer    leur    tactique.    C'est    l'organisme   central 
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qui  lui-même  interviendra  et  c'est  par  conséquent  lui  qui. 
là-bas,  pourra  faire  respecter  la  règle  du  Parti,  la  résolu- 
tion qui  aura  été  prise  par  le  Congrès. 

Rënaudëi..  —  Que  proposez-vous,  Dubreuilh  ?  Vous  pro- 
posez que  les  groupes  de  la  Corse  soit  directement  rattachés 
à  l'organisme  central  ? 

■Dubreuilh.  —  Je  ne  peux  pas  faire  une  autre  propo- 
sition. 

RenaudEl.  —  C'est  bien  plus  en  dehors  du  règlement 
que  la  formule  que  nous  proposons. 

Dubreuilh.  —  Nous  avons  des  groupes  par  exemple 
dans  la  Meuse...  Ils  ne  constituent  pas  une  Fédération... 

RënaudEl.  —  J'accepte  votre  formule  dans  ces  condi- 
tions. 

Dubreuilh.   ■ — •  C'est   l'application    du    règlement. 

RenaudEL.  —  Du  moment  que  vous  ne  la  rattachez  pas 
à  une  autre  Fédération. 

Q.uiLLici.  —  Ce  n'est  pas  la  disparition  entière  d'mie 
Fédération,  mais  c'est  une  suspicion  prise  à  l'égard  de  la 
Corse.  Vous  n'empêcherez  pas  que  les  groupes  qui  n'ac- 
complissent pas  leur  devoir  de  socialistes  ne  soient  bien 
plus  dangereux... 

Le  Président.  —  Nous  sommes  en  présence  de  deux 
propositions  :  une  de  laisser  la  situation  telle  quelle  en 
attendant  l'an  prochain  pour  examiner  la  situation  de  ces 
Fédérations. 

Jaurès.  —  En  avertissant  dès  maintenant  les  Fédérations 
que  l'application  automatique  du  règlement  leur  sera  faite 
si,  d'ici  un  an,  elles  ne  se  sont  pas  mises  en  règle...  Voilà 
exactement  la  proposition. 

Le  Président.  —  Comme  cette  proposition  est  la  plus 
large,  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

(Adopté.) 

Toutes  les  Fédérations  sont  donc  maintenues,  sauf  la 
Martinique. 
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DuBREuiLH.  —  Je  suis  obligé  de  redemander  la  parole 
pour  un  éclaircissement  :  nous  nous  trouvons  en  présence 
du  Cantal  qui  compte  six  cotisants.  Est-ce  que  nous  pou- 
vons vraiment  considérer  cette  Fédération  comme  une 
Fédération   existante  ? 

Le  Président.  —  La  question  est  votée.  La  C.  A.  P. 
fera  le  nécessaire  pour  faire  vivre  plus  grandement  cette 
Fédération. 

Clic  voix.  —  Je  demande  qu'on  fasse  effort  pour  le  relè- 
vement des  petites  Fédérations. 

Le  Président.  —  Il  suffira  qu'on  signale  à  la  C.  A.  P. 
la  situation  pour  que   la   Commission   fasse   le  nécessaire. 

'     Martin  (Ardèche).  —  Je  demanderai  par  exemple  aux 
élus  du  Gard  de  ne  pas  oublier  l' Ardèche. 

Hubert  Rouger.  —  Mais  nos  propres  camarades  du 
Gard  se  plaignent  que  nous  allons  trop  en  France  d'une 
façon  générale  et  que  nous  ne  restons  pas  chez  eux. 

Martin  (Ardèche).  —  Avant  d'être  élus,  vous  veniez 
constamment  dans  l'Ardèche. 

Hubert  Rouger.  —  A  ce  moment,  j'habitais  à  Nîmes 
et  je  n'avais  que  l'Ardèche  et  le  Gard,  tandis  que  j'habite 
Paris  et  je  suis  obligé  de  répartir  autrement  mes  efforts. 

Steinër.  —  La  question  que  je  voudrais  vous  soumet- 
tre se  rattache  à  celle  que  nous  venons  de  discuter.  Il 
s'agit  d'une  proposition  concernant  l'organisation  de  la 
propagande  au  nom  de  la  Fédération  de  Seinc-et-Oise. 
Nous  lisons,  en  effet,  au  rapport  du  secrétariat,  page  45   : 

((  Si  notre  Parti  progresse  continuellement  et  régulière- 
ment, sa  progression  ne  laisse  pas  d'être  un  peu  lente  et  il 
semble  que  les  eft'orts  dépensés  pourraient  et  devraient 
même  déterminer  une  croissance  plus  accélérée.  » 

Et  après  avoir  examiné  la  cause  de  cet  état  de  choses, 
le  rapport  conclut  : 

«  Le  moment  est  venu  pour  notre  Parti  de  placer  au 
'premier  rang  de  ses  préoccupations  la  question  de  son  re- 
crutement...   » 
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C'est  dans  cet  esprit  que  nous  avons  examiné  la  ques- 
tion et  je  vous  demande  la  permission  de  vous  donner  lec- 
ture de  la  proi)ositioiiT  et  du  rapport  que  voici    : 

<(  Tous  les  militants  ont  été  frappés  de  l'accroissement 
si  lent  des  effectifs  de  nos  Fédérations  et  du  faible  rende- 
ment de  l'activité  de  nos  délégués  permanents. 

((  En  effet,  si  nous  prenons  les  résultats  des  années  1910, 
191 1  et  1912  —  ceux  de  1913  ne  nous  sont  pas  encore  con- 
nus à  l'heure  où  nous  élaborons  ce  rapport  —  nous  consta- 
tons que  du-  i"''  janvier  1910  au  i'''  janvier  1913,  le  nom- 
bre des  adhérents  du  Parti  (en  nous  basant  sur  le  nombre 
des  cartes  -entrant  en  ligne  de  compte)  a  passé  de  53.928 
à  68.864,  ce  qui  fait  une  augmentation  de  4.978  adhérents, 
par  année  en  moyenne.  Il  est  à  remarquer  que  les  années 
de  1910  et  de  1912  étant  des  années  d'élections  générales, 
le  recrutement  se  trouvait  par  là  favorisé. 

«  Le  chiffre  si  faible  de  l'augmentation  de  nos  effectifs 
est  plus  frappant  encore  si  nous  comparons  avec  lui  les 
sacrifices  faits  par  l'administration  centrale  tant  pour  les 
appointements  de  nos  délégués  permanents  que  pour  les 
frais  de  déplacements  et  de  missions  temporaires.  Ces  dé- 
penses se  sont  élevées  pendant  les  années  1910-1912  à 
107.598  fr.  45.  Ein  ne  comptant  que  les  dépenses  faites  par 
notre  administration  centrale  et  en  supposant  que  l'aug- 
mentation de  nos  effectifs  est  due  uniquement  à  l'activité 
de  nos  délégués  à  la  propagande,  chaque  nouvel  adhérent 
nous  a  donc  coûté  la  somme  de  7  fr.  20.  » 

J'ajoute  que  par  le  rapport  de  1913,  nous  avons  pu  cons- 
tater que  les  dépenses  de  cette  année  étaient  encore  plus 
élevées;  je  ne  parle  pas  du  rapport  de  la  Commission  de 
contrôle,  puisqu'il  y  a  deux  rapports,  qui  dift'èrent  non 
seulement  pour  ce  titre-là,  mais  presque  tous  les  titres  de 
dépenses  du  rapport  financier  de  la  Commission  de  con- 
trôle sont  différents  des  chiffres  indiqués  dans  le  rapport 
du  trésorier.  Mais  nous  nous  sommes  basés  sur  le  rapport 
du  trésorier. 

Les  dépenses  de  1913  étaient  de  46.240  fr.  90,  l'augmen- 
tation du  nombre  des  adhérents  était  de  3.901,  ce  qui   fait 
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que  chaque  nouvel  adhérent  a  coûté  à  l'Administration 
centrale  seule,  la  somme  de   ii  fr.  85. 

Il  est  évident  que  la  cause  de  ce  résultat  médiocre  et 
coûteux  réside  dans  l'organisation  insuffisante,  ou  plutôt 
absente  du   recrutement. 

En  effet,  nos  délégués,  que  nous  appelons  par  anti- 
phrase permanents  et  qui  ne  sont  nulle  part  en  perma- 
nence, ne  peuvent  faire  que  des  réunions  publiques  et  se 
trouvent  dans  l'impossibilité  de  faire  œuvre  durable. 

Et  quelle  perte  en  temps  et  en  argent  quand,  pour 
eflfectuer  une  tournée  de  propagande,  les  délégués  doivent 
passer  de  Paris  dans  le  Midi,  de  là  revenir  à  Paris  pour  se 
rendre  dans  l'Ouest,  etc. 

La  C.  A.  P.  s'est  déjà  préoccupée  de  cet  état  de  choses. 
[Mais  à  notre  sens  les  décisions  de  la  sous-Commission  de 
propagande  sont  insuffisantes.  Xous  inspirant  des  expé- 
riences faites  tant  en  France,  dans  certaines  organisations 
syndicales,  qu'à  l'étranger,  nous  demandons  au  Congrès  de 
vouloir  renvoyer  à  l'étude  de  la  C.  A.  P.  le  projet  suivant, 
projet  qui,  après  étude,  devrait  être  rapporté  au  prochain 
C.  N. 

Projet  de  réorganisation  de  la  propagande. 

«  La  C.  A.  P.  établirait  une  carte  de  propagande  de  la 
France  en  subdivisart  le  pays  en  un  certain  nombre  de 
régions  (dix  ou  douze  par  exemple)  suivant  les  réseaux 
de  chemins  de  fer,  les  départements  et  les  contrées  ayant 
certaines   relations  entre   elles. 

((  Chaque  région  serait  pourvue  d'un  délégué  à  l'orga- 
nisation ayant  son  siège  au  centre  de  sa  région. 

«  Une  fois  par  an,  à  l'occasion  d'un  Conseil  national, 
les  délégués  au  C.  N.  se  réuniraient  par  région  pour  enten- 
dre le  rapport  du  délégué  à  l'organisation  et  prendre  toute 
décision  utile  afin  d'intensifier  le  recrutement.  Ces  confé- 
rences régionales  désigneraient  aussi  les  délégués  à  l'orga- 
nisation. 

((  Les  délégués  à  l'organisation  devraient,  au  moins  une 
fois  ])ar  an,  envoyer  un  rapport  détaillé  à  la  C.  A.  P.  qui 
])ul)licrait  dans  son   rap])ort   au  Congrès  national   l'cnscm- 
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ble  des  renseignements.  Les  délégués  à  l'organisation  de- 
vraient se  tenir  en  rapport  constant  avec  les  secrétaires 
fédéraux,  lesquels  devraient  leur  fournir  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires.  Les  délégués  à  l'organisation  de- 
vraient être  aussi  bien  des  recruteurs  du  Parti  que  des  édu- 
cateurs, en-  s'appuyant  sur  tous  les  militants  de  leur  région 
et  en  aidant  les  groupes  dans  leur  action  tant  extérieure 
qu'intérieure.   » 

Voilà,  dans  ses  lignes  essentielles,  le  projet  d'organi- 
sation de  la  propagande  que  nous  demandons  de  renvoyer  à 
l'étude  de  la  C.  A.  P.  laquelle  soumettra  ses  propositions 
au  C.  N.  Nous  répétons  que  nous  nous  sommes  inspirés 
des  expériences  faites  ailleurs,  en  les  appliquant  au  cadre 
et  aux  besoins  de  notre  organisation. 

Nous  ne  pensons  point  que  les  délégués  régionaux  suf- 
fisent à  toute  la  besogne  de  recrutement,  d'éducation  et  d'or- 
ganisation. Mais  ils  seront  à  même  de  l'organiser.  Nous 
avons  certains  départements  où  il  y  a  abondance  de  mili- 
tants aptes  à  faire  œuvre  d'éducation  et  d'organisation, 
tandis  que  des  départements  voisins  en  manquent.  Il  appar- 
tiendra aux  délégués  régionaux  de  faire  appel  à  ces  mili- 
tants. 

Quant  aux  dépenses,  nous  croyons  pouvoir  affirmer 
que  les  frais  de  déplacements  seront  réduits  de  beaucoup 
et  ne  dépasseront  guère  i.ooo  à  1.500  francs  par  région. 
Si,  en  supposant  que  nous  ayons  10  délégués  régionaux,  on 
calcule  la  dépense  probable  à  50.000  ou  55.000  francs  par 
an,  il  y  aurait  un  dépassement  de  15.000  francs  environ  aux 
dépenses  consacrées  actuellement  à  la  propagande  par  notre 
caisse  centrale.  Mais  nous  pensons  que  par  cette  décen- 
tralisation de  la  propagande  nous  pourrions  faire  une  éco- 
nomie sérieuse  dans  les  dépenses  de  l'administration  cen- 
trale et,  d'autre  part",  les  Fédérations,  par  le  fait  qu'un 
délégué  vraiment  permanent  sera  mis  à  leur  disposition. 
ce  qui  leur  évitera  certaines  dépenses,  consentiront  volon- 
tairement à  une  augmentation  du  prix  du  timbre  d'un  ou 
de  deux  centimes,  ce  qui  produirait  6.000  ou  12,000  francs 
par  an. 

De  cette  manière,  sans  grever  ni   le  budget  de  nos   Fé- 
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dérations,  ni  le  budget  du  Parti,  nous  pourrions  considéra- 
blement intensifier  l'œuvre  si  pressante  et  indispensable  du 
recrutement,  qui,  par  l'augmentation  plus  rapide  de  nos 
effectifs,  augmentera  aussi  les  forces  et  les  ressources  du 
Parti. 

Nous  vous  demandons  que  ce  projet,  ou  plutôt  cet  avant- 
projet,  soit  renvoyé  à  l'étude  de  la  C.  A.  P.  qui  le  renverra 
à  sa  sous-Commission  et  qu'au  prochain  Conseil  national, 
après  les  élections,  la  C.  A.  P.  soumette  sa  proposition  au 
C.  N.  qui,  ensuite,  délibérera  et  décidera  si,  dans  le  sens 
que  nous  proposons,  la  propagande  devra  être  organisée. 

CoMPÈRË-MoRËL.  —  Il  est  probable  que  les  critiques  que 
vient  d'apporter  Steiner  ne  seront  pas  les  seules  que  nous 
allons  entendre.  Il  est  incontestable  —  nous  en  avons  eu 
l'écho  par  les  décisions  des  Congrès  fédéraux  —  q.u'on  cri- 
tiquera la  façon  dont  le  centre  entend  et  organise  la  pro- 
pagande. Nous  ferons  remarquer  que  la  faute  en  est  beau- 
coup aux  Fédérations  elles-mêmes.  Il  est  très  aisé  de  criti- 
quer la  C.  A.  P.  lorsque  la  propagande  effectuée  par  les 
délégués  permanents  ne  rend  pas  ce  qu'on  espérait  qu'elle 
devrait  rendre  ,si  on  la  compare  aux  sommes  dépensées. 
Mais  souvent,  les  Fédérations  demandent  les  délégués  à  la 
propagande  pour  des  actions  très  restreintes  :  par  exem- 
ple, il  n'est  pas  rare  que  Dubreuilh  reçoive  des  demandes  de 
secrétaires  de  Fédérations  pour  envoyer  un  délégué  pour 
faire  une  conférence  pour  les  élections  municipales  d'une 
commune  située  à  4  ou  500  kilomètres,  et  lorsque  le  délé- 
gué ne  s'y  rend  pas,  lorsque  Dubreuilh  ne  donne  pas  satis- 
faction à  ces  Fédérations,  on  le  critique  avec  véhémence 
sur  la  façon  dont  il  accueille  les  demandes  faites  par  les 
Fédérations. 

Te  ferai  remarquer  en  passant  que  les  petites  Fédérations, 
celles  qui  ne  rapportent  pas  grand  chose  au  Parti,  qui  ver- 
sent 30,  40  ou  60  francs  par  an,  demandent  quelc[uefois 
des  sacrifices  de  la  part  du  centre  ne  correspondant  en 
rien  à  leurs  propres  efforts,  et  si'nous  voulions  prendre  tout 
ce  que  coûtent  les  délégués  permanents  se  rendant  dans 
les  petites  Fédérations.  —  celles  qui  critiquent  avec  le 
plus  de  véhémence  l'inaction  du  centre  —  nous  constate- 
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rions  que  si  les  grandes  se  montraient  exigeantes  dans  les 
mêmes  proportions,  le  budget  du  Parti  n'y  suffirait  pas. 

Du  reste,  nous  nous  sommes  préoccupés  à  la  C.  A.  P.  de 
l'organisation  de  la  propagande  et  de  l'intensification  du 
recrutement.  Il  est  certain  que  le  Parti  ne  peut  progresser 
que  s'il  y  a  une  action  méthodique,  systématisée,  partant  du 
centre  et  nous  pensons  avoir  de  la  part  des  Fédérations, 
un  concours  plus  efficace  que  celui  que  nous  trouvons. 

Nous  nous  sommes  dit,  dès  le  début  de  l'Unité,  que  les 
délégués  à  la  propagande  devaient  surtout  resserrer  les 
liens  qui  unissaient  les  différentes  fractions  qui  venaient 
de  fusionner  entre  elles,  mais  avec  vme  union  aussi  pro- 
fonde que  celle  qui  existe,  nous  devons  plutôt  faire  main- 
tenant de  ces  délégués  des  inspecteurs.  Votre  Sous-Com- 
mission d'organisation  s'est  réunie  plusieurs  fois  à  ce  su- 
jet; elle  a  même  consulté  les  délégués  permanents  qui,  dans 
vme  réunion  qui  a  duré  une  journée,  ont  échangé  leurs  im- 
pressions. La  C.  A.  P.  consultée  a  accepté  les  propositions 
qui  lui  ont  été  faites  par  la  Commission  d'organisation  et 
de  propagande.  En  quoi  consistent-elles  ?  Désormais,  nous 
devrons  dresser,  je  pourrais  dire  l'état-civil  de  toutes  nos 
Fédérations;  nous  devrons  les  connaître  davantage,  con- 
naître les  groupes,  le  nombre  de  cotisants,  la  façon  dont 
elles  ont  été  constituées,  pourquoi'  ils  ne  progressent  pas, 
quels  sont  les  éléments  qui  empêchent  cette  progression, 
quels  sont  les  éléments  qui  ont  provoqué  leur  disparition; 
il  faut  que  nous  ayons  en  mains  enfin  tous  les  éléments 
nécessaires  pour  réaliser  une  action  concertée  sur  un  point 
déterminé  du  territoire.  Alors,  notre  délégué  à  la  propa- 
gande, soit  appelé  par  le  secrétaire  fédéral,  soit  envoyé 
par  la  Commission,  va  dans  une  Fédération  quelconque. 
Renseigné  par  le  secrétaire,  qui  lui  donne  les  noms  des 
communes  ou  les  groupes  n'ayant  pas  progressé  ou  dis- 
paru, va  là  où  il  faut  faire  un  effort.  Il  s'y  rend,  con- 
sulte les  camarades.  Ce  sont  des  abonnés  de  VHumaiiifc  et 
qui  ne  se  montrer.t  pas  pour  des  circonstances  spéciales 
indépendantes  de  leur  volonté,  ce  sont  des  citoyens  qui  ne 
s'affirment  pas  socialistes  pour  d'autres.  Il  voit  s'il  y  n 
des  possibilités  de  constituer  un  groupe,  il  fait  une  petit'.: 
réunion  privée,  il  invite  des  camarades,  cause  avec  eux  el|j 
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s'il  senl  la  nécessité  d'organiser  une  réunion  publique,  il  la 
fait,  s'il  sent  la  nécessité  de  faire  une  réunion  sur  convoca- 
tion, il  la  fait  ;  s'il  croit  à  la  nécessité  de  rester  quelques 
jours,  il  le  fait;  il  n'a  de  compte' à  rendre  qu'à  la  Com- 
mission de  propagande  qui  couvre  son  action  et  l'invite  à 
persévérer  quand  il  y  a  utilité. 

Alors,  au  lieu  de  mer.er  cette  action  dispersée  que  nous 
menons,  surtout  de  la  faute  d^s  secrétaires  de  Fédérations 
qui,  quelquefois  appellent  un  camarade  qui  est  dans  le 
Xord  pour  aller  dans  les  Bouches-du-Rhône,  nous  mène- 
rons une  action  coordonnée  susceptible  de  nous  donner  le 
maximum  d'etïorts  avec  le  minimum  de  dépenses. 

Que  de  mauvais  exemples  r. 'avons-nous  pas  eu  au  poinî; 
de  vue  de  la  propagande  !  Un  secrétaire  fédéral  nous  écrit  : 
Il  y  a  huit  conférences  organisées,  dit-il.  On  lui  délègue 
le  permanent  qui  aura  peut-être  250  francs  de  frais  de 
voyage.  Le  camarade  arrive,  fait  quelquefois  dix  ou  quinze 
jours  de  tournée  dans  un  département,  ou  il  ne  fait  que 
quatre  réunions  ne  touchar.t  que  deux  ou  trois  cents  audi- 
teurs, parce  que  les  conférences  n'ont  pu  être  toutes  données 
pour  des  raisons  de  mauvaise  organisation.  Il  ne  faut  pas 
que  nos  fonds  se  dépensent  de  la  sorte  et  que  la  propa- 
gande se  fasse  comme 'cela.  Avec  un  centre  fort,  puissant,  il 
faut  que  les  camarades  des  Fédérations  ayant  confiance, 
lui  fasse  crédit  et  le  laisse  méthodiser  notre  action.  Il 
faut  que  vous  soyez  persuadés  que  lorsqu'il  n'envoie  pas  un 
délégué,  c'est  qu'il  ne  peut  pas;  qu'on  ne  reçoive  pas  des 
quinzaines  de  lettres  de  critiques  en  cherchant  à  faire 
chanter,  pourrai-je  dire,  la  C.  A.  P.  en  disant  qu'on  en 
ajjjiellcra  devant  le  Congrès,  voire  même  qu'on  quittera  le 
Parti  si  on  ne  donne  pas  satisfaction!,  etc.,  etc. 

Par  conséquent,  je  demande  au  Congrès,  après  avoir 
entendu  le  projet  très  intéressant  de  notre  camarade  Stei- 
ner,  qu'il  donne  confiance  à  la  Commission  administra- 
tive, conformément  aux  déclarations  que  vous  avez  pu  lire 
dans  le  rapport  de  notre  camarade  Dubreuilh.  Et  en  orga- 
nisant une  propagande  coordonnée,  systématique,  je  vous 
assure  (|ue  ce  ne  sera  pas  par  4  ou  500  :  ce  sera  par  mil- 
liers d'adhérents  que  la  section  française  grossira.  {Applaii- 
(liss^incitis.) 
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IvAUDiER.  —  Comme  vient  de  le  dire  Compère-Morel,  il 
y  a  eu  à  l'issue  du  dernier  Conseil  national,  une  confé- 
rence entre  la  C.  A.  P.  et  les  délégués  permanents,  sur  le 
meilleur  moyen  de  rendre  productive  la  propagande  que 
nous   faisons  dans  le  pays. 

Certes,  autant  nous  serions  au  regret  d'entendre  des 
Fédérations  émettre  des  récriminations  sur  la  façon  dont 
les  délégués  permanents  accomplissent  la  mission  qu'ils  se 
doivent  d'accomplir,  autant  nous  serions  au  regret,  nous- 
mêmes,  d'émettre  à  la  tribune  du  Congrès  la  moindre  des 
récriminations  à  l'égard  des  Fédérations  sur  la  façon  dont 
elles  organisent  les  tournées  que  nous  avons  à  faire. 

Cependant,  il  est  possible  que  les  Fédérations  aient  à  se 
plaindre  des  résultats  de  nos  tournées,  et  que  le  Parti  juge 
qu'il  n'en  retire  pas  tout  le  profit  désirable  ;  il  serait  peut- 
être  nécessaire  —  c'est  un  preinier  point  que  j'indique  — • 
qu'à  l'issue  de  tous  les  Conseils  nationaux,  il  y  ait  de  ces 
entrevues  entre  la  Commission  administrative  et  les  délé- 
gués pour  que  nous  échangions  nos  vues,  que  nous  rendions 
compte  de  ce  que  nous  avons  fait,  de  ce  que  nous  avons 
entendu,  de  ce  que  nous  avons  senti  au  covirs  de  nos  tour- 
nées et  pour  qu'ainsi,  le  centre  soit  tenu  aussi  exactement 
que  possible  au  courant  de  ce  qui  se  passe  dans  le  pays. 
Mais  je  dirai  que  si  les  tournées  de  propagande  des  délégués 
n'ont  pas  rendu  jusqu'ici  le  maximum  de  résultats,  ce  n'est 
pas  dû  certainement  à  la  mauvaise  volonté  des  Fédérations, 
mais  bien  plutôt  à  la  détestable  méthode  d'organisation  de 
ces  tournées  qu'indiquait  tout  à  l'heure  Compère-Morel  et 
c'est  dû  surtout  au  manque  de  connaissance  exacte  de  la 
situation  politique  et  économique  des  Fédérations,  des  mi- 
lieux dans  lesquels  nous  devons  pénétrer.   . 

Nous  arrivons  dans  une  Fédération.  Bien  souvent,  on 
nous  fait  débuter  dans  un  coin  ignoré  parce  que  c'est  sur  la 
ligne  :  nous  n'y  trouvons  personne,  nous  ne  savons  même 
pas  où  descendre,  nous  ne  savons  pas  même  à  qui  nous 
adresser.  S'il  n'y  a  dans  cette  malheureuse  petite  com- 
mune que  deux  hôtels  et  si  les  divisions  politiques  sont 
quelque  peu  tendues,  nous  avons  99  chances  sur  cent  pour 
descendre  dans  l'hôtel  réactionnaire  plutôt  que  répul)licain. 
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nous  sommes  jaugés  tout  de  suite  et  nous  sommes  forclos 
de  toute  propagande  utile.  Et  quand  nous  ne  connaissons 
personne,  nous  errons  comme  des  âmes  en  peine  dans 
ce  malheureux  pays,  attendant  l'heure  de  la  réunion, 
et  par  le  fait  que  nous  ne  sommes  pas  présentés, 
qu'il  n'y  a  pas  de  trait  d'union  entre  nous  qui  tom- 
bons là  inopinément  et  ceux  que  nous  devons  toucher 
par  notre  propagande,  il  nous  est  impossible  de  les  tenir, 
de  les  pénétrer,  de  les  amener  à  nous  parce  que  bien  sou- 
vent ils  sont  soupçonneux,  indécis,  ou  bien,  ce  qui  est  plus 
grave,  parce  qu'ils  se  sentent  surveillés,  quelquefois  par 
leurs  maîtres  économiques  qui  ont  envoyé  leurs  délégués, 
parce  qu'ils  n'osent  pas  nous  approcher,  nous  considérant 
presque  comme  des  pestiférés. 

Et  ainsi,  je  comprends  très  bien,  pour  ma  part,  même 
mieux  depuis  que  je  suis  délégué  permanent,  la  difficulté 
de  la  pénétration  socialiste  au  sein  du  pays.  Eh  bien,  il  est 
utile  et  nécessaire  que  nous  réformions  notre  système  de 
propagande,  il  faut  que  les  Fédérations  se  disent  que  la 
tournée  de  propagande  la  plus  fructueuse,  ce  n'est  pas  celle 
qui,  en  définitive,  consiste  à  faire  des  réunions  publiques 
tous  les  soirs,  à  toucher  au  cours  de  réunions  publiques 
fastueuses  ou  misérables,  passionnées  ou  inertes,  des  mas- 
ses qui  quelquefois  sont  déjà  conquises,  nous  sont  déjà 
venues,  ou  ne  peuvent  pas  nous  venir  pour  des  difficultés 
locales  que  nous  ne  pouvons  pas  surmonter..  Le  mieux  serait 
encore  en  effet,  de  ne  toucher  qu'un  nombre  réduit  d'indi- 
vidualités, de  militants  ou  de  prédisposés  à  la  vie  militante, 
afin  de  faire  tomber  leurs  préventions,  non  pas  contre  le 
socialisme,  mais  contre  l'organisation  socialiste,  afin  de  les 
obliger  à  dire  ce  qu'ils  ont  contre  le  Parti,  les  raisons  pour 
lesquelles  ils  n'y  viennent  pas. 

C'est  pour  cela  que  nous  avons  décidé,  lors  du  dernier 
Conseil  national,  de  tenter  ce  système  de  propagande  nou- 
veau. Pour  mon  compte,  je  l'ai  innové  dans  le  département 
de  la  Sarthe,  à  Château-du-Loir,  et  j'en  appelle  à  notre 
camarade  Heuzey,  qui  m'accompagnait,  ou  à  notre  cama- 
rade lioyer,  qui  est  ici  son  porte-parole,  dans  ce  milieu 
où  il  avait  été  impossible  de  créer  im  groupement  socia- 
liste à  l'issue  de  réunions  i)ubliqucs  certes  meilleures  que 
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celles  que  je  pvis  y  donner,  le  fait  d"y  revenir  trois  jours 
après,  le  fait  de  toucher  des  militants  que  nous  n'aurions 
pas  pu  toucher  le  soir  de  la  réunion  publique  parce  qu'il 
y  avait  un  vent  de  bataille,  une  atmosphère  irrespirable 
dans  la  salle,  nous  a  permis  de  constituer  un  groupe  que 
certainement  nous  n'aurions  pas  pu  constituer. 

C'est  ainsi  qu'il  faudra  que  les  fédérations  se  décident  à 
agir  par  la  suite,  mais  surtout  fl  faudra  qu'elles  se  pénètrent 
de  ceci  :  c'est  qu'un  délégué  permanent  ne  peut  plus  main- 
tenant se  rendre  au  sein  d'une  fédération  sans  avoir  cer- 
tains renseignements,  qu'il  ne  peut  se  rendre  dans  une  ré- 
gion, dans  un  département  sans  connaître  ce  qu'il  est  po- 
litiquement et  économiquement.  Il  faut  que  nous  sachions 
où  nous  allons  mettre  le  pied,  que  nous  connaissions  les 
dangers,  les  périls  dont  nous  devons  nous  écarter,  et  il 
faut,  en  revanche,  que  nous  connaissions  le  défaut  de  la 
cuirasse,  où  il  nous  sera  permis  de  porter  tout  notre  ef- 
fort pour   amener   les  militants   au   Parti. 

La  constitution  de  l'état-civil  du  Parti,  dont  parlait  Com- 
père-Morel,  m'apparaît  tout  à  fait  nécessaire,  mais  je  me 
permets,  comme  ayant  présidé  le  Congrès  fédéral  de  l'Ariè- 
ge  ces  jours  derniers,  traduisant  l'exposé  d'une  méthode 
tout  cà  fait  judicieuse  pour  le  bien  du  Parti,  fait  au  sein  de 
cette  fédération  par  le  citoyen  Carol,  secrétaire  fédéral,  de 
vous  communiquer  ce  que  j'ai  entendu  là-bas  et  ce  qui, 
mis  en  pratique  par  toutes  les  fédérations,  permettrait, 
d'une  part,  de  faciliter  d'une  façon  considérable  la  be- 
sogne des  délégués  permanents,  en  même  temps  que  cette 
besogne  serait  rendue  beaucoup  plus   fructueuse. 

'Dans  son  compte  rendu  fédéral  et  dans  son  exposé  des 
mesures  à  prendre  à  l'intérieur  de  la  fédération  pour  inten- 
sifier le  recrutement  du  Parti,  Carol,  après  avoir  défini  les 
fonctions  du  secrétaire,  du  trésorier,  de  la  C.  A.  P.  et 
du  Conseil  fédéral,  disait  :  Il  faut  que  nous  opérions  dans 
notre  fédération  par  la  division  du  travail,  il  faut  que  cha- 
cun ait  sa  besogne  propre,  que  chacun  sache  ce  qu'il  a  à 
faire,  et,  pour  nous  permettre  le  recrutement,  il  faut  que 
nous  connaissions  notre  département,  notre  région,  qm 
nous  constituions  les  cahiers  économiques  de  la  région.  Il 
faut  que  nous  dressions  les  conditions  du  travail,  de  l'ex- 
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ploitation,  des  propriétés,  des  salaires  ;  il  faut,  en  un  mot, 
que  quand  quelqu'un  viendra  nous  visiter,  en  une  demi- 
heure,  en  une  heure  ou  deux  si  c'est  nécessaire,  nous  puis- 
sions lui  dire  :  dans  telle  région  vous  allez  trouver  le  ré- 
gime de  la  grande  propriété,  du  métayage  (très  bien  !)  du 
fermage  ou  de  la  petite  propriété  ;  dans  telle  autre  vous 
allez  trouver  la  grande  industrie,  la  petite  industrie, 
i:ne  région  viticole  ;  dans  telle  autre  telles  difficultés, 
difficultés  locales,  pour  dresser  la  politique  et  le  pro- 
gramme du  Parti,  parce  qu'à  telle  époque  s'est  passé 
tel  ou  tel  incident.  Et  ainsi,  connaissant  d'un  seul  coup 
(l'œil  tout  l'ensemble  de  la  situation  du  département,  est-ce 
que  vous  croyez  que  votre' délégué  permanent  ne  sera  pas 
mieux  armé,  mieux  outillé  pour  entreprendre  la  bataille, 
la  mission  que  vous  lui  confiez  que  si  vous  le  laissez  tout 
seul,  ignoré,  dans  une  bourgade,  ne  connaissant  personne 
et  ne  sachant  pas  même  les  choses  les  plus  élémentaires 
qu'il  lui  serait  indispensable  de  connaître?  (Applaiidissc- 
III  dit  s.) 

Eh  bien,  il  faut  ne  pas  trop  regretter  les  observations 
intéressées  et  intéressantes  que  certains  de  nos  amis  ap- 
portent contre  les  résultats  ou  contre  l'absence  de  ré- 
sultats de  la  propagande.  J'estime  que  ces  indications  sont 
utiles  à  plus  d'un  titre  ;  elles  vont  nous  permettre  d'ores  et 
déjà  de  dresser  un  plan  de  bataille,  d'action,  et  si  toutes 
les  fédérations  veulent  s'atteler  à  cette  besogne  que  j'in- 
dique d'un  mot,  puisque  nos  instants  sont  précieux,  si 
toutes  elles  veulent  suivre  les  indications  si  précieuses  de 
nos  camarades  de  la  Fédération  de  l'Ariège,  de  cette  pe- 
tite fédération  ([ui,  dans  une  région  de  montagne,  fait  des 
efforts  sérieux  pour  la  propagande  du  Parti,  dès  que  nous 
allons  avoir  terminé  la  grande  bataille  électorale,  une  nou- 
velle réunion  de  la  C.  A.  P.  et  des  permanants  coordon- 
nant tous  les  renseignements  reçus  des  fédérations  nous 
])ermettra  alors  d'envisager  avec  plus  de  sérénité  la  pro- 
]):igande  future  de  nos  délégués  permanents,  de  nos  élus  et 
(le  l'ensemble  du  Parti,  i.lpphiiidissciiiciils.) 

Lie  Président.  • —  Le  liureau  a  reçu  une  proposition  de 
la  Seine,  mais  je  crois  que  toutes  ces  propositions  devront 
être  envoyées  à  la  Commisison  de  propagande,   puisqu'el- 
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les  ne  peuvent  pas  être  mises  en  pratique  immédiatement. 
Pas  d'observations  sur  ce  renvoi? 
(Adopté.) 

Un  délègue.  —  Nous  voudrions  que  le  Congrès  se  pro- 
nonçât sur  la  proposition  de  la  Seine. 

Le  Président.  —  Il  n'est  pas  possible  d'apporter  des 
modifications  aussi  profondes  sans  qu'elles  soient  étudiées 
au  préalable  par  la  Commission. 

Beuchard  (Seine).  —  Nous  avons  le  droit  de  nous  préoc- 
cuper, en  face  des  dépenses  de  la  propagande  qui  sont 
inscrites  au  budget,  des  résultats  qu'elle  nous  apporte. 
Eh  bien,  nous  constatons  que  les  résultats  acquis  ne  sont 
pas  en  rapport  avec  les  frais  occasionnés  pour  cette  pro- 
pagande. 

Les  observations  présentées  par  Laudier  sont  excel- 
lentes sur  la  situation  déplorable  faite  aux  délégués  per- 
manents, mais  nous  n'admettons  pas  qu'on  dise  qu'il  n'y 
a  pas  de  la  faute  des  fédérations  :  si,  il  y  a  beaucoup  de 
leur  faute;  el'les  sont  responsables  plus  que  le  centre  de  ce 
que  la  propagande  ne  rend  pas  tout  l'effet  utile. 

Il  arrive  aux  fédérations  de  demander  un  délégué  pour 
lui  faire  faire  trois  ou  quatre  réunions  dans  de  mauvaises 
conditions  ;  nous  avons  vu  des  fédérations  laisser  le  délé- 
gué complètement  seul,  sans  savoir  où  la  réunion  se  te- 
nait, ne  lui  annonçant  pas  parfois  qu'dle  avait  été  décom- 
mandée. Vous  conviendrez  que  nous  pourrions  obtenir  que 
ces  pratiques  cessent.  Si  nous  consentons  de  gros  sacrifi- 
ces pur  la  propagande,  nous  voudrions  qu'on  nous  apporte 
en  fn  d'année  un  résultat  eft'ectif.  Notre  proposition  a 
pour  but  de  permettre  à  la  C.  A.  P.  et  à  la  Commission 
de  propagande  de  connaître  l'effort  accompli  par  les  fédé- 
rations et  d'en  examiner  la  valeur  avant  de  leur  accorder 
des  délégués  permanents  qui  s'en  vont  dans  les  conditions 
que  je  vous  indiquais;  de  cette  façon  peut-être  l'argent 
ne  sera-t-il  pas  gaspillé  comme  il  l'est  actuellement. 

Le  PrIésident.  —  La  proposition  de  la  Seine  ne  peut 
s'appli([ucr  qu'à  l'avenir;  elle   fera  corps  avec  le   rapport 
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que   la    Sous-Conimission   de   contrôle  devra  présenter  au 
Conseil  national. 

V^AiLLANT.  —  Je  fais  une  proposition  qui,  sans  doute, 
donnera  satisfaction  à  la  Fédération  de  la  Seine.  Vous  avez 
entendu  le  rapport  de  la  Commission  d'organisation  et  les 
explications  complémentaires  de  Compère-Morel.  Tout  cela 
pourrait  être  réuni  dans  un  vœu  qui  dirait  que  le  Congrès, 
prenant  en  considération  l'exposé  de  la  Commission  d'orga- 
nisation et  de  propagande  fait  par  Compère-Morel  et  ks 
explications  de  Laudier.  renvoie  à  'la  C.  A.  P.  la  proposition 
de  la  Fédération  de  la  Seime  pour  application. 

SteinER.  —  S'il  est  entendu  que  le  renvoi  à  la  Commis- 
sion n'est  pas  un  enterrement.  (Protestations.) 

Compère-MorEl.  — '  Le  travail  est  déjà  fait. 

SteinER.  —  Les  explications  de  Laudier  et  celles  de 
Compère-Morel  sont  en  opposition  avec  ma  proposition.,. 
Ils  demandent  une  centra'lisation  plus  grainde. 

Vaillant.  —  Nous  demandons  que  la  C.  A.  P.  examine 
les  propositions  qui  lui  sont  renvoyées,  étant  entendu  que 
sont  prises  aussi  en  considération  les  observations  de  la 
Commission  d'orgamisation  et  de  propagande,  les  explica- 
tions complémentaires  de  Laudier,  ce  qui  n'empêche  pas 
votre  proposition  de  venir  en  examen  conjointement. 

Steiner.  —  Nous  disons  :  Vous  aurez  beau  faire  appel, 
comme  vous  l'avez  fait  jusqu'à  maintenant,  aux  fédéra- 
tions, ce  n'est  pas  cela  qui  avancera  les  résultats  de  la 
propagande  :  ce  n'est  que  par  la  décentralisation  que  vous 
ariverez. 

Laudier.  —  C'est  une  modalité  de  la  propagande  à  ren- 
voyer à  la  Commission. 

Steiner.  —  C'est  entendu.  Je  demande  que  la  proposition 
soit  sérieusement  examinée. 

Merlin.  —  Compère-Morel  ayant  répondu  à  l'avance  aux 
observations  que  je  voulais  présenter  et  ces  explications  me 
donnant  comjjlète  satisfaction,  je  ne  veux  pas  éterniser  ce 
débat.  l'I  est  cependant  utile  d'insister  auprès  de  la  Sous- 
Comniission  et  près  de  son  secrétaire  pour  activer  dans  le 


— ' i08  — 

plus  ])ref  délai  possible  cette  organisation  méthodique  de 
la  propagande  dont  il  était  parlé.  En  effet,  je  crois  que 
nous  sommes  tous  d'avis  de  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  de 
besogne  plus  utile  et  plus  urgente. 

Poisson.  —  Je  suis  un  peu  étonné  qu'il  y  ait  des  camara- 
des, et  particulièrement  Beuchard,  qui  déclarent  qu'ils  ont 
l'impression  qu'on   gaspille  les   fonds   du   Parti. 

Beuchard.  —  C'est  un  gaspillage  lorsque  les  résultats  ne 
sont  pas  en  concordance  avec  l'efïort. 

Poisson.  — •  Il  est  vrai  que  les  résultats  ne  sont  pas  exac- 
tement en  rapport  avec  l'effort.  Mais  je  crois  que  s'il  y  a 
une  responsabilité,  elle  appartient  à  tout  le  mande  et  à 
personne,  et  quand  aussi  bien  l'organisation  centrale  que 
les  fédérations,  que  les  délégués  permanents,  font  ce  qu'ils 
peuvent,  vous  ne  pouvez  pas  juger  simplement  à  l'aug- 
mentation des  cartes  prises  chaque  aninée  les  résultats  de 
l'effort  accompli. 

Il  est  évident  que  dans  notre  pays  il  y  a  des  conditions 
politiques  et  économiques  qui  rendent  fort  difficiles  la  pro- 
pagande et  le  développement  du  Parti.  Je  crois  qu'à  la 
propagande  telle  qu'elle  a  été  organisée  nous  devons  au 
moins  le  développement,  sinon  rapide,  au  moins  régulier 
du  Parti.  J'ai  la  conviction  que  sans  nos  délégués  per- 
manents, par  exemple,  ce  n'est  pas  cinq  ou  six  fédérations 
qu'on  serait  obligé  de  supprimer,  mais  tous  les  ans  deux 
ou  trois  de  nos  petites  fédérations.  Elles  disparaîtraient 
pour  un  momeint  de  la  carte  socialiste. 

On  nous  dit  que  les  secrétaires  de  fédérations  n'ont  pas 
toujours  accompli  leur  devoir,  que  l'organisation  centrale 
n'est  pas  prévenue  en  temps  voulu.  ]\Iais  ce  sont  là  diffi- 
cultés inhérentes  à  vm  immense  mouvement,  et  les  résultats 
obtenus  dépendent  des  conditions  du  Parti  socialiste  en 
France.  Notre  unité  ne  date  pas  de  vingt-cinq  ans,  mais 
de  neuf  ans.  Il  faut  donc,  non  pas  faire  des  critiques 
sur  le  passé,  mais  simplement  regarder  l'avenir,  pour 
améliorer  ce  qui  est  et  dire  que  l'effort  fait  par  le  Parti 
n'a  été  fait  par  aucun  autre  parti  et  que  malgré  tout,  dans 
l'ensemble,  les  résultats  sont  bons. 
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Moi  qui  ai  été  délégué  permanent,  je  me  permettrai  de 
faire  quelques  observations  et  de  demander  à  la  Commis- 
sion d'en  tenir  compte.  Une  des  choses  qui  me  parais- 
sent dangereuses  dans  la  propagande  systématisée  que 
nous  avons  faite,  c'est  d'élever  les  tournées  de  conféren- 
ces dans  uine  fédération  à  la  hauteur  d'une  institution  et  de 
dire  que  toute  la  propagande  doit  se  faire  par  des 
tournées  de  conférences.  Le  résultat  de  la  tournée  de 
conférences,  c'est  qu'on  ne  fait  que  des  tournées  :  on 
parle  et  on  n'obtient  pas  le  recrutement  possible  pour  les 
groupes   et   les   sections. 

Je  crois  savoir  et  je  sais  qu'il  est  dans  l'intentio:a  de 
la  Commission  de  propagande  —  et  nous  en  avons  dis- 
cuté à  la  réimion  dont  parlaient  Laudier  et  Compère- 
Morel  —  de  penser  à  une  autre  forme  de  propagand'2. 
Il  m'y  a  pas  que  'la  réunion  qui  aujourd'hui  peut  servir 
le  recrutement  du  Parti.  Je  ne  dis  pas  qu'elle  soit  tou- 
jours inutile,  mais  en  France  il  y  a  une  crise  de  la 
réunion  publique...  {Mouvements  divers.  Approbaiion)  et 
il  faut  en  tenir  compte,  non  pas  seulement  pour  essayer 
de  remonter  le  courant,  mais  pour  passer  à  de  nouvelles 
formes  de  propagande.  Les  réunions  publiques  ne  sont 
plus  suivies  ou  peu  suivies.  Il  vaut  mieux  utiliser,  par 
conséquent,  nos  délégués  pour  des  réunions  privées  et 
pour  l'étude  de  milieux  où  nous  savons  qu'il  y  a  des  so- 
cialistes. 

Je  demande  donc  à  la  Sous-Commission  que  ce  sôit  dans 
ce  sens  qu'on  se  dirige  :  faire  moins  de  tournées  sys- 
tématiques et  obtenir  la  présence  de  délégués  perma- 
nents dans  telle  ou  telle  région,  non  pas  seulement  pour 
parler,  mais  pour  étudier  eux-mêmes  les  conditions  éco- 
nomi(|ues  de  telle  ou  telle  fédération.  On  disait  :  les 
secrétaires  fédéraux  doivent  faire  cela  quand  ils  le  peu- 
vent. Mais  les  secrétaires  fédéraux  sont  généralement  des 
camarades  qui  travaillent,  qui  coin  sacrent  à  la  vie  du  Parti 
socialiste  quelques  heures  —  ils  ne  peuvent  pas  y  con- 
sacrer davantage.  —  Il  y  aurait  pour  nous.  Parti  socialiste, 
la  plus  grande  utilité  à  faire  précéder  le  travail  de  propa- 
gande dans  une  région  de  la  visite  d'un  délégué  qui  irait 
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ilà  pour  juger  les  conditions  économiques  du  pays,  et 
c'est  seulement  lorsque  la  C  A.  P.  les  connaîtrait  que, 
d'accord  avec  la  fédération,  on  pourrait  envisager  la  meil- 
leure forme  et  le  meilleur  moyen  de  pénétrer  dans  cette 
région. 

Voilà  donc  en  quel  sens  je  demanderai  alla  Sous-Commis- 
sion d'insister  et  de  tâcher  de  trouver  par  conséquent  les 
moyens  d'action  qui  nous  permettent,  non  pas  de  condamner 
ce  qui  a  été  fait,  mais  de  faire  mieux  encore,  car,  pour  ma 
part,  je  pense  que,  aussi  bien  l'organisation  centrale  que 
les  fédérations,  que  les  délégués  permanents  ont  fait  le 
plus  grand  effort,  et  après  tout  novis  sommes  le  plus  grand 
parti  qui  existe  en  France.  Adaptons-nous,  suivant  un  mot 
célèbre.  Prenons  les  bonnes  méthodes  pour  développer 
notre  parti.  {Applaudissements.) 

AndriEux  {Haute-Loire).  —  C'est  au  nom  de  la  Fédé- 
ration de  la  Haute-Loire  que  je  veux  prononcer  quelques 
paroles  sur  ce  qu'ont  dit  Compère-Morel  et  Laudier.  Je 
suis  d'une  fédération  qui  n'est  pas  très  forte,  nous  ne 
sommes  pas  bien  inombreux  comme  adhérents.  Je  désirerai 
pour  la  réalisation  de  la  propagande  ime  somme  aussi 
minime  soit-elle.  Cela  serait  nécessaire  à  la  fédération 
afin  de  permettre  aux  délégués  de  cette  fédération  qui  se 
dévouent  dans  tout  le  département  d'aller  faire  des  confé- 
rences et  de  recruter  des  adhérents  au  Parti.  Mais  n'ayant 
pas  les  ressources  nécessaires,  notre  mission  est  très  pé- 
inilDle  quand  il  s'agit  d'aWer  d'un  bout  à  l'autr.e  du  dépar- 
tement, comme  c'est  mon  cas  étant  donné  l'endroit  où 
j'habite.  Si  minime  soit  la  somme  que  le  Conseil  Na- 
tional pourrait  nous  accorder,  cela  nous  permettrait  de 
faire  de  la  propagande  et  certainement  des  recrues. 

Jaurès.  —  Je  voudrais  simplement,  d'un  mot,  m'as- 
socier  aux  réserves  que  vient  d'apporter  ici  le  camarade 
Poisson  contre  les  inotes  trop  pessimistes  qui  sont  don- 
nées ici.  A  coup  siàr,  nous  sommes  unanimes  pour  ap- 
prouver Iles  projets  de  transformation  et  de  perfection- 
nement /de  nos  méthodes  de  propagande  qui  ont  été 
esquissées  ici,  aussi  bien  pour  perfectionner  l'action  cen- 
trale sans  laquelle  un  grand  parti  ne  peut  pas  vivre  et  se 
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développer,  que  pour  appliquer  clans  chaque  fédération 
la  méthode  préalable  d'enquêtes  économique,  politique  et 
sociale  dont  a  parlé  excellemment  Laudier  et  qui  doit 
assurer  le  terrain  sous  les  pas  de  nos  propagandistes. 

Mais  si  nous  devons  perfectionner  nos  méthodes  pour 
l'avenir,  nous  ne  devons  pas  être  injustes  pour  les  ré- 
sultats obtenus  jusqu'à  cette  heure,  et,  pour  ma  part, 
je  considère  comme  tout  à  fait  superficiel,  .  comme  tout 
à  fait  imprudent,  de  mesurer  à  aussi  court  terme  et  par 
lies  résultats  matériels  des  cartes  ou  des  cotisations  obte- 
nus au  bout  de  quelques  mois  l'efficacité  de  l'action  de  nos 
propagandistes  et  de  nos  délégués  permanents.  Peu  à 
peu,  sous  cette  action  première,  les  cerveaux  se  forment, 
et  ce  n'est  qu'au  bout  de  quelque  temps,  parfois  au  bout 
de  quelques  années,  que  la  semence  qui  a  été  jetée  par 
nos  propagandistes  lève.  Et  pour  ma  part,  citoyens,  si. 
vous  me  permettez  sans  illusion  d'optimisme,  sans  fan- 
faronnade de  parti  —  car  je  crois  qu'un  parti  fanfaron 
irait  à  la  ruine  —  de  résumer  l'impression  produite  dams 
mon  esprit  par  des  signes  mulltiples  que  j'ai  pu  recueillir 
pour  ma  part  dans  une  propagande  très  diverse,  j'ai  l'im- 
pression très  nette  et  très  forte  qu'à  l'heure  actuelle  le  parti 
socialiste  est  à  la  veille  au  contraire  d'une  croissance 
puissante  et  d'un  magnifique  progrès  de  recrutement  et 
de  renouvellement,  et  cela  parce  que  partout  nous  voyons 
les  bannes  vcilontés  se  multiplier  et  aussi  parce  que  nous 
voyons  tous  les  jours  heureusement  s'affaiblir  les  deux 
causes  qui  avaient  contrarié  le  mouvement  d'expansion 
et  de  croissance  de  notre  parti.  Heureusement,  citoyens, 
sans  qu'il  y  ait  abdication  d'une  organisation  ou  d'une 
autre,  sans  qu'il  y  ait  tentative  d'empiétement  de  l'une 
sur  l'autre,  mais  heureusement  on  peut  dire  que  les  pério- 
des des  conflits  aigus  et  des  défiances  systém'atiques  entre 
le  mouvement  socialiste  et  le  mouvement  syndical  touche 
à  son  terme...   (Applaudissements.) 

Or,  c'est  là  qu'avait  été  pour  nous,  l)ien  au  delà  des  im- 
perfections inévitables  de  méthode  dans  la  propagande, 
l'obstacle  au  large  recrutement.  Et  de  ])lus,  dans  ce 
qu'on    a])pellc   d'un   mot   déplaisant   et   que   pour   ma   part 
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ie  n'aime  pas,  les  milieux  intellectuels,  mais  enfin  parmi 
cette  jeunesse  qui  étudie,  qui  pense,  qui  travaille  et  où  il 
y  a  15  ou  20  ans  nous  pratiquions  le  recrutement  le  plus 
large,  il  faut  bien  dire  que  certaines  acuités  de  mots, 
certaines  outrances  de  parcCes  à  certaines  minutes  avaient 
un  moment,  non  pas  détourné  de  nous  des  sympathies 
profondes,  mais  aliéné  bien  des  concours  apparents,  bien 
des    concours    visibles. 

Eh  bien,  là  aussi  —  et  je  pourrais  donner  des  précisior.s 
—  j'ai  l'impression  qu'on  s'aperçoit  qu'il  n'y  a  action  sé- 
rieuse, probe,  profonde,  qu'il  n'y  a  pensée  que  dans  le 
Parti  socialiste,  que  tout  le  reste  a  été  mode,  surface, 
combinaisons  égoïstes  de  littérateurs  et  d'amateurs.  La 
jeunesse  qui  pense  et  qui  étudie  revient  vers  nous,  et 
alors  c'est  à  nous,  en  effet,  par  le  progrès  de  nos  méthodes, 
cotre  union  et  la  combinaison  de  ll'effort  central  et  de 
l'effort  propre  des  fédérations,  d'utiliser  cette  force  nou- 
velle de  recrutement  qui  se  produit.  Mais  il  ne  faut  pro- 
noncer, parce  que  ce  serait  contraire  à  la  vérité,  aucune 
parole  de  pessimisme.   {Applaudissements.) 

Sembat.  —  Jaurès  a  tout  à  fait  raison  :  il  ne  faut  pas 
être  pessimistes,  et  je  crois  comme  lui  que  nous  sommes 
à  la  veillle  d'un  mouvement  en  avant.  Mais  la  question 
qu'a  posé  Beuchard  à  la  Fédération  de  la  Seine  n'est  pas 
tout  à  fait  celle-là  :  Beuchard,  sair.s  nier  le  moins  du 
monde  les  progrès  du  Parti,  se  demandait  s'ils  étaient 
aussi  considérables  qu'ils  pourraient  l'être  et  notamment 
si,  lies  comparant  à  ceux  de  nos  camarades  allemands 
dont  le  camarade  Muîler  est  le  digne  représentant,  nous 
n'avons  pas  lieu  d'être  un  peu  honteux.  Eh  bien  !  il  est 
hors  de  doute  que  cous  sommes  toujours  à  tourner  au- 
tour d'un  chift're  de  70.000  adhérents  ;  c'est  certain  ! 

Laudier,  Poisson  nous  disent,  et  c'est  très  juste  :  Nous 
avons  besoin  de  faire  des  enquêtes.  Je  ne  dis  pas  le  con- 
traire, mais  je  vous  fais  remarquer  que  nous  avons  déjà 
des  dccuments  considérables.  Compère-Morel  a  fait  un 
livre  qu'il  est  facile  de  prendre  comme  base,  et  je  suis 
convaincu  que  ni  Laudier  r.i  Poisson  ne  voudraient  que 
l'on  arrivât  en  dernière  anailyse,  à  apporter,  au  lieu  d'adhé- 
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re:il3,  un  certsin  nombre  de  pages  d'enquêtes.  Ce  ne  serait 
pas   :c  i:iên:e  résultat. 

Pour  ma  part,  je  voudrais,  en  deux  mots,  formuler  une 
petite  exigence  pratique  et  je  suis  sûr  d'être  d'accord  avec 
Laudier,  Poisson  et  tous  les  délégués  ou  anciens  délégués. 
Je  voudrais  que  chaque  fois  que  nous  recevons  d'une  fé- 
dération une  demande  d'envoi  de  délégué  permanent, 
nous  demandions  en, même  temps  à  cette  fédération,  pour 
avoir  la  preuve  que  cette  tournée  servira  à  quelque  chose, 
une  espèce  de  plan  résumé  de  la  tournée  qu'elle  se  propose 
de  faire  exécuter  par  le  délégué  permanent  :  «\'^ous  de- 
mandez un  délégué?  comment  entendez-vous  l'utiliser? 
où  allez-vous  'l'envoyer  ?  quels  sont  les  camarades  qu'il 
trouvera  ?  »  pour  qu'il  ne  tombe  pas  là-bas,  comme  le  disait 
Beuchard,  comme  un  aéroplane  et  ne  soit  pas  exposé 
à  ne  pas  trouver  des  camarades  qui  devraient  être  au  ren- 
dez-vous. En  d'autres  termes,  quand  une  fédération  aura 
besoin  d'un  délégué  permanent,  qu'elle  prenne  la  peine 
d'expliquer  en  détail  l'usage  qu'elle  compte  en  faire  : 
nous  le  mènerons  ici,  là,  dans  tel  endroit  ou  tel  autre  ;  il 
y  trouvera  telle  population  :  de  métayers,  de  petits  paysans, 
d'ouvriers  d'industrie.  Cela  peut  se  dire  en  trois  mots,  sans 
une  enquête,  et  voyez-vous,  l'important  c'est  qu'une  fois 
là-bas  le  délégué  soit  en;  rapports  avec  vme  demi-douzaine 
de  camarades  sérieux.  Rien  qu'en  dînant  le  soir,  ils  le 
mettront  très  suffisamment  au  courant  de  l'état  du  départe- 
ment. Mais  il  faut  surtout  qu'il  y  ait  étaHlies  dans 
chaque  village  où  on  veut  aller  quelques  relations,  quel- 
ques camarades  qui  soient  en  état  de  présenter  le  délégué 
et  qu'on  ne  tombe  pas  du  ciel  sans  aucune  donnée  sur 
rien  et  surtout  sans  aucune  redation  avec  ceux  qui  habi- 
tent là.  (Approbation.) 

Le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de 
Vaillant.  Il  demande  le  renvoi  à  la  Commission  de  pro- 
pagande, en  tenant  compte  des  propositions  déposées. 

Strago.  —  Je  voudrais  poser  une  question  à  la  Sous- 
Commission  d'organisation  et  de  propagande.  Au  mois 
d'aôut  dernier,  au  Comité  national  de  la  Fédération  des 
Jeunesses,  nous  nous  sonunes  préoccupés  de  l'état  de  nos 
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groupes  en  France  et  nous  avons  trouvé  que  nous  n'a- 
vions pas  les  moyens  suffisants  pour  faire  notre  propa- 
gande. Nous  disoins  :  Il  y  a  un  moyen  d'action  de  pro- 
pagande profonde,  c'est  l'organisation  des  Jeunesses  so- 
cialistes, c'est-à-dire  que  le  Parti  socialiste  devrait  s'oc- 
cuper des  jeunes  prolétaires. 

Nous  nous  sommes  adressés  à  la  Sous-Commission  de 
propagande  en  lui  disant  que  c'est  une  question  de  pro- 
pagande. On  nous  a  répondu  que  la  Commission  se  réu- 
nira et  que  ir.ous  serions  convoqués.  Nous  avons  attendu. 
La  Sous-Commission  s'est  réunie  en  octobre  et  nous  a  con- 
voqués. L'a,  on  nous  a  dit  :  Vous  venez  avec  des  plans, 
mais  nous  ne  les  discuterons  pas,  nous  avons  décidé  de 
remettre  le  soin  du  rapport  à  Mayéras,  qui  étudiera  la 
question  des  Jeunesses  et  présentera  son  rapport  au 
Congrès  d'Amiens. 

On  nous  a  dit  —  Compère-Morel  notamment  —  de 
même  que  le  Parti  a  discuté  à  Nîmes  Ûa  question  des 
retraites  ouvrières,  de  même,  au  Congrès  d'Amiens,  le 
Congrès  discutera  en  même  temps  la  question  de  la  tac- 
tique   électorale    et    des    jeunesses    socialistes. 

Nous-  trouvons  qu'il  est  nécessaire  que  le  Parti  se  pro- 
nonce, qu'il  envisage  les  raisons  données  en  sens  divers, 
parce  qu'il  faut  donner  à  d'organisation  de  la  jeunesse  ou- 
vrière un  développement  plus  grand  afin  que  nous  puis- 
sions faire  la  conquête  de  cette  jeunesse  au  socialisme. 
Je  pose  la  questiom'  suivante  :  D'abord  pourquoi  la  ques- 
tion n'a-t-elle  pas  été  portée  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès? 
Et  ensuite  nous  voudrions  voir  le  rapport  Alayéras.  Nous 
demandons  s'il  a  été  publié  et  s'il  sera  présenté  au  Con- 
grès. 

ComSère-MorEL.  —  Comme  le  dit  notre  camarade 
Strago,  les  Jeunesses  avaient  délégué  leur  bureau  à  la 
Sous-Commission  pour  nous  demander  dans  quelles  con- 
ditions il  pourrait  y  avoir  des  rapports  entre  elles  et  >nous 
pour  intensifier  la  propagande  généralle.  Nous  avons  jugé 
que  c'était  une  question  très  intéressante.  Jusqu'ici,  de- 
puis que  les  Jeunesses  s'étaient  constituées,  loin  d'effec- 
tuer une  besogne  toute  particulière,  une  action  appropriée. 
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elles  étaient  uine  doublure  des  sections  du  Parti.  Xous 
nous  sommes  dit  que  les  Jeunesses  socialistes  n'avaient  pas 
un  rôle  comme  celui-là  à  rempilir.  Il  y  a  des  patronages 
bourgeois  laïques  ;  il  devrait  y  avoir,  sous  le  nom  d<: 
Jeunesses  socialistes  des  patronages  socialistes.  Les  jeu- 
nes gens  ont  besoin  de  mouvement.  Il  y  a  des  Sociétés 
de  sport,  de  footing,  divers  groupements  où  l'on  peut  faire 
des  exercices  corporels.  Ce  qu'il  faut,  c'est  îles  attirer 
dans  des  sociétés  comme  celles-là,  car  les  jeunes  qui  r;e 
désirent  pas  se  consacrer  exclusivement  à  l'étude  vont 
dans  des  groupements  oti  on  fait  du  sport.  Ainsi  nous  lais- 
sons couler  l'eau  aux  moulins  bourgeois,  conservateurs 
ou  même  radicaux  avancés.  C'est  ainsi  qu'un  certain 
nombre  de  groupements  de  Jeunesses  ont  vu  leurs  troupes 
se  volatiliser  et  nombre  de  sections  de  Jeunesses  ont 
presque  disparu;  c'est  pourquoi  j'estime  que  nous  pou- 
vons utiliser  les  jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  nos 
sections  ou  hors  de  nos  sections  en  leur  faisaint  servir  le 
Parti  par  des  moyens  différents  tout  en  leur  permettant 
de  prendre  de  l'amusement  dans  des  sociétés  sportives 
qui  existeront  dans  le  Parti.  D'un  autre  côté,  en  période 
électorale,  nous  avons  des  affiches  à  coller,  des  bulletins 
à  distribuer...  Voilà  une  partie  du  rôle  des  Jeunesses,  ce 
qui  ir.e  les  empêche  pas  d'apprendre,  d'étudier  dans  nos 
sections.    ■ 

Xous  avions  échangé  ces  propos  avec  notre  camarade, 
qui  était  de  notre  avis,  et  nous  avions  demandé  à  notre 
camarade  Mayéras,  qui  s'était  déjà  intéressé  à  cette  ques- 
tion, de  faire  un*  rapport.  Je  croyais  que  Mayéras  nous 
aurait  remis  ce  rapport  pour  que  le  Congrès  puisse  avoir 
une  opinion  et  voter  une  motion. 

Nous  ne  l'avoins  pas,  il  n'a  pu  nous  le  donner.  Dans  ces 
conditions,  au  prochain  Congrès,  ou  au  Conseil  national, 
nous  pourrons  discuter  à  ce  sujet.  Comme  vous,  je  crois 
que  'la  question  des  Jeunesses  est  très  importante.  Si  on 
faisait  la  nomenclature,  le  recensement  de  tous  les  pa- 
tronages qui  nous  arrachent  nos  jeunes  gens,  nous  serions 
étonnés  de  ces  œuvres  qui  absorbent  tout  le  meilleur  des 
jeunes  ouvriers.  Mais  soyez  certains  qu'avec  une  organisa- 
tion   solide,    dont    vous    êtes    partisans    et    la    création    de 
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ces  groupements  de  jeunesses  sportifs,  nous  arriverons 
à  réaliser  un  plan  de  propagande  par  les  j eûmes  gens 
.et  d'utilisation  de  la  jeunesse  qui  sera  ratifiée  par  tout  le 
Parti.  Ce  que  je  vous  demande,  c'est  un  délai  de  quelques 
mois  pour  permettre  à  Mayéras  de  déposer  son  rapport 
sur  la  question  et  alors  nous  pourrons  discuter  sur  les 
jeunesses  et  leur  rôle  dans  le  Parti. 

Strago.  —  Je  demande  la  parole... 

Le  Président.  —  Nous  n'allons  pas  discuter  l'organisa- 
tion des  Jeunesses,  puisqu'il  est  convemu  que  la  Commis- 
sion de  propagande  présentera  un  rapport  complet.  Cette 
question  sera  dans  son  rapport.  J'ajoute  qu'au  Nord  nous 
ne    sommes    pas    mandatés    par    notre    fédération. 

Strago.  —  Le  Congrès  national  de  Lyon  a  décidé  la  créa- 
tion d'une  Fédération  des  Jeunesses.  Le  Conseil  national 
suivant  lui  a  donné  des  statuts  ;  la  Fédération  existe  donc 
régulièrement  comrne  un  organisme  du  Parti.  Fh  bien, 
je  demanderai  dans  ce  rapport  qu'on  n'ignore  pas  que 
cette  fédération  est  un  organisme  régulier.  Je  n'ai  pas 
l'intention  d'entrer  ici  dans  le  détail  de  l'organisation  des 
Jeunesses  et  comment  nous  l'entendons.  Certainement  il  y 
a  dans  les  jeunesses  des  camarades  qui  sont  des  militants 
et  qui  militent  déjà  depuis  plusieurs  années.  Je  crois  qu'on 
peut  dire  que  nous  avons  une  certaine  expérience  et  nous 
pourrions  apporter  au  Parti  certains  faits.  Ce  que  nous 
demandons  au  Congrès,  c'est  que  la  question  des  Jeunes- 
ses soit  posée.  Ce  que  nous  voulions  surtout,  à  la 
Commission  de  propagande,  c'est  que  la  question  se  dis- 
cute et  qu'on  la  pose  d'une  façon  nette,  qu'on  ne  nous 
ignore  pas  alors  que  nous  sommes  une  orgainisation 
officielle  du  Parti. 

]\IisTRAL.  —  Nous  avions  1.375  cartes  l'année  dernière 
à  la  Fédération  de  l'Isère,  au  lieu  de  1.325  actuellement, 
soit  un  recul  de  50  cartes.  Or,  d'après  le  compte  de  notre 
trésorier  fédéral,  ce  ne  seraient  pas  1.325  que  nous  aurions, 
mais  bien  1.450.  L'erreur  viendrait  par  la  différence  des 
timbres;  on  nous  compte  10.600  timbres,  alors  que  nous  en 
avons   pris    11.600. 
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DuBREUiLH.  —  Le  rapport  du  secrétariat  est  établi  sur 
les  chiffres  qui  lui  sont  fournis  par  la  trésorerie;  la  tré- 
sorerie nous  a  fourni  les  chiffres  indiqués  sur  le  rapport. 
Tenant  compte  de  votre  observation  nous  les  confron- 
terons avec  ceux  que  vous  indiquez  ;  nous  verrons  ainsi 
ijui  a  raison  et  r.ous  rectifierons  s'il  y  a  lieu. 

G.'kSTON  LiÉVY.  —  J'ai  demandé  la  parole  à  propos  des 
jeunesses  :  je  suis  d'accord  avec  Compère-Morel  qui  dit 
que  la  sous-Commission  doit  se  préoccuper  de  la  question 
et  présenter  un  rapport.  Mais  ce  que  nous  voudrions,  c'est 
que  ce  rapport  soit  présenté  après  que  le  Congrès  d'au- 
jourd'hui aura  donné  quelques  indications  sur  la  méthode 
d'organisatioiri   de   la   jeunesse. 

Bracke.  — ■  Ce  n'est  pas  à  il'ordre  du  jour  ! 

LjÉvv.  —  Vous  avez  raison,  mais  on  nous  avait  promis 
qu'à  ce  Congrès  d'Amiens,  il  y  aurait  un  rapport  qui 
serait  discuté  et,  nous  pensions  que  la  question  aurait  été 
résolue  par  la  sous-^Commission.  Nous  en  sommes  encore 
à  attendre  une  solution  et  même  le .  rapport,  et  comme 
nous  ne  voudrioins  pas  que  cette  solution  se  fasse  atten- 
dre encore  pendant  des  années,  nous  demandons  quelques 
minutes  d'attention  pour  rappeler  ce  qui  a  été  fait  en  ce 
qui  concerne  l'organisation  des  jeunesses  et  pour  deman- 
der surtout  —  et  notre  intervention  au  Congrès  n'a  de 
sens  qu'à  cause  de  cela  —  aux  secrétaires  des  Fédérations, 
aux  militants  des  Fédérations,  de  se  préoccuper  de  cette 
question,  parce  que  tous  Jes  rapports  qui  seront  faits  par 
toutes  les  sous-Commissions  quelles  qu'elles  soient,  ne 
serviraient  à  rien  si  les  secrétaires  de  fédérations  et  les 
fédérations  elles-mêmes  n'étaient  pas  pénétrées  de  l'utilité 
incontestable  de  il'organisation  des  groupes  de  Jeunesses. 
Et  voilà  pourquoi  je  voudrais  indiquer  ce  qui  a  été  fait 
jusqu'à  présent.  (Iiitcrniptious  dn'crscs). 

Le  Président.  — ■  Je  ne  peux  pas  permettre  à  l'orateur 
^l'entrer  dans  le  fond  de  la  discussion  :  le  Congrès  est 
tmanime  à  vouloir  que  la  question  soit  renvoyée  à  une 
Commissio;ni  pouf  être  étudiée  à  fond  lors  du  dépôt  du 
rapport.   (Approbation). 
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Sembat.  —  Tout  à  l'heure,  on  avait  semblé  d'accord  pour 
déôlarer  qu'un  prochain  Conseil  national  en  parlerait.  Je 
voudrais  faire  remarquer  au  camarade  que  la  question 
n'est  pas,  comme  il  le  croit,  simple  et  facile  à  trancher  : 
elle  est  extrêmement  compliquée.  Alors,  je  comprends 
votre  préoccupation  qu'elle  ne  soit  pas  enterrée  indéfini- 
ment, mais  ce  que  je  vous  demande,  c'est  que  vous  a^ous 
contentiez  d'ime  affirmation  qui  pourrait  être  faite  par  le 
Président. 

L'ÉVY.  - —  Cela  me  suffira,  si  le  Congrès  décide  qu'au 
prochain  Conseil  national,  le  rapport  devra  être  déposé  et 
discuté,  je  n'insiste  pas  du  tout. 

Renaudel.  —  Xous  ne  pouvons  pas  discuter,  puisque 
nous  ne  sommes  pas  en  possession  du  rapport  de  ÏNIayeras, 
rapport  pour  lequel  il  s'est  trouvé  avoir  un  empêchement 
s'il  n'a  pas  été  fait.  Je  demande  purement  et  simplement 
qu'on  décide  qu'à  un  prochain  C.  X.  du  courant  de  1914, 
pour  que  le  délai  ne  soit  pas  trop  éloigné,  la  question  des 
Jeunesses  sera  portée  d'une  façon  spéciale,  car,  comme 
Sembat,  je  crois  que  le  problème  mérite  d'être  envisagé  et, 
pour  ma  part,  j'aurais  eu  beaucoup  de  réserves  à  faire 
sur  certaines  parties  des  observations  présentées  par  Com- 
père-Morel. 

Le  Président.  —  Le  Congrès  adopte  le  renvoi,  sous  la 
réserve  des  observations  faites.  {Approbation.) 

Barabant.  —  A  la  Commission  de  propagande,  nous 
avons  entendu  les  camarades  délégués  permanents  donner 
les  raisons  du  peu  de  rendement  de  leur  propagande.  Je  vou- 
drais que  la  Commission  qui  va  être  chargée  d'organiser  à 
nouveau  la  propagande  cherche  à  rendre  service  à  des 
Fédérations  petites,,  pauvres,  qui  sont  dans  l'obligation  de 
soutenir  des  campagnes  électorales  à  date  très  rapprochée. 
Vous  allez  dire  que  c'est  une  question  d'ordre  personnel  : 
oui,  je  viens  d'être  battu  aux  élections  législatives  il  y  a 
sept  mois  à  254  voix.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement  de 
réunions  publiques  pour  amener  les  électeurs  à  voter  pour 
moi  :  il  3'  avait  une  campagne  d'affiches  formidable.  Pour 
répondre  à   cette   campagne,  il   fallait   un   concours   pécu- 
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niaire.  Or,  malgré  l'insistance  que  nous  avons  mise  au- 
près de  notre  camarade  Dubreuilh,  malgré  que  nous  ayons 
indiqué  dans  quelle  situation  difficile  nous  allions  nous 
trouver  quand  six  mois  après  l'élection,  nous  allions  refaire 
une  nouvelle  campagne,  que  nous  avioms  besoin  d'un 
appui  pécuniaire,  savez-vous  ce  que  Dubreuilh,  généreu- 
sement,  nous   a   envoyé  ?   280   francs... 

J'entends  tout  de  suite  que  ceux  qui  veulent  le  respect 
des  statuts  me  diront  :  on  ne  pouvait  pas  faire  plus. 
Oui,  mais  c'est  parce  que  je  sais  qu'on  ne  pouvait  pas 
faire  plus  que  je  ne  récrimine  pas  et  que  je  vous  demande 
d'examiner  des  propositions  nouvelles,  des  moyens  ten- 
dant à  mieux  venir  en  aide  au  point  de  vue  pécuniaire 
aux  Fédérations  qui  sont  dans  le  cas  de  la  Fédération 
'le  la  Côte-d'Or. 

Et  en  passant  qu'il  me  soit  permis  d'adresser  au  nom 
de  la  Fédération  de  la  Côte-d'Or  nos  plus  sincères  remer- 
ciements au  Parti  pour  l'aide  qu'il  nous  ~a  donnée  au  point 
de  vue  de  délégués  permanents.  De  ce  côté,  nous  avons 
été  gâtés.  Je  remercie  le  Parti,  mais  je  demande  au  secré- 
tariat de  retenir  ma  proposition  en  ce  qui  concerne  une 
aide  pécuniaire  un  peu  plus  efficace  que  celles  qu'il  adresse, 
car  nous  avoms  été  dans  l'obligation  de  dépenser  12.000 
francs  et  on  nous  a  envoyé  généreusement  280  francs  ! 

Dubreuilh.  —  Je  ne  répondrai  qu'un  mot  à  Barabant  : 
nous  avons  accordé  à  la  Fédération  de  la  Côte-d'Or,  lors- 
qu'elle a  eu  une  élection,  le  traitement  maximum,  puis- 
je  dire.  Le  maximum  de  la  subvention  décidée  par  le  Con- 
grès en  faveur  des  Fédérations  qui  présentent  un  candi- 
dat à  une  élection  partielle,  est  de  300  francs  :  nous  avons 
accordé  à  la  Côte-d'Or  280  francs  en  espèces  et  20  francs 
en  brochures,  c'est-à-dire  300  francs,  et  par  conséquent, 
le  maximum.  La  iC.  A.  P.  l'aurait-el'le  voulu,  qu'elle  ne 
pouvait  pas  faire  davantage  et  dans  ces  conditions,  nous 
ne  méritons  pas  les  reproches,  mêmes  amicaux,  que  nous 
adresse    le    citoyen    Barabant. 

Barabant.  —  Je  ne  récrinn'ne  pas,  je  demande  pour 
l'avenir  qu'il  en  soit  autrement. 
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Bkackk.  —  Il  n'y  a  qu'à  doubler  les  cotisants,  vous  aurez 
le  double. 

Senèoue.  —  Au  nom  de  la  Fédération  de  la  Tunisie, 
puisque  on  i^arle  de  faire  un  itinéraire  des  tournées  des 
propagandistes  appelés  dans  différentes  fédérations,  je  de- 
manderai particulièrement  qu'on  songe  à  l'Afrique  du 
Nord. 

Notre  camarade  Roldes,  appelé  sur  la  demande  de  la 
Fédération  d'Alger,  a  fait  là-bas  une  tournée  qui  a  été 
excellente,  mais  il  a  été  regrettable  de  constater  que  la 
Fédération  de  la  Tunisie,  qui  est  conjointe  à  l'Algérie,  a 
été  oubliée.  On  avait  même  oublié  d'aviser  les  militants 
de  Tunis  de  la  présence  si  proche  de  Maxence  Roldes; 
c'est  par  un  hasard  que  les  camarades  de  Constantine  ont 
pu  m'aviser  que  Roldes  était  à  Alger  et  nos  camarades  de 
Tunisie  ont  demandé,  au  lieu  que  Roldes  s'embarque  là-bas, 
fiu'il  fasse  quelques  heures  de  chemin  de  fer  et  vienne  en 
Tunisie.  Il  a  pu  venir,  mais  n'a  pu  passer  que  quelques 
heures  à  Tunis,  pendant  lesquelles  il  a  fait  une  magnifique 
conférence.  Or,  notre  camarade  Roldes  a  été  obligé  de 
s'embarquer,  il  n'a  pu  donner  qu'une  seule  réunion.  Nous 
ciemandons  qu'à  l'avenir,  quand  Roldes  ou  un  délégué  du 
Parti  repassera  en  Algérie,  puisque  l'Algérie  et  la  Tunisie 
sont  aux  deux  bouts,  on  commence  par  un  bout  et  qu'on 
termine  par  l'autre,  après  avoir  demandé  de  faire  un  itiné- 
raire, car  on  a  fait  ufi  voyage  coûteux  qui  n'a  pas  profité 
aux  camarades  de  Tunisie,  lesquels  en  ont  d'autant  plus 
besoin  étant  donnée  leur  situation. 

Il  est  regrettable  que  la  Tunisie  qui  est,  non  pas  une 
très  grosse  fédération,  mais  qui  a  des  effectifs  supérieure 
a  pas  mal  de  celles  qu'on  a  cité  tout  à  l'heure  qui,  d'autre 
])art,  a  des  villes  comme  Bizerte,  Ferryville  où  il  y  a  des 
éléments  ouvriers  intéressants  et  assez  considérables,  ne 
soit  pas  plus  favorisée  au  point  de  vue  propagande.  La  po- 
pulation ouvrière  a  milité  beaucoup  plus  qu'elle  ne  milite, 
gênée  de  plus  en  plus  dans  sa  propagande  par  des  diffi- 
cultés sans  cesse  croissantes,  opprimée  qu'elle  est  par  le 
régime  des  décrets,  aggravé  par  un  état  de  siège  qui  per- 
siste en  Tunisie  où  la  plupart  des  ouvriers  sont  assimilés 
à  des   fonctionnaires. 
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Le  régime  bâtard  du  protectorat  est,  en  effet,  encore 
aggravé  par  le  régime  militaire.  Depuis  deux  années  on  a 
établi  l'état  de  siège  en  Tunisie,  alors  que  les  émeutes 
de  novembre  1910  sont  passées  depuis  longtemps,  mais 
l'état  de  siège  persiste,  ce  qui  fait  que  si  Roldes  revient  à 
Tunis  il  faudra  implorer  le  général  de  bien  vouloir  per- 
mettre que  la  réunion  ait  lieu. 

R01.DES.  —  J'appuie  très  énergiquement  les  déclarations 
de  Senèque.  Les  fédérations  de  l'Afrique  du  Nord  m'ont 
cliargé  de  remercier  le  Parti  pour  son  intervention  au 
cours  de  l'année  1913;  elles  se  félicitent  surtout  de  l'appui 
que  nos  camarades  du  Groupe  parlementaire  ont  apporté 
à  la  propagande  socialiste  par  leur  intervention.  Les  ca- 
marades de  ces  fédérations  savent  également  gré  à  l'orga- 
nisme central  de  l'aide  qu'il  leur  a  prêtée  par  l'envoi  de 
délégués  permanents,  mais  ils  demandent  que  cet  appui  — 
et  je  crois  que  leur  demande  n'excède  pas  les  limites  de 
ce  qui  est  indispensable  là-bas  —  que  tous  les  ans,  d'une 
faqon  régulière,  un  délégué  permanent  soit  envoyé  dans 
l'Afrique  du  Nord  et  qu'en  même,  temps  un  élu,  non  seu- 
lement pour  enquêtes,  mais  aussi  pour  la  propagande,  aille 
dans   les   trois    fédérations   africaines. 

Je  crois,  camarades,  qu'en  demandant  cela,  nos  mili- 
tants d'Algérie  et  de  Tunisie  ne  font  qu'une  demande  des 
plus  raisonnables.  Qu'on  n'objecte  pas  —  on  le  fera  peut- 
être  — -  la  charge  très  lourde  imposée  aux  finances  du 
Parti  par  de  pareils  déplacements.  Ce  que  disait  Poisson, 
tout  à  l'heure,  est  extrêmement  juste.  On  ne  peut  pas, 
sans  injustice,  mesurer  l'activité  et  le  dévouement  des 
camarades  d'une  fédération  au  nombre  de  cartes  prises, 
surtout  quand  il  s'agit  de  milieux  aussi  difficiles  que  l'Afri- 
<!ue  du  Nord. 

Dans  l'article  que  publiait  hier  matin  l'Hiunanitc,  cet 
.article  si  vibrant  d'émotion,  notre  camarade  Jaurès  notait 
la  disproportion  qui  existe  entre  la  tâche  colossale  qui  nous 
incombe  et  le  nombre  de  militants  du  Parti. 

Eh  bien,  cette  constatation  s'applique  plus  profondé- 
ment encore  à  l'Afrique  du  Nord  qu'à  la  Métropole.  Nos 
camarades  là-bas  connaissent,  non  pas  seulement  le  régime 
capitaliste,  mais  ce  Régime  aggravé  par  l'absence  de  ga- 
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1  anties,  ck  lois,  de  droits  pour  les  prolétaires  :  c'est  le 
régime  du  bon  plaisir.  De  plus,  la  propagande  est  extrê- 
mement coiiteuse;  il  faut  aussi  compter  avec  les  difficultés 
provenant  de  la  diversité  des  éléments  ethniques.  Vous 
comprendrez  très  bien,  sans  que  j'insiste  davantage,  la 
tâche  considérable  et  complexe  qui  incombe  là-bas  à  nos 
camarades. 

Je  viens  donc  demander  au  Groupe  parlementaire  et  à 
la  C.  A.  P.  de  prendre  en  considération  la  demande  de 
nos  militants  algériens  et  tunisiens;  je  peux  prendre  en 
leur  nom  cet  engagement  que  si  l'aide  méthodique  et  régu- 
lière qu'ils  demandent  leur  est  consentie,  d'ici  à  quelques 
années,  grâce  à  leur  dévouement  et  à  leur  activité,  ils 
auront  constitué  là-bas  une  force,  une  puissance  socialiste 
dont  le  Parti  tout  entier  pourra  être  fier.  Je  demande  au 
Congrès  d'approuver  par  avance  la  C.  A.  P.  et  le  Groupe 
parlementaire  qui  voudront  bien  donner  satisfaction  à  la 
demande  si  légitime  et  si  modeste  de  nos  camarades  de 
l'Afrique  du  Nord.  {Approbation.) 

Le  Président.  — -La  proposition  est  renyoyée  à  la 
sous-Commission  avec  la  même  observation  que  sur  la 
proposition  Vaillant.  {Approbation.) 

Nous  passons  à  l'autre  partie  du  rapport. 

Lebas.  —  J'ai  une  très  courte  observation  à  présenter  à 
l'occasion  du  rapport  de  la  Commission.  Il  s'agit,  comme 
le  président  vient  de  le  dire,  du  service  du  Socialiste.  Vous 
savez  que  le  C.  N.  de  juillet  1913  modifia  quelques  articles 
de  notre  règlement,  entre  autres  l'art.  70  qui  concerne  le 
service  du  Socialiste;  il  adopta  une  règle  nouvelle,  la 
voici  : 

«  Le  Parti  a  comme  bulletin  mensuel  le  Socialiste  qui 
contiendra  les  actes  officiels  du  Parti  pour  être  gardé 
dans  les  archives  des  organisations.  Le  service  sera  fait 
gratuitement  aux  groupes.  » 

Quelques  groupes  du  Nord  ayant,  connaissance  de  cet 
article  modifié,  s'étonnèrent  de  ne  pas  recevoir,  après  la 
transformation  du  Socialiste,  régulièrement  le  bulletin 
mensuel  et  ils  transmirent  au  secrétariat  de  la  Fédé- 
ration leur  réclamation.  J'écrivis  donc  à  la  C.  A.  P.  pour 
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iui  demander  s'il  n'y  avait  pas  là  un  oubli  et  notre  cama- 
lade  Dubreuilh  nous  répondit  qu'il  n'y  avait  pas  d'oubli, 
mais  que  pour  elle  le  service  ne  devait  être  fait  qu'aux 
sections  et  non  aux  groupes.  Je  me  reportai  au  règlement 
du  Parti  que  vous  trouvez  dans  votre  carte  de  1914  et  je 
fis,  eu  effet,  cette  constatation  qu'il  est  dit  dans  notre 
règlement  que  le  service  doit  être  fait  gratuitement  aux 
sections.  La  C.  A.  P.  me  permettra  de  lui  dire  que  nous 
trouvons  la  chose  un  peu  irrégulière  ;  il  n'appartient,  à 
notre  avis,  à  personne  de  modifier  le  règlement  du  Parti. 
Il  se  peut  que  lorsque  le  C.  N.  de  juillet  dernier,  qui  avait 
pouvoir  de  congrès,  décida  que  le  service  serait  fait  à 
tous  les  groupes,  il  ait  demandé  à  la  Commission  un  travail 
qu'elle  ne  peut  pas  fournir. 

En  effet,  il  faut  pour  cela  que  l'envoi  soit  fait  directe- 
ment à  tous  les  groupes.  Or,  vous  savez  que  si  bien  sou- 
vent le  groupe  se  confond  avec  la  section,  dans  d'autres 
localités  importantes  la  section  est  formée  de  la  réunion 
de  plusieurs  groupes.  Ainsi,  dans  le  Nord,  nous  avons 
une  section  qui  compte  plus  de  deux  mille  membres  qui 
sont  répartis  dans  une  vingtaine  de  groupes.  Il  y  a  d'au- 
tres localités  importantes  où  il  y  a  1,000,  500  membres,  qui 
forment  10^  ou  15  groupes.  Or,  d'après  le  règlement,  c'est 
la  C.  A.  P.  qui  doit  faire  le  service  à  ces  groupes  et  notre 
ami  Roland  me  faisait  tout  à  l'heure  cette  observation  que 
je  trouve  très  juste:  il  m'est  matériellement  impossible  de 
faire  le  service  directement  aux  groupes.  Il  faudrait  alors 
examiner  un  système  qui  permit  à  la  C.  A.  P.  d'envoyer 
aux  fédérations  un  nombre  d'exemplaires  égal  au  nombre 
de  groupes  -existant  dans  une  fédération.  Je  ne  sais  pas 
si  ce  service  présentera  de  gros  incon.vénients.  Quant  à 
moi,  je  vous  dis  que  je  n'en  vois  pas. 

CoMPÈRE-MoRËL.  —  Pour  le  Nord.  ... 

Lebas.  —  On  vient  de. me  dire:  pour  le  Nord.  .  .  .  Mais 
si  nous  demandions  à  toutes  les  fédérations  d'envoyer  à 
la  C.  A.  P.  la  liste,  non  seulement  de  leurs  sections,  mais 
(le  leurs  groupes,  il  y  aurait  là  pour  la  C.  A.  P.  un  moyen 
de  contrôle.  Il  se  peut  qu'une  Fédération  vous  demande 
un  nombre  de  bulletins  supérieur  au  nombre  de  ses  groupes. 
je  ..j  crois  pas  tout  de  même  que  des  secrétaires  de  fédé- 
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rations  vous  tromperaient  sur  ce  point.  Mais  quelle  diffi- 
culté voyez-vous  ? 

CompèrK-MorEL.  —  La  seule  difficulté,  c'est  que  les 
secrétaires  de  fédérations  n'enverraient  peut-être  pas  le 
nombre  de  groupes,  pour  la  dépense,  ou  par  oubli,  ou  par 
manque  de  temps.  .  .  . 

Lëbas.  —  Vous  avez  un  autre  moyen  :  celui  d'envoyer 
directement  à  la  sectioini  le  nombre  d'exemplaires  auquel 
elle  a  droit  réglementairement  et  le  secrétaire  de  la  sec- 
tion se  chargerait  de  la  distribution  aux  groupes.  En  tout 
cas,  il  est  indispensable  que  la  décision  prise  par  le  C.  N. 
soit  appliquée  et  il  n'appartient  à  personne,  pas  plus  à  la 
C.  A.  P.  qu'à  quiconque,  de  modifier  ce  qui  a  été  décidé 
par  un  Conseil  national  ou  un  Congrès.  Or,  le  C.  N.  avait 
décide  que  le  service  serait  fait  gratuitemer.t  aux  groupes, 
on  ne  devait  pas  substituer  au  mot  (c  groupes  »  le  mot 
«  sections  ». 

Beuchard.  —  Je  voudrais  formuler  la  même  observa- 
tion. A  la  Seine,  nous  avions  si  bien  compri-s  qu'il  s'agis- 
sait des  groupes,  que  nous  avons  communiqué  la  liste  de 
nos  groupes  à  la  C.  A.  P.  On  nous  a  répondu  ce  qu'on 
ci.  répondu  à  Lebas  :  il  s'agit  des  sections,  non  dos  groupes. 
Eh  bien,  dans  la  Seine,  à  Paris  surtout,  nous  avons  les 
mêmes  dispositions  que  dans  le  Nord,  nous  possédons  de 
grandes  sections,  qui  comptent  800,  500  membres.  Vous 
comprenez  bien  qu'il  est  très  difficile  de  trouver  des  sal- 
les pour  réunir  5  ou  800  membres  et  forcément,  ces  cama- 
rades sont  obligés  de  se  réunir  par  groupes  dans  les  quar- 
tiers. Nous  désirerions  même  qu'ils  essaimeait  encore  da- 
vantage et  constituent  des  groupes  de  sotis-quartiers,  parce 
que  plus  la  propagande  sera  dispersée,  plus  au  point  de 
vue  du  recrutement,  nous  nous  en  trouverons  bien.  Nous 
demanderons  donc  que  le  service  du  Socialiste  soit  fait 
aux  groupes  et  aux  sections.  La  dépense  ne  sera  pas  énor- 
me, le  Socialiste  revient  par  mille  exemplaires  à  100  fr. 
Je  .ne  suis  pas  sûr  qu'il  y  ait  un  millier  de  groupes  pour 
lesquels  il  soit  nécessaire  de  tirer  des  numéros  supplémen- 
taires. D'autre  part,  l'envoi  par  la  poste  coûte  un  cc:.'.'..!^. 
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Nous  estimons  qu'il  s'agit  de  150  francs  au  maximum  pour 
satisfaire,  je  ne  dirai  pas  les  exigences  de  certains,  mais 
la  règle  votée  par  le  dernier  C.  N.  et  la  C.  A.  P,  n'y  verra 
aucune  difficulté.  De  cette  façon,  vous  éviterez  bien  des 
récriminations  quant  à  la  commuriication  du  rapport  qui 
sera  connue  non  seulement  des  sections,  mais  de  l'ensem- 
ble des   militants  du  Parti. 

BrackK.  — •  La  solution  proposée  par  Beuchard  et  qui 
est  évidemment  celle  à  laquelle  aboutit  Lebas,  est  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  simple  et  de  plus  conforme  aux  statuts. 
Les  statuts  ont  prévu  les  sous-sections  que  l'on  désigne 
sous  le  nom  de  groupes,  lesquels  n'ont  pas  d'action  publi- 
que sans  la  section.  Mais  ce  n'est  pas  une  action  publique 
de  recevoir  les  bulletins  de  son  Parti  et  il  est  évident  que 
comme  les  groupes  sont  des  éléments  dans  le  Parti  qui  ont 
pour  but  de  fonctionner  ensemble,  de  rapprocher  leurs 
membres  pour  une  action  ou  une  étude  commune  prépa- 
ratoire aux  réunions  de  la  section,  il  est  évident  que  c'est 
là  que  doit  aller  le  Bulletin.  Le  nombre  des  sous-sections 
ne  peut  jamais  être  bien  grand.  La  plupart  du  temps,  la 
section  et  le  grovipe  se  confondent.  Il  y  a  un  groupe  qui 
est  la  section,  mais  là  où  le  cas  ne  se  présente  pas,  il  est 
certain  qu'on  peut  très  bien  leur  servir  le  Bulletin  :  les 
sections  n'ont  qu'à  fournir  la  liste  de  leurs  groupes  en 
prouvant  au  besoin  leur  existence  si  on  croyait  que  c'est 
pour  avoir  plusieurs  exemplaires. 

Roland.  —  Lors  du  Conseil  national  qui  a  eu  pouvoir 
de  Congrès  pour  établir  le  service  gratuit  du  Socialiste, 
c'est  moi-même  qui  avait  fait  la  proposition'  à  la  Com- 
mission de  réorganisation  de  distribuer  le  Socialiste  gra- 
tuitement aux  sections.  Seulement,  on  dit  toujours  «  grou- 
pes »  dans  notre  Parti  au  lieu  de  dire  a  sections  ».  Voilà 
])ourquoi  l'erreur  a  été  commise,  mais  dans  l'esprit  de  la 
Commission  qui  avait  fait  le  projet  de  réorganisation,  il 
était  parfaitement  entendu  qu'on  faisait  le  service  gratuit 
aux  sections  parce  (|ue  suivant  même  le  règlement,  on  ne 
connaît  pas  les  groupes.  Que  dit,  en  effet,  l'art.  4... 

Bkack'e;.  —  Ce  n'est  pas  exact... 
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Roland.  —  ((  Les  membres  du  Parti  forment  dans  cha- 
que commune  une  section  ».  Et  par  conséquent,  i!  n'est 
pas  prévu  de  groupes  et  l'on  dit  très  catégoriquement  à 
^'article  suivant  que  seuls  Paris,  Lyon  et  Marseille  forme- 
ront plusieurs  sections.  Or,  lorsque  cette  question  a  été 
discutée,  j'avais  demandé  à  cause  du  travail  que  donnerait 
ce  service  à  ce  que  ce  soient  les  secrétaires  de  fédéra- 
tions qui  envoient  le  Socialiste  aux  sections  de  leurs  dé- 
partements. Mais,  en  fin  de  discussion,  quand  la  chose 
semblait  être  admise,  un  camarade  est  venu  qui  a,  au  con- 
traire, déposé  une  autre  proposition.  J'ai  demandé  la 
parole  pour  pouvoir  lui  répondre,  mais  connue  on  avait 
voté  :1a  clôture,  il  m'a  été  impossible  de  pouvoir  rétablir 
le  texte  qui  avait  été  présenté  par  la  Commission.  Et  voilà 
comment  a  passé  le  texte  qu'on  nous  reproche  de  ne  pas 
exécuter  aujourd'hui.  Mais  en  tout  cas,  je  suis  persuadé 
que  dans  l'esprit  de  tous  nos  camarades,  c'était  de  la 
section  et  non  pas  du  groupe  qu'il  s'agissait.  D'ailleurs, 
la  question  a  été  portée  â  la  C.  A.  P.  et  par  deux  fois  la 
C.  A.  P.  à  l'unanimité  a  décidé  que  c'était  la  section  et 
non   le  groupe. 

Maintenant,  je  dois  vous  dire  qu'il  y  a  un  travail  maté- 
riel considérable  à  exécuter  pour  ce  service.  Tout  à  l'heu- 
re, nos  camarades  disaient  qu'il  n'y  avait  pas  énormé- 
ment d'exemplaires  à  envoyer  en  plus  :  c'est  une  erreur. 
Je  puis  vous  citer  des  listes,  je  les  ai  entre  les  mains,  il 
serait  trop  long  de  vous  en  donner  le  détail,  mais  par 
exemple,  il  y  a  à  Lille  19  groupes,  à  Roubaix  19,  à  Tour- 
coing 15,  à  Bordeaux  40  groupes,  etc..  Si  nous  faisons 
le  total  exact,  'le  Socialiste  devra  être  envoyé  à  2.000 
adresses  de  plus  :  cela  doublera  les  frais  que  vous  faites 
actuellement. 

La  question  a  été  soumise  à  la  sous-Commission  des 
finances  et  cette  sous-Commission  n'a  pas  été  d'avis  d'atig- 
menter  les  dépenses  de  ce  chapitre  qui  sont  déjà  portées 
à  3.000  francs,  car  par  la  gratuité  de  l'envoi  aux  sec- 
tions qui  équivaut  à  la  suppression  des  abonnés  payants, 
toute  la  dépense  du  Socialiste  incombe  actuellement  au 
Parti. 

je  dois  vous   faire  remarquer  aussi  qu'il  y  a   une  sorte 
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d'anarchie  dans  la  fourniture  des  adresses  qui  sont  com- 
muniquées au  centre.  Actuellement,  je  suis  entièrement 
absorbé  au  détriment  de  toute  autre  besogne  utile,  par  la 
rectification  des  listes  qui  me  sont  adressées  mensuelle- 
ment et  même  plusieurs  fois  par  mois.  Et  il  n'y  a  pas  seu- 
lement que  les  secrétaires  fédéraux  qui  m'envoient  des 
changements  de  listes  :  il  y  a  aussi  les  sections.  Et  alors, 
elles  interviennent  pour  m'envoyer  des  changements  parce 
que  tel  est  nommé  secrétaire  à  la  place  de  tel  autre 
sans  même  que  le  secrétaire  de  la  Fédération  le  sache.  Il 
faudrait  donc  que  dar.s  ce  cas,  une  correspondance  nom- 
breuse et  dispendieuse  s'établisse  entre  celui  qui  est  chargé 
de  ce  service  et  les  secrétaires  des  Fédérations.  Qu'en  ré- 
sulte-t-il  ?  Je  suis  devenu  le  gratte-papier  des  secrétaires 
de  Fédérations.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  là  le  travail 
que  vous  m'avez  destiné. 

Il  y  aurait  une  solution  à  la  question.  Tout  à  l'heure, 
Steiner,  dans  son  rapport,  proposait  des  économies  et  il 
disait  qu'à  l'Administration  centrale,  en  supprimant  cer- 
taines choses  inutiles,  on  pouvait  trouver  lo  ou  12.000  fr. 
d'économie.  En  effet,  en  supprimant  les  trois  fonctionnai- 
res actuels,  Dubreuilh,  Camélinat  et  moi,  peut-être  pour- 
rait-on les  trouver.  Et  alors,  le  Parti  marcherait  par  la 
grâce  de  Dieu...  Mais  actuellement,  avec  cette  idée  d'éco- 
nomie qui  consiste  à  nous  supprimer  tous  nos  employés, 
c'est  nous  qui  en  avons  supporté  toutes  les  conséquences 
et  vos  chefs  de  service,  sans  employés,  sont  obligés  de 
travailler  cérébralement  et  de  faire  la  besogne  de  garçon 
de  bureau  :  Dubreuilh,  secrétaire  du  Parti,  ouvre  la  porte 
aux  visiteurs  et  répond  au  téléphone,  quand  le  gamin  qu'on 
a  1)ien  voulu  nous  donner  est  en  course.  Avec  ce  sj^stème 
d'économies  à  réaliser  et  ces  menaces  continuelles  qu'on 
a  faites  vis-à-vis  des  fonctionnaires  du  centre  du  Parti, 
on  nous  a  mis  dans  l'impossibilité  de  faire  aucun  travail 
sérieux. 

Il  "est  certain  que  si  on  envoyait  aux  secrétaires  des 
Fédérations  autant  d'exemplaires  qu'ils  ont  de  sections  et 
même  de  groupes,  je  n'y  verrais  pas  d'inconvénient;  nous 
n'aurions  qu'à  faire  chaque  mois  83  envois.  Vraiment,  il 
est  inadmissible  que  les  camarades  secrétaires  de  Fédéra- 
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tions  ne  puissent  pas  envoyer  à  leurs  secrétaires  de  sec- 
tions ou  de  groupes  l'organe  le  Socialiste.  C'est  d'ailleurs 
de  bonne  administration  pour  les  Fédérations  :  par  là 
elles  seraient  au  courant  des  moindres  changements  de 
leurs  secrétaires  de  sections  et  de  groupes,  tandis  qu'au 
contraire,  avec  le  travail  que  nous  faisons,  c'est  à  nous 
qu'arrivent  les  changements  et  c'est  nous  qui  arriverons 
à  faire  toute  la  besogne  des  secrétaires  d-e  fédérations. 

Eh  bien,  je  vous  demande  à  ce  que  ce  soit  par  l'inter- 
médiaire des  Fédérations,  qui  se  distribueront  les  numéros, 
que  se  fasse  le  service.  A  ce  titre,  ce  que  disait  Lebas  ne 
peut  être  envisagé  parce  que  s'il  fallait,  comme  il  le  de- 
mande, que  nous  envoyions  tant  d'exemplaires  à  telle  sec- 
tion, tant  à  telle  autre,  il  y  aurait  une  si  grande  multitude 
de  chiffres  différents  que  cela  serait  une  complication  ;  il  y 
aurait  des  sections  à  deux,  trois,  quatre,  cinq  et  six  grou- 
pes dans  chaque  département  et  vous  savez  très  bien  que 
les  listes  d'abonnement  ne  peuvent  être  établies  que  dépar- 
tementalement.  Alors,  cela  serait  une  complication. 

Eh  bien,  si  vous  voulez  amener  ces  complications,  loin 
de  faire  des  économies,  vous  nous  forcerez  à  prendre  un 
employé  supplémentaire  pour  faire  un  travail  qui  ne  ré- 
pond pas  à  ce  que  vous  avez  voulu  exiger. 

Le  Président.  —  Au  nom  du  Xord,  j'ai  une  simple 
observation  à  faire  :  Roland  disait  que  les  groupes  n'é- 
taient pas  connus  par  le  règlement  :  c'est  une  légère  erreur 
qu'il  a  commise  puisque  l'art.  8  prévoit  l'institution  de  ces 
groupes  et  pour  notre  département  tout  au  moins,  ils 
étaient  tellement  connus  de  l'organisme  central  que  quand 
il  fallait  payer  l'abonnement,  tous  nos  groupes  étaient 
obligatoirement  abonnés.  Dans  tous  les  cas,  je  regrette 
qu'on  n'ait  pas  tenu  compte  du  règlement,  mais  vous  com- 
prendrez que  nos  groupes  qui,  hier,  payaient  l'abonnement 
et  qui,  par  une  décision  du  Parti  devaient  recevoir  le 
Socialiste  gratuitement,  se  sont  étonnés  de  ne  plus  rien 
recevoir  du  tout.  Voici  la  proposition  de  Bracke    : 

La  C.  A.  P.  est  chargée  d'assurer  le  service  du  Socialiste  aux 
Groupes  et  Sections  du  Parti. 

Et  si  Bracke  n'y  voit  pas  d'inconvénient,  je  demanderai 
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que  toutes  ces  questions  soient  renvoyées  à  la  sous-Com- 
mission des  finances  qui  cherchera  à  donner  satisfaction 
dans  la  mesure  du  possible  sur  cette  question,  parce  qu'il 
est  certain  que  s'il  y  a  ur.e  section  qui  s'amusait  à  créer 
autant  de  groupes  qu'elle  a  d'adhérents,  ce  ne  serait  pas 
sérieux,  et  par  conséquent,  comme  nous  ne  pouvons  pas, 
selon  moi,  arriver  à  trouver  aujourd'hui  même  une  solu- 
tion pratique,  je  vous  deit^ande  —  et  je  crois  que  vous 
A'ous  y  rallierez  puisque  c'est  l'auteur  de  l'observation  qui 
le  propose  —  que  la  question  soit  renvoyée  à  la  sous- 
Commission  pour  étudier  un  système  qui  donne  satisfac- 
tion' aux  groupes  qui,  hier,  sortaient  de  leur  caisse  les 
6  francs  d'abonnement  et  qui,  aujourd'hui,  ont  le  droit, 
d'après  la  décision  du  C.  N.,  de  recevoir  le  Bulletin. 

Bf.uciiARD.  —  Ajoutez  sur  la  liste  des  propositions  four- 
nies celle  du  secrétaire  de  la  Fédération  de  la  Seine. 

Le  Président.  —  Bracke  accepte  le  renvoi  pur  et  sim- 
ple de  sa  proposition. 

GroussiEr.  —  Je  veux  d'abord  faire  observer  que  lors- 
qu'il a  été  décidé  d'envoyer  le  Socialiste  gratuitement  aux 
groupes,  c'est  qu'on  pensait  que  la  dépense  ne  serait  pas 
plus  élevée  que  par  le  passé.  Il  y  avait,  en  effet,  antérieu- 
rement, un  déficit  d'environ  2.000  francs  et  alors  on  a 
pensé  qu'avec  cette  somme  on  pourrait  servir  gratuite- 
ment aux  groupes  un  Bulletin  plus  simple,  ne  contenant 
que  les  documents  officiels.  Or,  actuellement,  même  en 
n'adressa." t  ce  bulletin  qu'aux  sections,  cela  revient  non 
plus  à  2.000  francs,  mais  à  3.000  francs.  Si,  d'après  les 
indications  que  donnait  Roland  tout  à  l'heure,  le  per- 
sonnel actuel  ne  peut  pas  suffire  à  ce  nouveau  travail,  si 
un  employé  de  plus  est  nécessaire,  ce  ne  sera  plus  une 
dépense  de  3.000,  mais  de  6.000  francs.  Est-il  possible 
d'entrer  dans  cette  voie  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Si  on  ren- 
voie à  la  sous-Commission  des  finances,  elle  n'acceptera 
pas  une  dépense  supérieure  à  celle  qui  nous  incombe  en  ce 
moment,  et  alors,  je  demande  au  Congrès  s'il  ne  croit  pas 
qu'en  pourrait  entrer  dans  ;la  voie  qu'indiquait  Roland,  si 
les  Fédérations  n'accepteraient  pas  d'adresser  elles-mêmes 
les  numéros  à   leurs  grou]:)es...   {Julcrniplious   (iii'crscs). 
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Les  camarades  de  l'Administration  vous  indiquent  que 
les  changements  qu'on  leur  signale  constituent  un  travail 
extrêmement  important.  Permettez-moi  de  faire  observer 
que  lorsque  la  décision  a  été  prise,  on  comptait  sur  le 
nombre  de  groupes  qui  étaient  connus  de  l'organisme  cen- 
tral. Lorsque,  obligatoirement,  les  groupes  devaient  s'a- 
bonner, il  n'y  en  avait  qu'un  nombre  relativement  res- 
treint; maintenant  que  le  Bulletin  ne  coiite  rfen,  ce  nom- 
bre a  triplé.  Le  Congrès  décidera  ce  qu'il  voudra,  mais  je 
ter.ais  à  le  mettre  en  face  des  réalités  :  au  lieu  d'avoir 
ime  dépense  de  2.000  francs  pour  cet  objet,  comme  dans 
le  budget  antérieur,  elle  sera  de  5  à  6.000  francs.  Si  le 
Congrès  le  décide,^  nous  nous  inclinerons,  mais  c'est  à 
vous  à  en  prendre  la  responsabilité. 

Le  Président.  —  Mon  opinion  était  le  renvoi  à  l'étude, 
parce  que  je  répète  ce  que  je  disais  tout  à  Theure  :  j'ai  la 
conviction  que  certains  de  nos  groupes  qui  payaient  et  qui 
n'ont  plus  reçu  le  Bulletin  trouvent  cela  exagéré... 

Roland.  —  Ah  !  pardon  :  ceux  qui  payaient  l'ont  reçu  ; 
tu  n'as  qu'à  demander  à  ton  trésorier,  il  te  dira  que  l'a- 
bonnement s'est  arrêté  le  jour  où  on  ne  l'a  plus  payé. 

Le  Président.  —  Dans  tous  les  cas,  quel  inconvénient 
voyez-vous  à  renvoyer  à  l'étude  de  la  sous-Commission  ? 
Comme  nous  ne  sommes  en  présence  d'aucun  chifire.  com- 
ment voulez-vous  que  le  Congrès  se  prononce. 

Barabant.  —  Je  proposerai  que  la  Commission  voie 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  supprimer  le  Socialiste  :  il  ne 
sert  à  rien. 

Félix.  —  Le  camarade  Groussier  a  dit  que  lorsque  le 
Socialiste  était  payant,  il  y  avait  très  peu  de  groupes,  et 
que  depuis  qu'il  est  gratuit,  il  en  sort  de  tous  les  côtés. 
Au  nom  de  l'Hérault,  qui  est  un  des  rares  sinon  le  seul 
qui  jusqu'à  la  dernière  minute  a  abonné  d'office  tous  ses 
groupes,  je  viens  proposer  la  suppression  du  Socialiste, 
qui  ne  sert  à  rien  parce  que  lorsque  les  délégués  des  Fédé- 
rations ou  secrétaires  de  sections  reçoivent  le  Socialiste, 
ils  ont  déjà  lu  tout  ce  qui  parait  dans  ce  journal  dans  l'or- 
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gane  quotidien  du  Parti    :  V Humanité.  Je  demande  le  ren- 
voi  de   ma  proposition    à    la   Commission. 

Le  Président.  —  C'est  le  renvoi  de  toutes  les  propo- 
sitions qu'il  y  a  lieu  de  faire. 

RixGuiER.  —  La  Fédération  de  l'Aisne  a  étudié  la  ques- 
tion :  nous  concluons  comme  l'Hérault  ;  nous  disons  que 
le  Socialiste  fait  double  emploi  avec  l'Humanité.  Notre 
journal  nous  donne  tout  d'abord  tous  les  documents  qui 
peuvent  être  publiés  dans  l'organe  mensuel.  Le  Congrès 
de  la  Fédération  de  l'Ain  a  demandé  purement  et  sim- 
plement  la   suppression  de  celui-ci. 

Sarraut  (Nord).  —  Puisqu'il  y  a  une  proposition  de 
suppression,  si  elle  était  soumise  au  Congrès,  la  sous- 
Commission  n'aurait  plus  rien  à  faire,  il  en  serait  ainsi 
décidé  parce  que  le  Congrès  doit  savoir  s'il  y  a  utilité  à 
conserver  le  Socialiste  ou  à  le  supprimer. 

Le  Président.  — ■  Il  n'est  pas  possible  de  mettre  une 
pareille  résolution  aux  voix  lorsqu'au  préalable  les  Fédé- 
rations n'ont  pas  été  avisées  d'une  proposition  qui  a  son 
importance.  Nous  demandons  le  renvoi  de  toutes  les  pro- 
positions. 

Un  Délégué.  —  Je  demande  que  le  Socialiste  paraisse 
.-ous  forme  d'une  feuille  qu'on  intercalerait  dans  l'Huma- 
liité  quand  c'est  nécessaire. 

GroussieR.  —  Si  on  veut  en  même  temps  permettre  à 
toutes  les  sections  et  à  tous  les  groupes  d'avoir  le  bulletin 
sans  que  les  frais  soient  trop  lourds,  au  lieu  de  faire 
I>araître  le  bulletin  si  souvent  alors  que,  comme  on  le 
rappelle  dans  certains  numéros,  on  ne  peut  faire  que  re- 
produire des  procès-verbaux  qui  ont  paru  à  l'Humanité, 
en  pourrait  peut-être  réserver  notre  bulletin  pour  le  faire 
paraître  seulement  à  la  veille  et  au  lendemain  des  con- 
grès et  des  conseils  nationaux,  afin  de  faire  connaître 
les  rapports  officiels  qu'ils  doivent  discuter  et  ensuite  les 
décisions  prises.   (Approbation.) 

RenaudEl.  • —  J'entends  bien  la  nouvelle  proposition  for- 
mulée par  Groussier,  j'en  ai  entendu  d'autres  tout  à  l'iieurc, 
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comme  celle  portant  sur  la  suppression  du  Socialiste.  A  la 
vérité,  camarades,  nous  avons  déjà  discuté,  non  pas  la 
dernière  proposition  de  Groussier,  mais  la  proposition  de 
suppression  du  Socialiste  et  nous  avons  déjà  dit  plusieurs 
des  raisons  pour  lesquelles  nous  désirions  qu'il  ne  fût  pas 
supprimé.  Mais  puisqu'on  parle  de  renvoyer  ici  les  propo- 
sitions, je  ne  m'y  oppose  pas,  mais  je  formule  à  nouveau  la 
l'roposition  que  même  à  la  Commission  administrative, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  la  transformation  du  bulletin,  nous 
avons  réservé  pour  l'avenir:  je  veux  dire  la  transforma- 
tion du  Socialiste  en  une  revue  du  Parti,  revue  dans  la- 
quelle pourraient  être  traitées  les  questions  générales  qui 
ne  peuvent  pas  toujours  être  traitées  autant  qu'on  le  vou- 
drait dans  les  journaux  quotidiens  ou  hebdomadaires  du 
Parti.  C'est  une  question  qui  avait  été  réservée,  je  le  ré- 
pète, lorsque  nous  avons  examiné  la  transformation  ac- 
tuelle du  Socialiste.  Je  demande  donc  que  cette  question 
soit  avec  les  autres  renvoyée  à  la  Commission. 

CompèrE-Morël.  —  J'appuie  la  proposition  de  Renaudel  : 
ce  qu'il  dit  est  exact.  C'est  pourquoi  je  m'oppose  à  la  pro- 
position faite  par  Ringuier  et  par  le  camarade  de  l'I-Iérault 
et  je  demande  que  la  proposition  de  Groussier  soit  renvoyée 
avec  avis  favorable  devant  la  Commission,  parce  que,  au- 
tant je  suis  partisan  du  maintien  du  Socialiste  dans  le  sens 
qu'indique  Groussier,  à  la  veille  du  Congrès  national  ou 
des  congrès  d'une  façon  générale,  autant  je  suis  opposé  à 
la  suppression  complète  du  Socialiste  qui,  comme  l'a  dh 
Renaudel,  pourra  être  transformé  dans  l'ordre  d'idées  qu'il 
indiquait  quand  les  finances  le  permettront. 

Lï)  Président.  —  Nous  sommes  tous  d'accord  pour  voter 
le  renvoi  à  la  sous-Commission  des  finances.  Je  mets  le 
rapport  aux  voix. 

(Adopté.) 

Rapport  financier. 
Pas  d'observations? 
(Adopté.) 

Rapport  de  la  Commission  de  contrôle. 

Pas  d'observations  ? 

(Adopté.) 
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Le  Président.  —  La  parole  est  au  citoyen  Vaillant,  rap- 
porteur  du   Bureau    Socialiste    International. 

Le  citoyen  ^''ai!lant  donne  lecture  du    : 


Rapport  des  délégués  du  Parti  au  Bureau 
Socialiste  international 

Vaillant.  —  La  réunion  du  B.  S.  I.  a  eu  lieu  à  Londres  les 
13  et  14  décembre  191.3.  h''Hnmanité  et  les  journaux  socialistes- 
en  ont  publié  le  compte  rendu.  Bile  a  entièrement  rempli  son 
objet. 

Après  en  avoir  délibéré,  les  trois  fractions  B.S.P.,  I.L.P.  et  Fabian 
Societ}'  se  sont  entendues  pour  une  action  commune  de  réalisation 
de  Tunité,  conformément  au  vœu  de  l'Internationale. 

1°  Sur  la  base  d'une  action  commune  avec  le  Labour  Party 
auquel,  sur  le  consentement  des  trois  fractions,  serait  demandé 
à  son  Congrès  de  1905  que,  conformément  au  désir  du  B.S.P.. 
les  candidats  du  Labour  Party  qui  jusqu'ici  portaient  le  titre 
unique  de  candidat  du  travail,  puissent  y  ajouter  le  titre  de  can- 
didat socialiste  ; 

2"  Sur  l'organisation  de  réunions  communes,  avec  des  orateurs 
connus  des  trois  fractions  et  la  formation  d'un  Comité  coinmun 
de  trois  membres  (y  compris  le  secrétaire)  de  chaque  organisation. 

Et  ils  espèrent  que  cette  action  amènera  une  prompte  et  heu- 
reuse solution  des  difficultés  qui,  jusqu'ici,  s'étaient  opposées  à 
l'unité  socialiste. 

L'Internationale  ne  pouvait  désirer  davantage  et  les  dispositions 
des  trois  fractions  socialistes  se  sont  montrées  telles  que  nous 
pouvons  considérer  le  but  unitaire  comme  devant  être  certaine- 
ment atteint  dans  les  délais  possibles. 

C'est  à  l'unanimité  que  le  B.S.I.  a  inxité  les  socialistes  russes 
à  opérer  l'unité  socialiste  en  Russie  qui,  en  ce  moment  de  réveil  du 
peuple  et  de  la  'Révolution  russe,   serait  si   nécessaire. 

Et  nous  vous  demandons  que  l'adoption  de  ce  rapport  ait  le 
sens  d'un  vœu  du  P.  S.  adressé  aux  socialistes  anglais  et  russes,, 
leur  exprimant,  avec  nos  sympathies  fraternelles,  notre  désir- 
ardent  de  la  réalisation  au  plus  tôt  de  l'unité  socialiste  en  Angle- 
terre et  en  Russie. 

Si  le  Labour  Party  n'a  pas  pu  décider  d'une  façon  for- 
melle la  réalisation  de  l'unité  dès  son  congrès  qui  va  se 
tenir  demain,  ce  qui  a  empêché  les  délégués  britanniques 
de  venir  assister  à  notre  congrès  d'Amiens,  c'est  parce 
que  les  trois  fractions  dont  je  viens  de  citer  les  noms 
n.'avaient   pas   les   mandats   nécessaires   pour   prendre   des 
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décisions  complètes  et  qu'elles  ne  pouvaient  pas  demander 
la  résolution  qu'avait  demandée  le  Labour  Party  avant  le 
'15.  C'est  ce  qui  vous  explique  que  les  résolutions  prises 
par  la  réunion  des  trois  fractions  qui  composaient  le  Parti 
socialiste  ont  été  des  résolutions  qui  engagent  l'unité  sans 
pouvoir  la  réaliser  immédiatement. 

Le  B.S.I.  a  réglé  les  questions  intéressant  le  Congrès  interna- 
tional de  Vienne  en  accord  avec  les  propositions  du  C.N. 

Le  Congrès  s'ouvrira  le  dimanche  23  aoiit  par  la  fête  du 
50''  anniversaire  de  la  première  Internationale  et  du  25^  anniver- 
saire  de  la   seconde,  Plnternationale  actuelle. 

Les  questions  du  militarisme  et  de  l'impérialisme  auxquelles 
sont  jointes  les  questions  de  l'arbitrage  et  de  l'amendement 
Vaillant-Keir  Hardie. 

Le  citoyen  de  Pressensé  avait  été  désigné  comme  rapporteur 
de  la  question  des  persécutions  et  prisons  tsaristes.  Le  B.S.R.  nous 
demande  aujourd'hui  que  la  C.A.P.  s'entende  avec  le  'citoyen  Rou- 
banovitch   pour    nommer   un   nouveau   rapporteur. 

Les  questions  du  chômage,  de  la  vie  chère,  de  l'alcoolisme  sont 
ensuite   à  l'ordre   du  jour. 

Sont  désignés  comme  rapporteurs    : 

Impérialisme   et   militarisme    :    Haase,   Keir   Hardie,   Jaurès. 

Vie  chère    :   Bauer,  Webb,  Baner. 

Chômage    :   Molkenbuhr,  Mac  Donald,  \'aillant. 

Alcoolisme    :   Wurms,  Vandervelde. 

Le  nombre  des  délégués  a  été  limité  et  malgré  nous  et  contre 
notre  volonté  la  contribution  de  chaque  délégué  a  été  déterminée. 

Le  noml)re  des  délégués  a  subi  une  limitation  qui  avait 
été  demandée.  Il  a  été  voté  l'augmentation  de  la  contribu- 
tion de  10  à  15  francs  des  délégués  au  congrès  inter- 
national. 

Le  B.S.I.,  et  nous  nous  associons  à  lui  aussi  pour  cela,  a  adressé 
à  'Victor  Adler,  Jules  Guesde  et  Emile  Landrin,  actuellement 
malades,  ses  vœux  de  prompt  rétablissement  de  .leur  santé. 

Le  conflit  des  inipérialismes  militaristes,  surtout  de  la  Russie 
et  de  l'Autriche,  survit  à  la  guerre  des   Balkans. 

Au  cours  de  l'expédition  tripolitaine  de  l'Italie,  les  gouvernants 
français  n'ont  cessé  d'encourager  le  Gouvernement  italien  dans 
•cette  imitation  et  suite  de  la  piraterie  marocaine.  Depuis, 
ainsi  qu'en  témoignent  récemment  encore  les  interviews  des  Bar- 
thou  et  Doumergue,  etc.,  ils  ont  avec  leur  diplomatie  protesté  de 
leur  amitié  pour  les   gouvernants  et    la   diplomatie  d'Italie. 

Cependant,  les  intrigues  diplomatiques  opposées  de  la  Triple 
Entente,   où  la  France  gouvernementale  marche  à  la  remorque  de 
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la  Russie  tsariste,  et  de  la  Triplice,  où  l'Autriche  et  l'Italie  accor- 
dent ou  croisent  leurs  combinaisons  pour  une  meilleure-  part  des 
dépouilles  de  la  Turquie,  restent  une  cause  de  trouble  et  de 
menace   pour   la   paix    européenne. 

Les  députés  socialistes  italiens  jugeant  qu'une  conférence  des- 
élus socialistes  d'Italie,  d'Autriche  et  de  France  pourrait  être 
utile  à  la  paix,  ont  écrit  à  ce  sujet  au  Groupe  socialiste  de  la 
Chambre. 

Le  Groupe,  après  en  avoir  délibéré,  a  transmis  leur  lettre  à  la 
C.  A.  P.  qui,  d'accord  avec  le  Groupe  de  la  Chambre,  a  transmis 
la  demande  italienne  au  B.  S.  I.  pour  examiner  la  question  et  lui 
donner  la  suite  désirable,  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  en  déclarant 
qu'en  ce  cas  comme  en  tout  autre  semblable  et  conformément  aux 
décisions  de  l'Internationale,  le  P.  S.  était  décidé  et  prêt  à  parti- 
ciper à  toute  conférence  parlementaire  ou  internationale  organisée 
par  le  B.  S.  I.  pour  la  paix  internationale. 

(Applaiidisscmoifs.) 

UubrEuilh.  —  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  Bureau 
international  qui  demande  au  Parti  de  se  concerter  avec 
Roubanovitch  pour  désigner  le  notiveau  délégité  qui  serait 
chargé  du  rapport. 

Jaurès.  —  Je  demande  att  secrétariat  de  vouloir  bien 
ajouter  que  le  citoyen  de  Pressensé  avait  été  désigné 
comme  rapporteur  sur  les  proscriptions  et  l'état  des  pri- 
sons russes  et  que,  sur  la  demande  du  Bureau  socialiste, 
'les  amis  russes  seront  invités,  Roubanovitch  particulière- 
ment, à  s'entendre  avec  la  C.  A.  P.  pour  désigner  un 
rapporteur. 

DuBREUiLH.  —  Je  fais  part  au  Congrès  de  l'arrivée  d'une 
de  nos  camarades  déléguée  par  le  Parti  socialiste  grec,  la 
citoyenne  Scatcherd  ;  demain  elle  vous  souhaitera  la  bien- 
venue au  nom  de  son  parti. 

Un  mot  encore,  il  est  de  traidtion,  dans  totis  nos  con- 
grès, de  saluer  ceux  des  nôtres  qui  ont  disparti  au  cours 
de  l'année  passée.  Nous  avons  été  en  1913  et  au  début  de 
Î914  particulièrement  éprouvés.  Nous  vous  demandons 
donc  de  saluer  ici  tous  les  morts  du  Parti  et  de  nous 
permettre  en  même  temps  ^'adresser  un  témoignage  parti- 
culier en  votre  nom  aux  familles  des  citoyens  Dufour, 
Ducarouge,  Bouhey-Alex,  de  Pressensé,  Fournière  et  Pierre 
Forcst,  ancien  membre  de  la  Fédération  du  Puy-de-Dôme 
et  ancien  administrateur  de  son  journal.  {Approbation.)     ■ 
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LK  Président.  —  Avant  de  passer  avi  rapport  de  l'Hu- 
inanité,  je  dois  vous  faire  connaître  que  la  Commission 
administrative  et  le  Bureau  ont  reçu  certaines  demandes 
qui  nécessitent  le  renvoi  à  une  Commission  des  conflits, 
le  vous  propose  la  nomination  de  cette  Commission  qui 
serait  composée  de  cinq  membres.  Je  vous  demande  de 
confier  aux  cinq  camarades  présidents  de  vos  congrès 
le  soin  de  former  une  liste  de  la  Commission  des  conflits. 

{Adopte.) 

Vos  présidents  s'entendront,  ,bien  entendu,  avec  les 
■camarades  qui  se  présenteront.  La  parole  est  au  citoyen 
Bracke. 

Rapport  des  délégués  du  Parti 

au  Conseil  d'Administration  et  de  Direction 

de  «  l'Humanité  ". 

Bracke.  —  Camarades,  voici  justement  un  an  qu'a  paru  le 
premier  numéro  de  l'Humanité  à  six  pages.  Nous  pouvons  mainte- 
nant mesurer  le  chemin  parcouru  et  l'étape  à  tirer  encore  pour 
atteindre  le  but  que  le  Parti  s'est  proposé  :  un  grand  journal 
attirant  à  lui  de  plus  en  plus  les  éléments  auxquels  est  destinée 
la  propagande  socialiste  et  par  qui  l'action  socialiste  doit  se  faire, 
vivant  de  l'appui  même  que  lui  fournit  cette  clientèle,  libre  de 
toute  attache  et  indépendante  de  toute  obligation  vis-à-vis  des 
puissances  capitalistes. 

Xotre  avant-dernier  rapport  le  faisait  xo'w  assez  lo'n  du  but 
encore  pour  que  beaucoup  ne  fussent  pas  sans  appréhension. 
Il  y  avait  gros  déficit  et  grande  distance  entre  les  prévisions  de 
dépenses  et  recettes  et  les  recettes  encaissées  et  les  dépenses 
faites.  Les  29,000  francs  de  mars  et  les  25,000  francs  d'avril 
faisaient  hocher  quelques  têtes,  qui  tenaient  bien  compte  du 
mouvement  ascendant  sensible  dans  la  vente,  mais  qui  se  deman- 
daient si  l'haleine  ne  manquerait  pas  au  Parti  et  à  la  classe 
■ouvrière  avant  d'avoir  pu  hisser  le  fardeau  jusqu'au  haut  de  la 
montée.  Nous  demandions  que  l'effort  redoublât.  On  nous  écoutait 
et  en  nous  entendait.  Mais  on  conservait  des  doutes. 

Dans  le  rapport  présenté  au  dernier  Conseil  national,  nous 
vous  avons  expliqué,  ainsi  qu'à  tous  les  lecteurs  de  VHumanitc 
et  au  public,  ami  ou  hostile,  qui  a  voulu  §e  renseigner,  comment, 
par  les  circonstances,  nos  prévisions  de  dépenses  avaient  dû  être 
dépassées,  quoique  elles  eussent  été  plus  exactement  évaluées, 
avec  les  données  dont  on  avait  disposé  d'abord,  que  ne  l'ont 
jamais  été  les  prévisions  établies  pour  une  entreprise  de  presse. 
Ce  tableau  commenté  des  nécessités  nou\elles  qui  avaient  grevé 
notre  budget  avant  que  le  progrès  constant  de  la  diffusion  du 
journal    eût    pu   rétablir   l'équilibre   est   sûrement    encore   dans   vos 


137  — 


lucnioires.  •  Vous  "\  ous  souvenez  qu'il  offrait  des  raisons  d'es^ioir, 
puisque  tout  le  travail  de  propagande  pour  le  journal  n'avait  pas 
encore  été  réalisé,  mais  aussi  des  motifs  d'inquiétude.  Ni  la  vente 
au  numéro,  dans  Paris  et  la  Seine,  ni  les  abonnements  dans  toute 
la  France,  ni  la  publicité  n'avaient  encore  atteint  le  niveau  consi- 
déré comme  minimum  au  delà  duquel  VHuDiauitc  pourrait  com- 
mencer à  enregistrer  des  bénéfices  ;  et  ce  minimum,  par  suite  de 
conditions  en  grande  partie  impossibles  à  prévoir,  était  reculé  plus 
loin.  Peut-être,  pensaient  nombre  de  nos  amis,  avait-on  engagé 
des  dépenses  inutiles  et  devait-on  rechercher  des  économies.  L,e 
rapport  répondait  que  l'effort  d'économie  était  fait  et  serait  pour- 
sui\i  (vous  en  verrez  plus  loin  les  preuves).  Alais  il  fallait  se 
garder  de  nuire  au  fonctionnement  du  journal  en  tarissant  les 
sources  de  recette  avec  l'intention  de  restreindre  les  dépenses. 

Votre  Conseil  d'administration  et  de  direction  complète,  selon 
la  promesse  faite  alors,  son  tableau  des  frais  indispensables  en 
\  ous  donnant  le  détail  des  appointements  et  émoluments  de  tout 
le  personnel  de  rédaction  et  d'administration.  Il  vous  sera  lu, 
comme  annexe,  à  la  fin  du  présent  rapport,  pour  que  tous  les 
délégués  du  Parti  aient  connaissance,  jusqu'au  dernier  chiffre,  des 
conditions  dans  lesquelles  le  Conseil  remplit  sa  fonction  d'admi- 
nistrateur circonspect  et  même  un  peu  serré. 

Les  gros  traitements  et  les  indemnités  exagérées  sont  absents  de 
nos  comptes.  Ils  sont  soumis  à  vos  réflexions,  sinon  à  une  discus- 
sion qu'assurément  vous  ne  regardez  pas  comme  une  œuvre  de 
Congrès,  mais  comme  besogne  revenant  aux  hommes  à  qui  vous 
témoignez  votre  confiance  en  les  envoyant  comme  délégués  du 
Parti  à  côté  des  représentants  désignés  par  les  Coopératives  et  les 
Syndicats.  ' 

Ce  sera  là,  pour  ainsi  dire,  l'achèvement  du  dernier  rapport  au 
Conseil  national. 

Notre  rapport  d'aujourd'hui  va  porter  sur  l'exercice  de  l'année 
entière,  sauf  que  sur  certains  points  les  comptes  de  décembre  ne 
sont  pas  arrêtés,  le  règlement  ne  se  faisant  que  plus  tard  en  ce 
qui  concerne  la  vente  de  province. 

La  date  avancée  de  notre  Congrès  national  ne  nous  permet  pas 
de  mettre  sous  vos  yeux  un  exposé  financier.  Le  bilan  ne  saurait 
être  établi  régulièrement  que  vers  le  milieu  de  mars.  Mais  nous 
\ous  fournirons  des  renseignements  suffisants  pour  que  la  situation 
soit  clairement  connue  dès  à  présent. 

Elle  est  bonne.  Ce  n'est  pas  en  vain  que  nous  avions  mis  notre 
espoir  dans  la  volonté  du  Parti  d'avoir  en  main  l'outil  désiré, 
dans  le  concours  du  monde  du  travail,  qui  a  besoin  du  journal, 
dans  notre  effort  persistant  à  tâcher  de  mettre  celui-ci  en  état  de 
soutenir  hardiment  la  comparaison  avec  les  grands  organes  de  la 
lîourgcoisie. 

Notre  vente  au  numéro  à  Paris,  dans  les  kiosques,  est,  nous 
l'avons  maintes  fois  montré,  Tindice  sûr  des  fluctuations  de  notre 
vente  totale. 

Or,  VHiiinaiiité  a  publié,  dans  son  numéro  du  iS  courant,  un 
graphique  représentant,  semaine  par  semaine,  cette  vente  à  Paris 
depuis  le   i*''  janvier  1913.  Vous  l'avez  vu  et  vous  a\'cz  pu  y  lire. 
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en  suivant  la  courbe  ascendante  dans  son  ensemble,  l'histoire  de 
notre  journal  à  six  pages. 

Vous  avez  constaté  qu'étant  au  i""''  janvier,  au-dessous  de 
15,000,  nous  étions  dans  l'avant-dernière  semaine  de  décembre 
au-dessus  de  28,500.  Ainsi,  entre  le  point  de  départ  de  notre  pre- 
mière année  et  le  point  de  départ  de  la  seconde,  l'écart  n'est  pas 
au  profit  de  cette  dernière,  moindre  que  13,500  numéros. 

Le  graphique  a  montré*  les  diverses  étapes  de  cette  marche 
vers  les  hauteurs,  avec  ses  retombées  inévitables,  mais  qui  ne  nous 
ramènent  jamais  au  niveau  des  maxima  réalisés  par  le  journal 
à  quatre  pages. 

Le  lancement  de  l'Humanité,  avec  son  nouveau  format  (à  partir 
du  25  janvier),  nous  fait  monter  vers  22,000  en  quatre  semaines. 
Puis  on  reste  stationnaire.  Viennent  le  dépôt  de  la  loi  de  trois 
ans,  la  chute  du  ministère  Briand,  la  manifestation  du  Pré-Saint- 
Gervais  en  mars;  on  atteint  28,000  pour  se  fixer  ensuite  aux 
environs  -de  27,000  jusqu'en  mai.  La  campagne  contre  le  maintien 
de  la  classe,  la  seconde  manifestation  du  Pré-Saint-Ger\'ais  nous 
entraînent  exceptionnellement,  à  la  fin  de  mai,  à  33,000,  mais 
d'une  façon  continue  au-dessous  de  30,000  en  juin,  dans  la  période 
toujours  la  plus  favorable  à  la  vente  des  journaux.  Au  moment 
de  l'arrestation,  sous  le  ministère  Barthou.  des  fonctionnaires  des 
Syndicats  parisiens,  on  est  à  31,000.  Arrive  la  période  des  vacan- 
ces, invariablement  descendante  chaque  année.  La  vente  suit  son 
mouvement  ordinaire,  mais  jamais  elle  ne  tombe  jusqu'à  24,000 
à  la  plus  mauvaise  époque  (début  de  septembre).  Elle  reprend 
graduellement  son  ascension  en  septembre,  octobre  ;  elle  marque 
un  mouvement  de  montée  très  prononcé  à  la  rentrée  du  Parle- 
ment. A  la  chute  du.  ministère  Barthou,  au  commencement  de 
décembre,  elle  est  bien  près  de  31,000  de  nouveau. 

Ces  constatations  se  renouvelleraient  pour  toutes  les  catégories 
de  notre  vente. 

Voici  comment  se  présentent  les  moyennes  mensuelles  dans  la 
Seine    : 


Kiosques 

Métro 

B.^NLIEUE 

Total 

Paris 

Gares 

(le  la  Sciiie 

Janvier.    .    . 

17.fi33 

3.296 

6.640 

27.869 

Février.    .    . 

22. 042 

4.282 

9.500 

35 . 824 

Mars.    .    .    . 

2G.070 

5.193 

11.500 

42  763 

Avril.   .    .    . 

25.870 

5.090 

11.403 

42.363 

Mai   .... 

29.014 

5.29^ 

12.505 

46.812 

Juin  .... 

29  822 

5.415 

12.908 

48  445 

Juillet  .    .    . 

28.865 

5.467 

13.333 

47.665 

Août.   .    .    . 

25.3(i.x 

4.535 

12.158 

42  061 

Septembre  . 

24.78G 

4.645 

11.780 

41  211 

Octobre   .    . 

25.243 

5.188 

12.263 

42.694 

Novembre   . 

26.965 

5.646 

12.175 

44.786 

Décembre   . 

28.78'.) 

6.367 

13.004 

48.160 
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Dans  le  tableau  suivant,  qui  relève,  mensuellement,  la  moyenne 
de  la  vente  au  numéro  en  province  et  à  l'étranger,  le  mouvement 
est  le  même  en  gros,  sauf  pour  la  période  des  mois  de  vacances 
juin-août  où,  par  un  entraînement  bien  naturel,  à  la  baisse  régu- 
lière de  Paris  correspond  une  montée  en  province. 

Le  fléchissement  de  notre  vente  à  l'étranger,  d'ailleurs  sans  grande 
importance,  s'explique  par  le  relèvement  du  prix  du  numéro.  Au 
taux  adopté,  cette  vente  nous  représentait  une  perte,  absolument 
inutile.  Nous  avons  dû  mettre  le  numéro  à  lo  centimes  en  Bel- 
gique, en  Suisse,  en  Alsace-Lorraine,  à  20  centimes  en  Allemagne, 
etc.  Nous  vendons  un  peu  moins,  mais  nous  ne  vendons  plus  à 
perte. 


Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre  .  .  . 
Octobre  .... 
Novembre  .  .  . 
Décembre    .    .    . 

Passons  au  service  des  abonnements.  La  tournée  de  propagande, 
destinée  à  déterminer  un  grand  mouvement  d'abonnement  en  pro- 
vince, devait  se  faire  dans  le  deuxième  trimestre  de  1913.  Mai.'^ 
à  ce  moment  s'est  imposée  à  nous  toute  cette  lony;ue  campagne  de 
résistance  à  la  loi  de  trois  ans  à  laquelle  l'Humanité  a  contribué 
de  toutes  ses  forces.  Les  orateurs  de  notre  Parti  étaient  réclamés 
par  les  meetings  en  vue  de  la  signature  des  pétitions.  Il  eût  été 
impossible  de  mêler  des  efforts  en  des  sens  si  différents.  Nous 
avons   dû   remettre. 

Et  cependant,  sur  le  simple  appel  du  Conseil  National  du  Parti, 
avec  la  seule  indication  que  la  véritable  manière  de  soutenir  le 
journal  était,  dans  les  départements,  de  s'abonner,  nous  n'avons 
pas  cessé  d'enregistrer  des  abonnements  nouveaux,  d'un  bout  de 
l'année  à  l'autre,  en  partie  peut-être  grâce  à  notre  système  de 
primes,  dont  nous  n'avons  qu'à  nous  féliciter. 

Nous  vous  donnons  le  relevé,  scninine  par  semaine,  de  l'état 
de  nos  abonnements.  11  faut  1)ien  noter  que  l'effet  de  la  tournée 
de  propagande,  pour  laquelle  les  sections  du  Parti  et  nos  cama- 
rades députés  nous  ont  prêté  le  concours  le  plus  empressé,  s'y 
fait  à  peine  sentir.  Elle  n'a  eu  lieu,  en  effet,  que  tout  à  la  fin 
de  novembre,  les  22,  23  et  ^9.  3°  de  ce  mois. 


Province 

Province 

Étranger 

(dépôts) 

(gares) 

18.620 

3.234 

1.029 

20.108 

3.791 

1.148 

21.004 

5.124 

1.032 

21.615 

5.071 

1.177 

23.286 

5.624 

839 

23.803 

5.749 

885 

23.951 

5.772 

757 

23.888 

5.594 

755 

23.107 

5.235 

812 

22.517 

5.101 

603 

22.240 

■  5.234 

750 

22.590 

5.265 

854 
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C'est   ainsi    à    peine    dans   les 
pu   a\'oir  des  conséquences, 


Janvier  4 4 

—  I  I 4 

—  18 4 

—  25 4 

Février    i'-'' '> 

—  <S 1 

—  i5 0 

—  22 (> 

Mars    iiii' G 


-  i5. 

—  22. 

—  20. 
Avril    5. 

—  12. 

—  19. 

—  26. 
Mai    3    . 

—  10   . 

—  17    • 

—  24   . 

—  3i    . 
Juin  7   . 

—  14  • 

—  21    ; 

—  28 


.367 
.391 
.441 

.761 
121 
352 
.530 
.939 
.137 
.316 
.397 
.590 
.850 
.952 
.021 
.  056 
.171 
.249 
.314 
.342 
422 
!471 
.531 
.557 
.590 


quatre    dernières    semaines  qu'elle 

Juillet    5 8.813 

—  12 8.960 

—  19 '.).078 

—  26 9.089 

Août    2 9.232 

—  Q '.)  336 

—  18 !).382 

—  23 9.308 

—  3o 9.280 

Septembre   6   .    .    .    .  9.271 

—  i3   .    .    .    .  9.225 

—  20   ...    .  9.219 

—  27   ...    .  9.176 
Octobre    4 9.119 

—  i3 '.'.126 

—  18 9.158 

—  25 9.151 

Novembre- 3    ....  9.278 

—  8    .    .    .    .  9.353 

—  i5    .    .    .    .  9.498 

—  22    ...    .  9.562 

—  29    ...    .  l'.134 
Décembre    6    .    .    .    .  10,653 

—  i3    .    .    .    .  10.919 

—  20    ...    .  11.113 

—  27    ...    .  11.375 


En  faisant  la  somme  de  toute  la  vente,  numéros  et  abonnements, 
et  en  y  ajoutant  nos  600  numéros  de  service,  nous  trouvons  un 
total  de  87,844  exemplaires  distribués  quotidiennement  fin  décem- 
bre. De  janvier  1913  (55,719)  à  la  fin  de  l'année,  c'est  donc 
une  augmentation  de  32,000. 

Notre  tirage  est  généralement  de  117,000.  On  a,  par  consé- 
quent, comprimé  la  proportion  de  l'invendu  jusqu'à  25  0/0. 

Ont  pris  la  parole  dans  les  réunions  organisées  en  vue  de  la 
campagne  d'abonnement  en  province,  les  deux  derniers  samedis 
et  dimanches  de  novembre,  les  camarades  dont  les  noms  suivent, 
avec  l'indication   des  villes   où  ils   se   sont   rendus  : 

Albert  Poulain    :   Rouen,   Sedan,   Charleville. 

Albert   Thomas  :    Péronne,   Poitiers,    Meaux. 

Aldy:    Perpignan,    Carcassonne. 

Aubriot  :    Rouen,   Dieppe. 

lîedouce  :    Vienne. 

Bracke  :   Le   Mans,  .A.ngers,   Mehun-sur-Ycvre,   Issoudun. 

E'renier  :   Lyon,  Vienne,  Valence.  ^ 


l'il 


i'rizon:    Cavâillon,    Marseille,   Grenoble. 

Cichin  :    Montluçon. 

Canielle  :    Angoulênie,    Bordeaux. 

Claussat  :    Cavâillon,    Marseille,    Nice. 

Compère-Morel  :    Creil,    Breteuil,   Cherbourg,   Caen. 

Dejeante  :   Dreux. 

Delory  :    Lille. 

Doizy  :    Lille,    Calais,    Sedan,    Charleville. 

Dubreuilh  :   Creil,  Breteuil,  Cherbourg,  Caen. 

Emile  Dumas  :   Guéret. 

Ghes(iuière  :    Lille,    La    Bassée,    Caudry. 

Goude  :    Brest,    Quimper,    Nantes,    Rennes. 

Di'    Grandclément  :    Villeurbanne. 

Groussier  :    Troyes,    Tours,    Chàteaurenault. 

Héliès  :   Perpignan,  Carcassonne. 

Hubert-Rouger  :    Tulle,    Brive,    Fourchambault,    Montargis. 

Jaurès  :   Breteuil,   Sedan,  Charleville. 

Lauche  :    Carmaux,   Amiens. 

Lavaud  :   Carmaux,  Amiens. 

Lecomte  :   Brest,  Quimper. 

G.  Lévy  :   Lyon. 

Lhoste  :    Reims,    Meaux. 

Jean  Longuet  :   Melun. 

Marro  :  Lyon. 

Mauger  :   Fourchambault,  Montargis. 

Merle  :    Tulle,    Brive,   Grenoble,   Chambéry. 

Meslier  :    Oyonnax,    Saint-Claude. 

Mistral  :    Montluçon,    Guéret. 

Nadi  :  Valence. 

Nectoux  :  Angoulême,  Montpellier,  Nîmes. 

Nicolas  :   Troyes. 

Poisson  :   Oyonnax,   Safnt-Claude. 

Henri   de   la   Porte  :    Poitiers. 

Raffin-Dugens  :    Villeurbanne,    Grenoble,    Chambéry. 

Reboul  :   Montpellier,  Nîmes. 

Renaudel  :    Creil,    Breteuil,    Mehun-sur-Yèvre,    Issoudun. 

Ringuier  :    Château-Thierry,   Hirson. 

Rcblin  :  Mehun-sur-Yèvre. 

Rognon  :     Besançon,    Audincourt. 

Rouanct  :  Le  Mans,  Angers,  Clermont-Ferrand,  Sainte-Florine. 

Sadoul  :    Poitiers. 

Sembat  :   Reims,   Chartres. 

Sixte-Quenin  :   Agen,   Montauban,    Bordeaux. 

Tilloy  :   Rouen. 

l.'hry     :    Creil. 

X'aillant  :   Melun. 

N'cber:   Nantes,   Reims. 

Wiilin  :    Epinal. 

X'oillot:    Villeurbanne. 

L'appel    porté    par   cette    tournée    de    propagande   dans    toute    Li 
France,    la    désignation    d'un   camarade    abonneur   dans    un    grand 
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nombre  de  sections  —  il  faudra  qu'elle  se  fasse  dans  toutes  — 
ont  amené  le  résultat  attendu.  Chaque  jour  on  peut,  dans  VHuma- 
nità,  constater  le  mouvement   d'abonnement  qui  se   continue. 

Le  3  janvier,  le  chififre  d'abonnés  était  porté  à  11,000;  le  10, 
à   12.090;  le  17,  il  était  à  12.300.  Il  monte  journellement  depuis. 

Nous  avons  donc  dépassé  le  point  minimum  que  nous  avions  fixé 
dans  les   prévisions. 

Lors  du  rapport  au  dernier  Conseil  National,  nous  avions  signalé 
qu'une  des  causes  du  déficit  auquel  il  fallait  parer  était  l'accrois- 
sement insuffisant  de  notre  publicité.  Nous  avons  réussi  à  amé- 
liorer beaucoup  nos  recettes  de  ce  côté  et  la  publicité  entre  pour 
une  bonne  part  dans  l'amélioration  de  la  situation  financière  que 
nous  allons  vous  mettre  à  même  de  constater. 

Renonçant  à  toute  affaire,  à  toute  publicité  autre  que  l'annonce 
purement  commercial-e,  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  retirer 
de  cette  source  les  bénéfices  énormes  dont  se  targue  la  presse 
bourgeoise.  Pourtant,  notre  publicité  a  une  valeur,  que  ^•ous  ac- 
croissez chaque  fois  que  vous  amenez  des  lecteurs  et  des  abonnés 
au  journal. 

Elle  nous  fournit  un'  supplément  de  recettes  indispensable  et  il 
ne  faut  pas  regretter,  loin  de  là,  l'espace  que  nous  sommes  obligés 
de  lui  donner.  Elle  nous  assure  contre  les  embarras  qui  pourraient 
encore  se  produire. 

L'examen  du  relevé  des  excédents  de  dépenses  par  mois  —  nous 
n'en  sommes  pas  aux  excédents  de  recettes  —  vous  prouvera  com- 
bien nous  avions  raison,  dans  le  rapport  au  Conseil  National 
d'octobre,  de  penser  que  les  déficits,  évidemment  inquiétants,  de 
février,  mars  et  avril,  seraient  les  plus  forts.  Vous  allez  voir, 
par  nos  chiffres,  la  différence  entre  les  recettes  et  les  dépenses 
diminuer,  mois  par  mois. 

Voici  donc  quel  était,  au  bout  de  chaque  mois  de  l'exercice 
1913,  l'insuffisance  des  recettes  par  rapport  aux  dépenses: 

Janvier  17,700.  C'est  à  la  fin  de  ce  mois  seulement  que  le  jour- 
nal à  six  pages  a  commencé  de  paraître.  Le  service  chevauche 
donc  sur  le  format  ancien  et  le  format  nouveau.  A  partir  du  15, 
les  dépenses  pour  le  personnel  embauché  en  vue  des  six  pages 
ont  commencé,  sans  qu'aucune  recette  correspondante  vienne  en 
faire  Ja  compensation. 

Février  33,730.  C'est  le  premier  mois  de  l'Humanité  à  six  pages,, 
le  mois  émouvant,  celui  du  lancement,  où  les  dépenses  extraor- 
dinaires s'imposent. 

A  partir  de  là,  l'exercice  devient  déjà  moins  déficitaire. 

Mars  29,210. 

Avril.  25,629. 

Mai  21,021. 

Juin    16,000. 

Les  mois  de  vacances  viennent,  malheureusement,  interrompre 
ce  mouvement  d'amélioration  continue. 

Juillet   19,200. 

Août  20,540. 
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Septembre  •31,545-  C"est  toujours  le  plus  mauvais  moment  pour 
la  vente. 

Octobre    17,250. 
Novembre    7,885. 

A  quoi  est  due  cette  diminution  du  déficit,  qui  ne  correspond 
pas  au  progrès  normal  de  la  vente?  D'une  part,  à  l'augmentation 
de  nos  recettes  de  publicité,  d'autre  part  à  des  économies  de  di- 
verses sortes. 

D'abord  à  la  réduction  de  la  proportion  des  bouillons,  ou  nu- 
méros invendus,  à  Paris  et  dans  toutes  les  gares  de  France.  Nous 
l'avions  annoncée  dans  le  rapport  précédent.  Nous  avons  com- 
-mencé  à  la  réaliser.  Ensuite  à  une  organisation  du  service  du 
départ,  avec  un  abaissement  considérable  des  frais. 

Enfin,  dans  une  petite  proportion,  au  relèvement  du  prix  du 
ntiméro   à  l'étranger. 

Remarquez  que  Taugnientation  du  nombre  des  abonnés  n'entre 
pas  en  ligne  de  compte,  puisque  l'appel  par  meetings  n'a  eu  lieu 
qu'à  la  fin  de  novembre. 

Les  comptes  de  décembre  ne  sont  pas  arrêtés.  On  peut  prévoir 
que  la  différence  entre  les  dépenses  et  les  recettes  sera  d'à  peu 
près   5,000  francs,  plus  ou  moins. 

Ainsi,  nous  n'avons  pas  besoin  de  feindre  l'optimisme  pour  dire 
<iue  nous  pouvons  regarder  l'année  écoulée  avec  satisfaction  et 
considérer  l'avenir  avec    assurance. 

Nous  avions  prévu  deux  années  de  luttes  et  d'efforts  pour  éta- 
blir de  façon  assurée  le  journal  à  six  pages,  lorsque  le  Parti  a 
décidé  de  le  réaliser.  Une  année  est  à  peine  terminée  et,  malgré 
des  obstacles   imprévus,  nous   sommes  près   du  but. 

Il  suffit  que  votre  volonté  ne  fléchisse  pas  pour  que  la  tâche 
soit  accomplie.  Il  suffit  que  le  travail  de  recrutement  de  lecteurs 
et  d'abonnés  ne  s'arrête  pas  pour  qu'au  lieu  d'aligner  des  déficits 
décroissants,  nous  enregistrons  des  bénéfices  croissants. 

Nous  pouvons,  en  terminant,  vous  certifier  qu'entre  les  repré- 
sentants des  organisations  ouvrières  et  vos  délégués  au  Conseil 
d'administration  et  de  direction,  l'harmonie  n'a  pas  cessé  d'être 
complète.  Tous  ont  en  vue  de  perfectionner  de  plus  en  plus  les 
services  de  l'Humanité,  d'en  faire  un  journal  digne  du  grand 
rôle  que  le  Parti  a  voulu  lui  assigner. 

Je  voudrais,  pour  terminer  ce  rapport,  appeler  simple- 
ment l'attention  du  Parti  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  de 
redoubler  d'efforts,  de  continuer  dans  la  voie  où  nous 
'sommes  engagés.  Vous  voyez  que  quand  nous  le  voulons, 

nous  pouvons (très  bien!)   nous  faisons  quelque  chose. 

Il  me  semble  que  les  chiffres  qu'on  vous  a  donnés  tout  à 
l'heure,  que  cette  montée  des  abonnements,  cette  montée 
de  la  vente  au  numéro,  des  services  de  la  publicité,  qui 
tient  évidemment  beaucoup  au  zèle  de  celui  qui  en  est 
chargé. . . , 
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Jaurès.  —  Landrieu  rend  des  services  incomparables. 

BrackE.  —  ...  .de  celui  qui  est  chargé  de  l'administra- 
tion, et  qui  est  choisi  d'un  commun  accord  avec  le  Conseil 
d'administration  pour  aller  rechercher  tout  ce  qu'on  peut 
de  publicité,  mais  qui  est  due  aussi  au  fait  précisément  de- 
cette  progression  de  la  vente  et  des  abonnements,  (car 
enfin  cela  donne  confiance  à  ceux  qui  font  de  la  publicité 
de  leur  prouver  qu'il  y  a  non  seulement  entre  85  et 
90,000  hommes  tous  les  jours  qui  achètent  le  journal,  mais 
de  voir  par  nos  graphiques,  par  les  tableaux  qu'on  publie,, 
que  demain  il  y  en  aura  davantage,  qu'après-demain,  qu'au 
bout  d'un  mois,  de  deux  mois,  d'une  année,  on  aura  grossi 
du  quart,  de  moitié,  doublé  peut-être). 

Vous  vous  rappellerez  quel  champ  nous  est  ouvert. 
Nous  avons  eu  aux  dernières  élections,  au  premier  tour, 
là  où  le  Parti  appelait  les  électeurs  et  les  travailleurs  à  se 
décider  pour  lui,  pour  la  politique  du  Parti,  pour  l'atti- 
tude du  Parti,  pour  leur  avenir  de  classe,  1,100,000  voix. 
Nous  devrions  avoir,  quand  même  on  ne  ferait  pas  beau- 
coup de  propagande,  1,100,000  lecteurs.  Nous  en  sommes 
loin.  Dites-vous  que  tant  que  vous  ne  les  avez  pas,  vous 
n'avez  pas  fini  votre  devoir  et  comme,  quand  nous  les 
aurons,  nous  en  attirerons  davantage  encore,  au  lieu  de 
doubler  en  deux  ans  et  demi,  nous  dojublerons  en  un  ar, 
et  nous  devrions,  je  le  crois  fermement,  je  ne  le  dis  pas 
par  crânerie  —  tous  nos  camarades  de  V Humanité  savent 
que  c'est  ma  conviction  depuis  longtemps  —  je  suis  per- 
suadé que  nous  pouvons,  étant  donné  les  circonstances,  les 
conditions  spéciales  de  la  presse  en  France,  la  forme  du 
journal  dans  la  presse  française,  parfaitement  devenir  de 
beaucoup  le  plus  grand  journal  socialiste  du  monde  et 
que  nous  le  devons.  (Applaudissements.) 

Eh  bien,  pour  cela  il  faut  compléter  ce  que  vous  avez 
fait,  il  faut  que  les  abonneurs  que  vous  avez  désignés 
dans  chaque  section  continuent  de  plus  en  plus  leur  be- 
sogne, il  faut  que  les  sections  —  camarades  des  fédéra- 
tions, on  a  souvent  négligé  ce  devoir,  rappelez-le  leur 
quand  vous  rentrerez  chez  vous  —  continuent  leur  effort, 
ce  qu'ils  devaient  faire  quand  le  Parti  avait  décidé  d'en- 
treprendre  cette   campagne    qu'il    avait    clôturée   par   une 
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tournée  magnifique  qui,  dans  80  villes  presque  à  la  fois, 
a  apporté  la  même  parole  pour  ainsi  dire  et  le  même 
appel. 

Eh  bien,  avec  cela,  si  nos  camarades  de  la  Seine  conti- 
nuent ce  qu'ils  ont  très  bien  commencé,  à  augmenter  eux 
aussi  la  vente  au  numéro,  à  montrer  pour  les  travailleurs 
l'intérêt  qu'ils  ont  à  avoir  en  main  leur  journal,  au  lieu 
de  la  presse  que  leur  met  en  main  la  bourgeoisie,  nous 
sommes  non  seulement  assurés  de  boucler  notre  budget, 
mais  assurés  de  faire  des  bénéfices  et  j'entrevois  avant 
longtemps,  réellement,  le  moment  où  ce  ne  sera  plus  le 
Parti  qui  aura  été  obligé  de  faire  des  sacrifices  pour  le 
journal,  où  ce  sera  le  journal  qui  aidera  à  l'organisation 
et  au  recrutement  du  Parti.  (Vifs  applaudissements). 

Graziani.  —  Au  nom  de  la  Fédération  de  la  Seine,  je 
voudrais  non  pas  apporter  tme  critique,  mais  poser  une 
question  tout  amicale  et  je  suis  persuadé  que  la  réponse 
qui  nous  sera  fourni  nous  donnera  entière  satisfaction. 
Lorsque,  au  bureau,  à  l'usine,  on  tache  de  faire  cette  propa- 
gande, journalière  auprès  des  gens  que  nous  cherchons  à 
amener  au  Parti  et  dont  nous  voulons  faire  des  lecteurs  de 
notre  journal,  il  nous  arrive  de  comparer  l'information  de 
VHumanité  avec  ce-lle  des  organes  bourgeois  et  de  dire 
que  rien  de  ce  qui  intéresse  la  classe  ouvrière  n'y  est 
passé  sous  silence.  Or,  il  nous  a  été  donné  de  voir  derniè- 
rement le  Matin,  par  exemple,  journal  capitaliste,  la  Guerre 
Sociale,  journal  blocard,  la  Bataille  Syndicaliste,  journal 
ouvrier,  parler  d'incidents  qui  intéressent  la  classe  ou- 
vrière; je  veux  parler  de  la  Verrerie  ouvrière,  dont  VHu- 
maniic  ne  parle  pas;  ou  l'incident  de  la  Verrerie  ouvrière 
intéresse  le  Parti  socialiste,  et  alors  il  faut  en  parler  et 
nous  dire  ce  qu'il  y  a,  ou  les  incidents  de  la  Verrerie  n'inté- 
ressent pas  le  Parti  et  c'est  un  fait  d'information  banal 
que  nous  avons  le  droit  de  connaître.  Si  on  n'en  a  pas  parlé, 
il  y  a  peut-être  des  raisons:  ce  sont  ces  raisons  que  je 
voudrais  qu'on  nous  donne.  Encore  une  fois  ce  n'est  pas 
une  critique  que  je  formule,  mais  une  explication  amicale 
que  je  demande. 

Jaurès.  —  C'est  moi  qui,  très  délibérément  et  en  toute 
réflexion,  ait  décidé  <^ue  jusqu'à  la  convocation  des  orga- 
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nisations  ouvrières,  le  journal  l'Humanité  ne  publierait 
rien  sur  le  conflit  et  la  controverse  soulevés  à  propos  de 
la  Verrerie  ouvrière,  et  voici  pourquoi  citoyens  :  il  n'y  a 
que  les  organisations  ouvrières,  actionnaires  de  la  Verrerie 
ouvrière  qui,  directrices  de  la  Verrerie,  responsables  de  la 
Verrerie,  aient  qualité  pour  se  prononcer,  après  avoir  en- 
tendu contradictoirement  les  parties  en  litige  sur  l'action 
des  uns  et  des  autres. 

Et  moi  j'ai  remarqué  que  toutes  les  fois  que  ces  inci- 
dents, avant  de  venir  devant  la  seule  organisation  quali- 
fiée et  compétente,  faisaient  dans  la  presse  l'objet  de  con- 
troverses et  de  polémiques,  cela  ne  tendait  qu'à  aggraver 
inutilement  les  malentendus  et  les  antagonismes....  {très 
bien!);  on  publie  un  ordre  du  jour  des  verriers  qui  met 
en  cause  les  administrateurs;  les  administrateurs  vont  ré- 
pondre ;  on  met  en  cause  l'ingénieur,  il  va  s'expliquer  ;  et 
le  procès  se  plaidera  dans  les  colonnes  de  V Humanité  sans 
pouvoir  y  recevoir  une  solution  rationnelle  et  certaine. 
lEt  nous  aurions  ainsi  compromis  la  Verrerie  ouvrière  et 
dessaisi  les  organisations  responsables. 

Voilà  pourquoi,  bien  sûrs  que  notre  sagesse  aura  aidé 
au  règlement  certain  des  difficultés  qu'a  traversées  la 
Verrerie,  j'ai  demandé  que  l'on  nous  fit  en  quelque  sorte 
ce  crédit  de  silence,  non  pas  que  nous  ayons  rien  à  cacher. 
Lorsque  les  organisations  ouvrières  à  leur  prochaine  as- 
semblée générale,  auront  été  saisies,  quand  elles  auront 
entendu  contradictoirement  les  uns  et  les  autres,  il  sera 
permis  au  prolétariat  organisé,  responsable  de  la  Verrerie, 
de  conclure  avec  des  doctmients,  des  pièces,  des  explica- 
tions, avec  certitude,  alors  sans  l'ombre  d'une  réserve, 
nous  donnerons  au  Parti  la  totalité  de  l'information;  jus- 
que-là nous  n'aurions  fait  qu'alimenter  des  controverses 
stériles  et  injustes  qu'auraient  cherché  à  exploiter  les  ad- 
versaires de  la  Verrerie  et  du  socialisme. 

Voilà  l'inspiration  de  notre  conduite  et  j'ajoute,  je  tiens 
à  ajouter  —  c'est  la  seule  chose  que  je  veuille  dire  — 
que  malgré  tous  ces  incidents  dont  on  a  grossi  et  dénaturé 
la  portée,  la  Verrerie  travaille,  elle  prospère,  elle  réalise 
des  bénéfices.  Avertie  des  conséquences  possibles  de  cer- 
tains  vices    d'organisation,    elle   y    remédie   au    fur   et    à 
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mesure  et  je  suis  convaincu  que  les  verriers,  quels  qu'aient 
été  les  dissentiments  ou  les  mécontentements  passagers, 
accepteront,  après  explication  réciproque,  l'arbitrage  loyal, 
la  décision  amicale  de  l'organisation  ouvrière  dont  ils 
relèvent  et  que  cette  expérience  de  l'activité  ouvrière  sera 
d'autant  plus  probante  que  la  Verrerie  aura  surmonté  des 
difficultés  que  l'on  cache  avec  soin  pour  les  usines  capita- 
listes et  qu'on  étale  avec  joie  pour  les  organisations  socia- 
listes. (Vifs  Applaudissements.)  Voilà  la  réponse  que  je 
devais  à  notre  camarade  Graziani. 

Graziani.  —  Je  suis  pleinement  satisfait. 

Geffroy  (Aisne).  —  Après  les  incidents  qui  ont  marqué 
la  fin  de  cette  discussion,  je  veux  apporter,  quoique  ce  ne 
soit  l'habitude  ni  dans  nos  réunions  socialistes  des  cam- 
pagnes, ni  dans  nos  Congrès,  de  nous  congratuler,  des 
félicitations  à  ceux  qui  s'occupent  du  journal  du  Parti. 
Quoique  je  ne  sois  pas  mandaté  pour  le  faire  parce  qu'on 
ne  peut  prévoir  les  incidents  de  séance,  il  est  de  mon 
devoir  de  dire  ce  que  je  pense.  Si  j'avais  eu  des  critiques 
à  formuler,  c'est  du  reste  avec  vigueur  que  je  l'aurais  fait; 
mais  étant  du  bâtiment,  à  propos  de  la  confection  d'un 
journal,  à  propos  de  la  question  technique  et  de  lance- 
ment d'un  journal,  je  sais  quelles  sont  les  difficultés  qui 
ont  été  éprouvées,  surmontées,  et  j'apprécie  pleinement  le 
point  où  on  en  est  arrivé  et  j'apprécie  aussi  l'ironie  mor- 
dante de  notre  camarade  Bracke  lorsqu'il  rjous  a  dit  que 
l'on  écouterait  peut-être  l'énumération  des  sommes  folles 
qui  sont  touchées  par  les  collaborateurs  de  VHumanité, 
après  avoir  dit  qu'il  avait  accepté  de  prendre  la  charge 
de  vous  lire  de  longues  colonnes  ou  de  longs  tableaux. 
Il  était  très  clair  que  ce  n'était  pas  pour  son  plaisir  qu'il 
le  faisait  et  qu'il  était  très  heureux  de  voir  que  nous 
l'écoutions    avec    intérêt. 

Te  dis  qu'en  ce  qui  concerne  le  journal  l'Humanité,  qui 

représente  les  espoirs  de  la  classe  prolétarienne,  on  doit 

.  adresser  de  sincères  félicitations  à  tous  les  collaborateurs 

du  journal  depuis  le  bas  jusqu'au  haut  de  l'échelle,  depuis 

ceux  qtii    font   la   composition   jusqu'à   ceux   qui   adminis- 
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trent.  A  tous,  j'adresse  au  nom  du  département  de  l'Ain, 
mes   plus   sincères   félicitations.    {Applaudissements.) 

Barabant.  —  Bracke  nous  demandait  à  nous,  délégués 
des  Fédérations,  de  faire  plus  de  propagande  encore  au 
bénéfice  des  abonnements.  Or,  nous  avons  là-bas  dans  tou- 
tes les  Fédérations,  fait  ce  que  nous  devions  faire,  mais 
on  nous  a  présenté  des  observations  assez  justes  que  je 
me  permets  de  soumettre  au  Congrès. 

On  nous  dit  dans  notre  ville  de  Dijon,  où  nous  avons  un 
dépôt  :  pourquoi  nous  abonnerions-nous  à  VHumanitc. 
puisque  nous  pouvons  avoir  le  journal  au  numéro  avant 
qu'il  ne  nous  arrive  par  la  poste  ?...  Et  quand  nous  répon- 
dons :  il  vous  est  beaucoup  plus  facile  de  l'avoir  réguliè- 
rement par  la  poste  que  de  l'acheter  aux  kiosques  oii  vous 
pouvez  en  manquer,  on  nous  dit  :  Oui,  mais  si  nous  nous 
abonnons,  nous  payons  le  journal  21  francs  par  an,  tandis 
que  si  nous  le  prenons  au  numéro,  c'est  un  sou  par  jour. 
Nous  demandons  à  la  Commission  et  à  Bracke  particu- 
lièrement d'examiner  s'il  ne  serait  pas  possible,  puisque  la 
vie  du  journal  sera  surtout  assuré  par  les  abonnés,  que 
c'est  par  ses  abonnés  que  'le  journal  pourra  continuer  à 
vivre  et  à  progresser,  de  faire  un  sacrifice  et  de  dire  que 
les  abonnés  ne  paieront  pas  le  journal  plus  cher  que  ceux 
qui  l'achètent  régulièrement  au  numéro.  C'est  une  objec- 
tion qui  a  sa  valeur.  Si  elle  ne  vous  a  pas  été  faite  à  vous, 
je  sais  que  pour  ma  part,  moi  qui  ait  tenté  de  faire  des 
abonnés,  neuf  fois  sur  dix  c'est  la  réponse  qui  m'a  été 
faite  et  je  demande  simplement  qu'on  examine  cette  ques- 
tion. 

Mailhës  (Landes).  —  Nous  lisons  dans  un  journal  qu'on 
distribue  gratuitement  que  la  Fédération  des  Landes  de- 
mande le  renouvellement  intégral  de  la  direction  et  de 
l'administration  de  VHumamté  :  c'est  dans  le  sens  de  la 
confiance  et  du  maintien  de  l'administration  et  de  la  direc- 
tion qu'il  faut  interpréter  notre  résolution.  (Rires  et  ap- 
plaudissements.) 

B.ÉCHARD  (Gard).  —  Vous  avez  entendu  le  rapport  de 
Bracke  et  vous  venez  de  vous  associer  aux   félicitations 
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qui  viennent  d'être  proposées  par  notre  camarade  de  l'Ais- 
ne à  l'administration  et  à  la  rédaction  de  VHiunanitc.  Je 
demande  que  le  Congrès  adresse  particulièrement  des 
félicitations  à  notre  camarade  Jaurès,  qui  dirige  admira- 
blement VHiunanitc  et  à  tous  ceux  qui  aident  au  point  de 
vue  administratif  et  politique  à  réaliser  le  journal  {Ap- 
plaudissements.) 

Senèquë.  — -  Bracke  nous  a  parlé  sur  le  chapitre  adminis- 
tratif assez  rapidement  de  la  publicité.  A  ce  sujet,  il  serait 
bon  de  rappeler  que  V Humanité  insère  les  annonces  d'ad- 
judications légales.  Ce  sont  de  petits  papiers  qui  sont  payés 
très  cher,  on  en  voit  rarement  à  VHumanitc,  beaucoup  de 
camarades  devraient  s'adresser  au  journal  à  cette  occasion 
et  il  y  aurait  là  des  ressources  sérieuses  à  envisager. 

Jaurès.  —  Je  ne  répondrai  que  très  brièvement  à  la 
remarque  de  notre  camarade  Barabant.  La  question  du 
prix  d'abonnement  de  l'Humanité  a  été  très  sérieusement 
examinée  à  la  suite  de  remarques  analogues  à  celles  qu'il 
vient  d'apporter  lui-même,  par  le  Conseil  d'administration 
et  de  direction  et  il  est  résulté  de  notre  enquête,  des  ren- 
seignements multiples  que  nous  avons  pris  qu'en  somme, 
je  ne  dis  pas  unanimement,  mais  en  majorité,  nos  lecteurs 
préfèrent  lia  combinaison  qui  majore  de  deux  ou  trois 
francs  par  an  pour  l'abonnement  le  prix  du  journal  et  qui 
permet  l'établissement  de  la  prime.  Nous  ne  pourrions  re- 
noncer à  ce  léger  surcroît  du  prix  sar.s  renoncer  à  donner 
une  prime  dont  la  valeur  dépasse  même  de  peu,  mais  dé- 
passe ce  relèvement  et  nous  croyons  avoir  éprouvé  que  la 
prime  combinée  avec  la  propagande  générale  du  Parti  a 
été  un  des  éléments  du  succès  et  de  la  croissance  si  rapide 
de  nos  abonnements.  Je  voudrais  dire  encore  non  seule- 
ment au  citoyen  Barabant,  mais  à  tous  nos  camarades  que 
lorsqu'on  fait  des  objections  de  cet  ordre,  il  ne  faut  pas 
essayer  de  persuader  à  ceux  qui  les  font  que  la  combi- 
naison qu'on  leur  présente  est  en  effet  pour  eux  la  plus 
avantageuse  :  il  est  certain  qu'il  y  a  'des  cas  pour  ceux 
qui  n'ont  pas  le  droit  à  la  prime,  où  il  y  a  un  léger  surcroît 
du  prix.  Pour  d'autres,  il  y  a  possibilité  d'mi  retard  dans 
la  réception  du  journal.  IVTais  ce  que  nous  devons  dire  à 
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ces  camarades,  c'est  ceci  :  Oui,  c'est  un-  sacrifice  qu'on 
A'ous  demande  et  c'est  parce  qu'on  vous  demande  un  sacri- 
fice que  vous  le  ferez  pour  la  croissance  du  journal.  (Ap- 
probation.) 

Maintenant,  je  ne  veux  dire  qu'un  mot  pour  remercier 
ceux  de  nos .  camarades  qui  prennent  l'initiative  amicale 
de  félicitations  pour  les  collaborateurs  du  journal  et  l'un 
d'evix  a  dit,  pour  son'  directeur.  Je  vous  demande  la  per- 
mission de  confondre  les  remerciements  qu'on  voulait  bien 
m'adresser  dans  ceux  que  vous  allez  adresser  —  et  je  crois 
que  vous  le  devez  —  à  l'ensemble  de  la  rédaction  et  de 
l'administration  du  journal. 

Citoyens,  je  peux  rendre,  en  effet,  à  tous  nos  collabo- 
rateurs ce  témoignage  qu'ils  n'ont  pas  été  dans  le  journal 
simplement  des  salariés,  qu'ils  ont  été  des  coopérateurs 
passionnés  de  l'œuvre  commune  et  que  ce  n'est  pas  seu- 
lement en  professionnels  consciencieux  et  tous  les  jours 
plus  expérimentés  qu'ils  ont  travaillé  au  journal,  mais  que 
c'est  en  socialistes  fervents  qui  avaient  à  chaque  minute 
de  leur  travail  le  sentiment  qu'en  faisant  leur  œuvre  et  en 
la  faisant  bien,  ils  travaillaient  à  l'agrandissement  du 
Parti.  Et  si  je  suis  touché,  citoyens,  permettez-moi  de  le 
dire,  des  sentiments  que  vous  exprimez  à  V Humanité  tout 
entière,  à  tous  ses  collaborateurs,  c'est  parce  que  non  seu- 
lement il  y  a  là  pour  eux  une  juste  récompense,  mais  parce 
qu'il  y  a  pour  le  Parti,  ce  Parti  si  souvent  accusé  au  dehors 
d'être  un  parti  d'aigreur,  de  dénigrement  et  de  suspicion, 
la  preuve  que  là  où  il  a  la  maîtrise  et  le  contrôle  souve- 
rain, précisément  parce  qu'il  a  la  souveraineté  de  con- 
trôle, il  est  au-dessus  des  petits  sentiments  mesquins  et 
qu'il  sait  rendre  de  plein  cœur  justice  au  bon  travail  qui  a 
été  fait.  (Applaudissements.) 

T'ajoute  en  même  temps  deux  choses  :  citoyens,  il  est 
glorieux  pour  le  Parti  de  pouvoir  mettre,  ainsi  ce  qu'est 
son  journal,  jusqu'au  fond  en  pleine  lumière,  sans  dissi- 
muler une  parcelle  de  sa  vie.  sans  glisser  dans  ses  ressour- 
ces le  moindre  filet  occulte  :  toutes  les  sources  sont  lim- 
pides, nous  ne  vivons  que  de  la  propagande  et  de  notre 
force...  (Vifs  applaudissements.) 
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Mais  il  faut  continuer,  il  faut  poursuivre;  nous  ne  som- 
mes pas  à  ternie  ;  la  croissance  a  été  belle.  En  un  an,  32.000 
lecteurs  nouveaux  conquis,  les  abonnements  triplés,  le  dé- 
ficit ramené  de  28,  21,  20.000  francs  du  début  à  6.000, 
5,000  francs,  la  publicité  accrue;  je  peux  bien  le  dire,  oui, 
grâce  à  la  croissance  du  journal  et  je  tiens  à  dire,  parti- 
culièrement grâce  à  l'effort  personnel  et  quotidien'  de  notre 
ami  Landrieu...  (Très  bien"!)  Oui,  c'est  une  belle  crois- 
sance, mais  nous  ne  sommes  pas  au  ternie,  et  comme  vous 
le  disait  Bracke,  avec  une  conviction  conimunicative,  il 
dépend  de  nous  dans  le  trésor  déjà  constitué  des  convic- 
tions socialistes,  dans  ce  grand  parti  de  1. 100.000  socialis- 
tes qui,  dès  le  premier  tour  de  scrutin  donnent  leur  suf- 
frage à  notre  parti,  il  dépend  de  nous  de  recruter  tous  les 
jours  des  lecteurs  nouveaux,  de  faire  de  notre  journal  une 
force  qui  haussera  le  parti  et  qui  sera  en  même  temps  par- 
tout pour  toute  la  démocratie  un  exemple  de  loyauté,  de 
probité  et  de  fidélité  à  l'idéal.  Citoyens,  tous  ensemble  pour 
le  journal  VHmnanité,  nous  travaillerons  pour  le  Parti 
dont  il  est  inséparable,  {Applaudissements  chaleureux). 

IvË  Président.  —  Personne  ne  demande  la  parole  sur 
le   rapport  de  VHumanitâ  ?  Je  le  mets  aux  voix. 

Rives  (Aveyron),  —  J'ai  trouvé  hier  matin  pendant  mon 
voyage,  plusieurs  camarades  qui  venaient  ici  et  qui  m'ont 
demandé  de  transmettre  leurs  félicitations  à  raison"  de  la 
souscription  qui  a  été  faite  pour  les  grévistes  de  Millaiu 

Le  Président.  —  Ces  indications  seront  un  encourage- 
ment aux  membres  du  Parti  de  souscrire  encore  plus.  Que 
ceux  qui  sont  d'avis  d'accepter  le  rapport  le  manifestent. 

{Adopté.) 

Camarades,  la  Commission  des  conflits  est  ainsi  com- 
posée :  Barabant,  Béchard,  Boutet,  Ferdinand  Faure,  Gi- 
baud,  Gaston  Lévy  et  Pierpont. 

(Adopté,) 

(La  séance  est  levée  à  7  heures). 


DEUXIÈME  JOURNÉE 


Liind.!     3Ci     Janvier 


Séance  du  matin 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1/2,  sous  la  présidence  de 
-Groussîër,  assisté  de  LEbey  et  de  Sauvé. 

Le  Président.  —  J'ai  reçu  la  motion  suivante  de  notre 
camarade  Jaurès  : 

Le  'Congres  apprend  avec  joie  la  belle  victoire  remportée  par  les 
socialistes  de  Milan  sur  le  nom  respecté  d'Ainilcare  Cipriani. 

Il  adresse  ses  félicitations  aux  socialistes  italiens  et  à  Cipriani. 
Il  espère  que  l'Italie,  par  une  loi  d'amnistie,  permettra  au  nouvel 
élu  d'exercer  le  mandat  qu'il  a  reçu  du  peuple.  Et  il  fait  appel 
au  dévouement  de  Cipriani  pour  qu'il  ne  se  laisse  plus  arrêter  par 
la  formalité  du  serment  qui,  précisément,  parce  qu'elle  est  un  acte 
de  violence,  n'a  aucune  autorité  et  qui  n'empêche  pas  l'es  plus 
ardents  révohitionnaires  d'Allemagne  et  d'Angleterre,  de  Belgique 
et  d'Italie,  de  participer  à  l'action  sur  le  champ  de  bataille  pour 
la  victoire. 

Le  Congrès  reconnaît  l'étendue  du  sacrifice  que,  par  là,  Cipriani 
consentira  à  la  cause  commune  ;  mais  il  compte  sur  son  déz'oue- 
ment  infatigable. 

(Cette  motion   est  votée  par  acclamations.) 

Le  Président.  — ■  Nous  allons  passer  à  la  discussion 
sur  le  rapport  du  Groupe  socialiste  au  Parlement.  La 
parole  est  au  citoyen   Hubert-Rouger,  rapporteur. 

HubERT-Rouger.  —  Camarades,  le  rapport  du  Groupe 
parlementaire  publié  hâtivement  contient  diverses  erreurs 
involontaires  qu'il  convient  de  rectifier. 

Une  omission  tout  d'abord  à  signaler:  c'est  le  rapport 
de  notre  camarade  Aubriot  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  réprimer  la  corruption  électorale,  projet  qui  a  été  adopté 
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par  la  Chambre  et  se  trouve  retenu  au  Sénat.  Dans  le 
taljleau  des  principaux  votes,  le  scrutin  sur  les  crédits 
votés  pour  la  visite  du  Roi  d'Espagne  est  présenté  avec  un 
socialiste  ayant  voté  pour,  alors  qu'en  réalité  aucun  mem- 
1;re  du  Groupe  ne  vota  les  dits  crédits.  Cela  est  dû  à  une 
erreur  dans  les  paquets  de  bulletins,  la  boîte  d'un  de 
nos  camarades  ayant  été  garnie  de  bulletins  au  nom  d'un 
autre.  Le  vote  fut  du  reste  rectifié  à  l'Officiel. 

Une  erreur  semblable  se  produisit  pour  un  autre  mem- 
bre du  Groupe  dans  les  scrutins  sur  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  de  la  R.  P.  et  sur  la  proposition  Jaurès  relative  à 
l'emprunt. 

Maintenant,  camarades,  deux  mots  sur  l'ensemble  des 
scrutins  sur  lesquels  la  Chambre  s'est  prononcée  du  25 
n:;ars  1913  au  20  janvier  1914  pour  répondre  par  avance 
aux  critiques  annuelles  adressées  aux  élus  sur  leur  manque 
d'unité  de  vote. 

Ces  scrutins  sont  au  nombre  de  288. 

Dans  220  de  ces  scrutins,  l'unanimité  de  vote  s'est  réa- 
lisée, soit  y6  0/0,  alors  qu'au  Congrès  de  l'an  dernier 
nous  ne  pouvions  signaler  que  65  0/0  de  votes  unanimes 
et   l'année   précédente   56  O/O. 

Dans  une  vingtaine  de  scrutins,  c'est  à  l'unanimité 
moins  une,  deux  ou  trois  voix  que  les  votes  du  Groupe 
ont  été  émis.  Il  y  a  une  quarantaine  de  votes  où  l'accord 
ne  s'est  pas  réalisé  et,  si  on  tient  compte  que  15  de  ces 
votes  intéressent  la  R.  P.  et  les  jeux,  et  6  des  fixations 
de  séances,  on  peut  dire  en  définitive  qu'il  n'y  a  plus  que 
sur  quelques  questions  où  les  divergences  d'appréciation  ont 
amené  des  votes  différents. 

Le  rapport  publié  au  Socialiste  appelle  votre  attention 
sur  quelques  votes;  en  voici  trois  autres  que  je  crois 
devoir  vous  indiquer  parce  qu'ils  ont  été  émis  après  la 
publication  du  rapport. 

Sur  les  projets  scolaires,  un  amendement  Drelon  ayant 
pour  but  de  réprimer  la  pression  patronale,  quelle  qu'elle 
lût,  donna  lieu,  de  la  part  des  membres  du  Groupe,  à 
II  votes  pour,  5  abstentions  et  51  votes  contre.  Le  projet 
d'augmentation  des  soldes  des  officiers  fut  voté  par  3 
membres  du  Groupe,  4  s'abstinrent  et  58  contre,  et  lorsque, 
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retour  dvi  Sénat,  le  projet  revint  devant  la  Chambre,  3  le 
votèrent  à  nouveau,  1 1  s'abstinrent  et  54  votèrent  contre. 

Enfin,  les  douzièmes  provisoires  ne  furent  votés  par 
aucim  membre  du  Groupe,  mais  tandis  que  55  votaient 
contre,  13  s'abstenaient.  Telles  sont,  camarades,  les  brèves 
explications  que  j'avais  à  ajouter  à  mon  rapport.  Les 
raisons  qui  font  que  l'unité  de  vote  n'est  pas  complète 
ont  été,  tous  les  ans,  données  devant  le  Congrès,  mais  il 
y  a  une  constatation  que  je  me  plais  à  faire,  c'est  qu'au 
fur  et  à  mesure  que  l'unité  du  Parti  se  fortifie,  au  fur  et 
à  mesure  que  notre  Section  française  de  l'Internationale 
se  rapproche  de  l'unité  de  pensée,  conséquence  de  son  unité 
d'action  toujours  plus  grande,  le  Groupe  parlementaire 
tend  davantage  à  unifier  ses  votes. 

C'est  au  Congrès  du  Parti  à  indiquer  à  ses  élus  le  sens 
de  leur  action,  dans  la  direction  donnée  par  lui  ils  s'en- 
gageront résolument,  vous  pouvez  en  être  certains,  et  je 
crois  n'être  contredit  par  personne  en  ajoutant,  pour  ter- 
miner, que  dans  les  grandes  batailles  que  le  Groupe  a  eu  à 
livrer  contre  les  représentants  de  la  bourgeoisie  comme 
dans  l'action  quotidienne  de  la  pratique  parlementaire,  le 
Groupe  socialiste  au  Parlement  s'est  toujours  préoccupé 
de  l'intérêt  supérieur  de  la  classe  ouvrière  et  du  socia- 
lisme.  (Applaudissements.) 

Lucien  Roland.  —  La  Fédération  de  la  Lozère  m'a 
donné  mandat  de  protester  contre  le  vote  émis  par  le 
citoven  Briquet  relativement  au  relèvement  de  la  solde 
des  officiers,  et  de  protester  aussi  contre  le  manque  d'unité 
dans  le  vote  de  nos  parlementaires.  Je  m'acquitte  de  la 
mission  qui  m'est  confiée  sans  ajouter  de  commentaires, 
me  contentant  de  demander  quelques  explications  aux 
intéressés. 

Graziani.  —  C'est  avec  regret  que  je  monte  à  cette  tri- 
bune, à  propos  du  rapport  du.  groupe  parlementaire.  Depuis 
le  Congrès  de  Saint-Quentin,  où  à  l'unanimité  nous  avons 
adopté  une  proposition  de  Bracke,  demandant  au  groupe 
de  faire  son  possibe  pour  réaliser  l'unité  de  vote  sur  les 
questions  d'un  ordre  général,  il  y  avait  lieu  d'être  satis- 
faits... satisfaits  jusqu'à  l'avènement  de  MM.  Caillaux  et 
Doumergue. 
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Avec  ceux-ci,  c'est  le  Monistérialisme  qui  recommence, 
de  même  que  sous  le  ministère  Monis,  quelques-uns  de  nos 
éius  se  séparaient  de  l'ensemble  du  groupe  pour  voler  au 
secours  du  ministère,  de  même  et  pour  les  mêmes  raisons, 
depuis  quelque  temps,  nous  voyons  certains  de  nos  élus 
se  séparer  de  leurs  collègues. 

Ledoult.  —  Ils  sont  incurables  !  c'est  de  la  blocardite 
aiguë  ! 

Graziani.  —  C'est  ainsi  que  le  jour  de  la  déclaration 
ministérielle,  onze  des  nôtres  tentèrent  de  sauver  le  gou- 
vernement en  votant  contre  l'amendement  Lefebvre,  alor& 
que  le  restant  du  groupe  s'abstenait  ! 

Il  nous  a  été  également  pénible  de  constater  que  Basly 
et  Lamendin  se  sont  toujours  séparés  du  groupe  sur  tous 
les  votes  relatifs  à  la  R.  P.  Un  autre  élu  du  Pas-de-Calais, 
le  citoyen  Briquet,  a  réussi  également  à  nous  étonner  en 
nous  montrant  son  amour  intempestif  pour  l'armée,  la 
magistrature  et  la  gendarmerie,  pour  lui,  pour  lui  seul  heu- 
reusement, les  gendarmes  sont  la  sauvegarde  de  la  liberté  ! 

Mais  ce  qui  est  plus  grave  à  mes  yeux,  c'est  l'habitude 
qu'a  prise  le  groupe  tout  entier  de  s'abstenir  toutes  les 
fois  que  le  ministère  est  en  danger.  Il  y  a  là  une  pression 
de  certains  sur  l'ensemble  que  nous  ne  pouvons  admettre  ; 
quel  que  soit  notre  désir  de  voir  notre  groupe  parlementaire 
voter  en  bloc,  nous  ne  pouvons  admettre  que  ce  bloc  se 
manifeste  par  l'abstention.  Il  suffit  que  50  à  60  députés 
soient  décidés  à  voter  contre  une  proposition,  un  ordre  du 
jour  mettant  le  gouvernement  en  mauvaise  posture,  pour 
qu'une  dizaine  de  socialistes  manifestent  leur  intention  de 
voter  pour  !  Désireux  de  conserver  son  unité,  l'ensemble 
du  groupe  s'abstient,  et  les  dix  roublards  enlèvent  ainsi 
au  gouvernement  40  voix  opposantes. 

A  l'heure  actuelle,  nous  n'avons  pu  encore  nous  expli- 
quer l'attitude  de  la  grosse  majorité  du  groupe,  s'abste- 
nant  sur  le  vote  de  deux  douzièmes  provisoires...  nous 
avons  cru  jusqu'ici  et  nous  continuons  à  croire,  que  le  de- 
voir des  élus  socialistes,  devoir  accepté  par  tous,  dans  notre 
charte  d'unité,  est  de  refuser  au  gouvernement  le  moyen 
de  gouverner;  il  a  fallu  l'arrivée  au  pouvoir  des  radicaux 
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officiels  pour  qu'on  ne  se  souvienne  plus  de  l'obligation 
qu'il  y  a  de  refuser  le  budget.  (Applaudissements  sur  cer- 
tains bancs.) 

Je  ne  veux  pas  créer  d'incidents,  mais  avant  de  terminer, 
vous  me  permettrez  d'ajouter  qu'à  l'heure  où  l'unité  est 
vraiment  réalisée  dans  le  Parti,  il  faut  qu'elle  se  réalise 
au  sein  du  groupe  de  ses  délégués  au  Parlement.  Quels 
qu'ils  soient,  ils  représentent  tous  les  mêmes  intérêts,  tou5 
ils  poursuivent  le  même  but,  tous  ils  doivent  avoir  la  même 
méfiance  vis-à-vis  des  divers  gouvernements  successifs, 
défendant,  quoiqu'on  en  dise,  la  même  politique,  les  mêmes 
privilèges,    avec    des    hommes    différents. 

Le  prolétariat  ne  comprendrait  pas  qu'il  en  soit  autre- 
ment et  j'espère  qu'à  l'avenir  nos  députés  montreront  par 
leurs  votes,  qu'en  face  de  toutes  les  réactions,  cléricale, 
nationale  et  radicale,  le  Parti  se  dresse  uni  et  confiant  dans 
sa  force,  rien  que  dans  sa  force  à  lui.  pour  les  abattre  ! 
(Applaudissements  sur  certains  bancs). 

DoLEY.  —  Au  nom  de  la  Fédération  socialiste  de  !Meur- 
the-et-Môselle,  en  ma  qualité  de  représentant  au  Congrès 
d'une  région  minière,  je  suis  chargé  de  venir  donner  ici 
quelques  indications  aux  camarades  élus  du  Parti  sur  ce 
que  nous  désirons,  sur  les  modifications  que  nous  voudrions 
voir  apporter  au  régime  des  concessions  de  mines. 

Cette  question,  en  effet,  nous  intéresse  au  plus  haut 
point.  La  finance  internationale  a  posé  sa  griffe  sur  l'ar- 
rondissement de  Briey;  elle  fait  sortir  du  sol  des  monceaux 
d'or,  dont  ne  profitent  que  quelques  exploiteurs  qui,  par 
leurs  intrigues,  par  leurs  manœuvres  peu  scrupuleuses,  se 
sont  fait  octroyer  gratuitement  des  concessions  de  mines. 

Et  qu'est-ce  qu'une  concession  de  mines  ?  C'est  l'alié- 
nation à  titre  gratuit,  au  profit  d'une  seule  personne,  d'une 
richesse  sociale,  d'une  richesse  qui  n'appartenant  à  per- 
sonne, appartient  à  tous. 

Autrefois,  quand  n'était  point  encore  née  la  forme  de 
propriété  collective,  qui  sous  le  nom  de  société  anonyme  a 
bouleversé  les  conditions  économiques  du  travail  et  de  la 
propriété  ;  autrefois,  à  l'époque  où  les  moyens  de  créer  une 
exploitation  minière  n'étaient  en  possession  que  de  quelques 
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gros  capitalistes,  on  pouvait  admettre  à  la  rigueur  qu^:  la 
loi  permette  d'accorder  la  concession  d'une  richesse  mi- 
nière à  ceux  là  seuls  qui  avaient  les  moyens  financiers  né- 
cessaires à  l'exploitation  de  cette  richesse;  mais  aujour- 
d'hui, avec  lie  régime  des  grandes  sociétés  anonymes,  avec 
ces  gr^ides  associations  de  capitaux  qui  permettent  d'en- 
treprendre en  commun  un  travail  qui  nécessite  un  outillage 
considérable,  en  est-il  de  même  ?  Je  ne  le  pense  pas,  nous 
ne  le   croyons   pas. 

La  concession  de  mine  telle  qu'elle  est  donnée  aujour- 
d'hui, rég-ie  par  une  loi  dont  la  caducité  n'est  plus  à  dé- 
montrer, est  urj  scandale  qui  doit  cesser  et  que  nos  élus 
doivent   faire   cesser. 

Je  ne  veux  point  ici  retenir  trop  longtemps  votre  atten- 
tion, camarades,  je  ne  m'attarderai  point  à  vous  citer  un 
à  un  tous  les  abus  auxquels  a  donné  naissance  cette  funeste 
loi  sur  les  concessions  de  mines  :  cette  séance  n'y  suffirait 
pas.  Je  vais  simplement  vous  indiquer  le  plus  clairement 
et  le  plus  brièvement  possible,  comment  nous  envisageons 
le  problème  et  quelles  sont  les  solutions  que  nous  y  pro- 
posons. Il  reste  d'ailleurs  bien  entendu  que  nous  ne  consi- 
dérons ces  solutions  qu'au  titre  de  transitions  et  en  atten- 
dant la  nationalisation  des  moyens  de  production. 

Une  richesse  minière  étant  une  richesse  sans  maître, 
appartient  à  la  communauté,  appartient  à  tous  les  citoyens 
qui  sont  représentés  en  l'état  actuel  de  l'organisation  so- 
ciale par  l'Etat.  C'est  donc  à  l'Etat  qu'appartient  le  minerai 
de  notre  sous-sol.  C'est  l'Etat  seul  qui  a  le  droit  d'en  dis- 
poser pour  le  bien  de  tous. 

Nous  avons  vu  comment  des  concessions  accordées  gra- 
tuitement à  des  banquiers  intrigants  et  généreux  pour 
certains  politiciens,  avaient  été  vendues  huit  jours  après 
à  des  industriels  allemands,  par  ces  mêmes  banquiers  et 
cela  pour  plusieurs  millions. 

Nous  disons,  et  je  vous  prie,  camarades,  de  ne  point  voir 
là  une  déclarationr  nationaliste  ou  patriotarde  de  notre 
part,  nous  disons  que  cette  propriété  de  l'Etat  français  doit 
profiter  à  l'Etat  français  et  nous  voulons  que  chez  nous, 
où  l'on  a  tant  besoin   d'argent,  pour  les   folies  militaires, 
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TEtat  français  n'abandonne  point  une  parcelle  de  la  pro- 
priété de  tous,  sans  en  tirer  un  bénéfice  qui  allège  nos  char- 
ges à  tous. 

C'est  dans  cet  esprit  que  nous  demandons  la  mise  en 
vente  on  en  location,  dut  le  bail  être  emphytéotique,  aux 
enchères  publiques  de  toutes  les  concessions  de  mines. 

Pour  ouvrir  le  marché  à  tous,  nous  acceptons  à  l'adju- 
dication tous  ceux  qui  le  désirent,  sans  distinction  de  na- 
tionalités. Mais  afin  d'éviter  une  perte  de  bénéfice,  afin 
que  de  la  transformation  du  minerai  en  acier,  la  société, 
l'Etat  français,  tire  jusqu'à  la  moindre  parcelle  de  profit, 
nous  interdisons  l'exportation  du  minerai.  Le  minerai  du 
sol  français  sera  brijlé  et  transformé  dans  des  usines  éta- 
blies en  France;  c'est  en  France  que  les  industriels  paie- 
ront des  contributions,  c'est  en  France  qu'ils  feront  tra- 
vailler leurs  ouvriers  ;  c'est  sous  la  garantie  des  lois  fran- 
çaises que  ces  ouvriers  travailleront.  La  question  est  vitale 
pour  nous,  camarades.  Songez  que  la  majorité  des  minerais 
extraits  dans  le  bassin  de  Briey  sont  brûlés  en  Westpha- 
lie  et  dans  la  vallée  de  la  Ruhr. 

Nous  ne  sommes  point  ennemis  d'une  dérogation  à  cette 
condition  d'exploitation,  lorsqu'un  échange  de  combustible 
et  de  minerai  est  nécessaire  ;  mais  cet  échange  doit  être 
fait  sur  des  bases  qui  interdisent  toute  fraude  et  rendent 
toute  tricherie  impossible. 

■Ce  système,  camarades,  fonctionne  à  côté  de  chez  nous, 
dans  le  grand  duché  de  Luxembourg  :  il  fait  la  fortune  de 
ce  petit  Etat.  Il  y  a  quelques  mois,  tm  industriel  allemand 
y  a  acheté  une  concession  de  mine  pour  le  prix  de  5.000 
francs  l'hectare;  trois  fois  la  valeur  du  sol.  En  France, 
cette  concession  lui  eût  été  donnée  gratuitement. 

Pour  ce  premier  point,  nous  désirons  donc  d'abord  la 
mise  en  vente,  ou  en  location  aux  enchères  publiques  et  en- 
suite l'interdiction  d'exporter  le  minerai  non  transformé. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Puisque  l'Etat  concède  à  l'indus- 
triel une  richesse  nationale,  l'Etat  a  le  droit  de  prendre  sa 
part  sur  les  bénéfices  réalisés  par  l'industriel  dans  l'ex- 
ploitation de  cette  richesse  nationale. 

L'Etat  doit  donc  participer  aux   bénéfices   réalisés   par 
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l'industrie,  cela  vient  d'être  spécifié,  grâce  à  nos  camara- 
des élus,  quand  ont  été  concédés  récemment  les  mines  de 
rOuenza;  je  suis  heureux  de  rendre  hommage  à  la  téna- 
cité dont  ils  ont  fait  preuve  en  cette  occasion  ;  mais  cette 
participation  de  l'Etat  aux  bénéfices  a  pour  corollaire  la 
participation  de  l'Etat  à  l'administration  de  la  mine.  Il  ne 
laut  pas  que  puisse  être  rendue  nulle  la  part  de  l'Etat 
par  un  quelconque  artifice  de  caisse;  il  faut  que  dans  les 
Conseils  d'administration,  les  représentants  de  l'Etat  soient 
en  nombre  égal  aux  représentants  du  capital;  il  faut  que 
les  représentants  de  l'Etat  participent  à  Ja  direction  et  à 
la  gestion  de  la  mine. 

Voilà  donc,  pour  finir,  ce  que  nous  désirons  sur  ce 
point  :  participation  complète  de  l'Etat  aux  bénéfices  et  à 
l'administration. 

J'en  ai  fini,  camarades,  je  ne  veux  point  plus  longtemps 
retenir  votre  attention;  je  quitte  la  tribune,  heureux  si 
notre  intervention,  si  les  quelques  indications  que  j'ai  pu 
vous  apporter  au  nom  de  nos  camarades  de  Meurthe-et- 
-Moselle, peuvent  faire  faire  un  progrès  à  cette  importante 
question  des  concessions  minières,  en  attendant  ce  que 
nous  réclamons  tous,  la  nationalisation  des  moyens  de  pro- 
duction. 

m  Hubert  Rougër.  —  Le  groupe  s'est  maintes  fois  préoc- 

■  cupé  de  la  question  des  mines  et  les  membres  de  sa  sous- 
Commission  des  mines  et  de  celle  du  budget  ont  à  diverses 
reprises  fait  les  interventions  nécessaires.  Thomas  pourra 

(répondre  en  donnant  des  détails,  mais  je  peux  donner  au 
Congrès  .l'assurance  que  le  groupe  ne  perd  pas  de  vue  tout 
l'intérêt  que  présente  la  question. 

BrackE.  —  Je  prends  d'autant  plus  facilement  la  parole 
dans  cette  discussion  que,  comme  pourront  s'en  apercevoir 
ceux  qui  fréquentent  nos  congrès,  mon  opinion  n'a  pas 
varié  depuis  que  je  suis  député;  au  contraire,  elle  est 
devenue  plus  forte  par  une  expérience  accrue.  Vous  re- 
■t  connaîtrez  que  mon  langage  est  exactement  celui  que  j'ai 
'.  tenu  à  Saint-Quentin,  où  le  Congrès  m'avait  écouté  et,  en 
félicitant  le  Groupe  de  s'être  rapproché  de  plus  en  plus 
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de  l'unité  de  vote,  j'avais  demandé  qu'il  fit  ses  efforts  pour 
qu'elle  devint  la  règle  absolue. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  unité  de  vote  puisse  être 
ime  règle  automatique  s'appliquant  mécaniquement.  Si  l'on 
veut  dire  que  la  règle  est  de  voter  avec  la  majorité,  on 
s'expose  à  divers  inconvénients  :  d'une  part,  il  s'agit  de 
cas  oi^i  le  Parti  lui-même  peut  être  divisé,  et  alors  rien 
n'empêche  que  la  majorité  du  Groupe  ne  soit  pas  d'accord 
avec  la  majorité  du  Parti,  que  ce  soit,  au  contraire,  l'opi- 
nion de  la  majorité  du  Parti  qui  soit  représentée  par  celle 
de  la  minorité  du  Groupe. 

D'autre  part,  on  serait,  si  l'on  applique  la  règle  de  la 
majorité,  exposé  à  se  plier  à  des  majorités  de  hasard 
ayant  tenu  à  la  présence  ou  à  l'absence  de  camarades, 
puisqu'il  est  impossible  que  tous  les  membres  du  Parti  à 
la  Chambre  assistent  à  toutes  les  réunions  du  Groupe.  On 
peut  se  féliciter  qu'elles  soient  de  plus  en  plus  fréquen- 
tées, de  plus  en  plus  nombreuses,  comme  vous  pouvez  le 
constater  par  les  procès-verbaux  qui  sont  publiés  dans 
ïHiimanitc,  mais  néanmoins  diverses  obligations,  telles  que 
celles,  par  exemple,  d'assister  à  la  séance  même  de  la 
Chambre,  font  qu'on  ne  peut  pas  toujours  être  présent  en 
totalité  à  la  réunion  du  Groupe. 

Il  est  évident  que  l'unité  de  vote  ne  peut  s'obtenir  que 
par  un  effort  commun  pour  arriver  au  maximum  de  cohé- 
sion dans  l'opinion  sur  toutes  les  questions.  Xous  pouvons 
constater  —  et  le  rapport  le  constate  —  que  le  nombre 
de  cas  où  cette  unité  de  vote  est  acquise,  devient  de  plus 
en  plus  grand. 

Si  l'on  voulait  toujours,  malgré  les  divergences  et  malgré 
des  divergences  qui  existent  même  dans  le  Parti,  émettre 
envers  et  contre  tous  un  vote  unanime,  on  arriverait  la 
plupart  du  temps  à  une  abstention  qui  deviendrait  pour 
ainsi  dire  la  normale  de  l'action  du  Groupai;  autrement 
dit,  contre  son  gré,  le  Parti  en  décidant  cette  unité  auto- 
matique de  vote,  arriverait  à  établir  normalement  l'ab- 
sence du  Groupe  des  séances  de  la  Chambre  lorsqu'il  n'y 
a  pas  vmanimité. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  se  demander  quelles  sont  les  causes 
des  divergences.  On  verra  que  bien  souvent  elles  tiennent 
au  manque  d'unité  dans  le  Parti,  que  les  mandataires  re- 
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l)résentent  souvent  leurs  mandants,  et  que  c'est  à  ces 
mandants  qu'échoie  une  grande  partie  de  la  responsa- 
bilité. 

Ainsi  donc,  ne  disons  pas  qu'il  y  a  une  loi  absolue 
d'unité  de  vote,  à  laquelle  ce  serait  un  crime  de  manquer, 
mais  disons  que  tous  les  efïorts  du  Parti,  des  fédérations 
et  de  leurs  représentants  au  Groupe  socialiste  de  la  Cham- 
bre, doivent  tendre  à  arriver  à  une  communauté  de  vues 
de  plus  en  plus  complète.  Vous  remarquerez  d'ailleurs  que 
les  cas  de  divergences  portent  de  plus  en  plus  sur  des 
questions  de  moindre  importance  et  que  les  questions  con- 
sidérables sur  lesquelles  le  Groupe  est  divisé,  diminuent, 
au  contraire,  de  plus  en  plus.  Il  n'y  a  lieu  que  de  s'en  féli- 
citer, et,  renouvelant  ce  qui  a  été  fait  à  Saint-Quentin,  de 
souhaiter  que  tous  les  efforts  soient  faits  pour  arriver  à 
l'unité  de  vote,  non  par  le  fonctionnement  mécanique  d'une 
règle,  mais  par  la  cohésion  de  plus  en  plus  grande  qui  se 
fera  dans  les  opinions  du  Parti. 

Albert  Thomas,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  mis  en  cause 
directement,  tient  à  défendre  Briquet.  Il  indique  que  non 
seulement  lui,  mais  un  certain  nombre  de  camarades  du 
Groupe  se  sont  trouvés  pris  entre  les  déclarations  de  Jaurès 
et  des  préoccupations  d'organisation  militaire  dont  per- 
sonne ne  peut  nier  l'importance;  d'ailleurs,  le  Groupe  lui- 
même  a  été  très  incertain  sur  la  question.  Il  avait  d'abord 
décidé  de  s'abstenir  ou  de  laisser  la  liberté  à  ses  membres. 
C'est  le  discours  de  Jaurès,  ce  sont  les  observations  de 
\'aillant,  qui  l'ont  amené  par  raison  de  propagande  socia- 
liste à  voter  en  majorité  contre  les  soldes.  Mais  certains  de 
nous  avaient  pris  déjà  position,  Briquet,  peut-être  auprès 
de  ses  camarades  de  l'armée,  lui-même  Thomas  auprès 
des  officiers  de  l'Est  lorsqu'il  visitait  les  casernements. 
Il  avait  cru  d'autant  plus  pouvoir  assurer  aux  officiers 
c|ue  les  socialistes  ne  feraient  pas  opposition  au  relève- 
ment des  soldes  que  CoUy  à  la  Chambre,  dans  une  inter- 
vention qui  fit  sensation,  avait,  aux  applaudissements  de 
la  majorité,  déclaré  qu'il  voulait  relever  les  soldes. 

Il  pense  que  les  intentions  des  camarades  qui  pensent 
comme  Briquet  ne  peuvent  être  mises  en  doute.  Il  fait 
appel  à  l'esprit  de  tolérance  du  Congrès  et  avec  d'autant 
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plus   de   fermeté   que   le   Congrès  peut   se   féliciter   d'une 
unité  de  vote  sans  cesse  plus  constante. 

Le  Président.  —  La  liste  des  orateurs  étant  épuisée, 
je  vais  mettre  aux  voix  l'approbation  du  rapport  du 
Groupe  socialiste  au  Parlement.  Ceux  qui  en  sont  parti- 
sans veuillent  bien  le  manifester  à  mains  levées. 

(Adopté.) 

Le  Président.  —  Nous  allons  passer  maintenant  à  la 
discussion  sur  la  tactique  électorale.  La  parole  est  au  ci- 
toyen Compère-Morel. 

Compère-MorEl.  —  Camarades,  la  motion  qui  sera  votée 
par  le  Congrès  d'Amiens  dépend  beaucoup  de  la  façon  dont 
nous  envisageons  l'action  électorale.  Pour  nous,  l'action 
électorale  est,  a  toujours  été  et  sera  toujours  une  action 
de  propagande  et  de  recrutement.  Nous  estimons  qu'amener 
le  prolétariat  à  sa  pleine  conscience,  lui  faire  compren- 
dre la  nécessité  de  se  grouper,  de  s'organiser,  de  se  disci- 
pliner méthodiquement  en  vue  de  la  Révolution,  c'est  là 
toute  l'action  électorale.  Il  faut  créer  une  atmosphère  de 
sympathie  autour  de  nos  idées.  Comme  nous  n'y  parvien- 
drons que  par  des  conférences,  des  affiches,  des  distri- 
butions de  brochures,  nous  pouvons  dire  que  les  circons- 
tances les  plus  favorables  à  cette  action  sont  les  périodes 
électorales,  car  le  monde  du  travail  s'intéresse  alors  da- 
vantage à  l'action  politique,  parce  que  les  affiches,  les 
tracts,  les  brochures  et  les  journaux  qui  nous  combattent, 
incitent  ,1e  prolétariat  à  s'occuper  des  candidatures  en  pré- 
sence et  de  les  discuter.  Par  conséqiient,  pour  nous,  nous 
pouvons  dire  que  la  campagne  électorale  est  une  campagne 
de  propagande,  de  recrutement  et  que  l'élection  n'est  qu'un 
accident  de  notre  propagande  et  de  notre  action  révolu- 
tionnaire... 

Jaurès.  —  Un  accident  heureux  ! 

CoMPÈRE-MiOREL.  ,• —  Accident  heureux,  si  on  veut,  mais 
un  accident  cependant,  car  là  où  il  n'y  a  pas  de  succès  pos- 
sible, nos  amis  ne  luttent  pas  avec  moins  d'enthousiasme  ! 
A  plus  forte  raison  .lorsque  nous  combattons  dans  les  cir- 
conscriptions oii  nous  avons  le  succès. 

Par  conséquent,  camarades,  il  faut,  il  est  nécessaire  d'à- 
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voir  des  candidats  partout,  dans  le  maximum  de  circons- 
criptions. Un  des  avantages  de  la  R.  P.,  et  c'est  une  des 
principales  raisons  qui  ont  fait  du  Parti  socialiste  le  parti 
le  plus  proportionnaliste,  c'est  que  l'a  réforme  électorale 
nous  obligera  à  mener  la  campagne  dans  toutes  les  cir- 
conscriptions, à  conférencier  dans  les  coins  les  plus  reculés 
des  départements,  de  façon  à  recruter  davantage  de  suffra- 
ges et  par  là  à  intensifier  notre  éducation  socialiste.  Ainsi, 
au  premier  tour  de  scrutin,  maximum  de  candidats  partout 
et  pas  de  combinaisons  possibles  ni  à  droite  ni  à  gauche. 
Il  faut  aller  à  ce  moment-là  à  la  bataille,  drapeau  déployé 
et  ne  penser  qu'à  l'affirmation  doctrinale.  Il  faut  dire  au 
monde  du  travail  ce  qu'est  le  socialisme. 

Quand  le  camarade  Poisson  disait  hier,  avec  juste  raison, 
que  nous  traversions  une  crise  de  la  réunion  publique,  il 
est  à  remarquer  que  c'est  pendant  la  campagne  électorale 
que  les  réunions  publiques  sont  le  plus  suivies.  S'il  ne  fal- 
lait penser  qu'à  exposer  un  programme  de  réformes  im- 
médiates, réformes  qui  sont  toutes  proposées  par  les  diffé- 
rents partis  politiques  avec  des  nuances  tellement  peu  diffé- 
rentes qu'on  ne  peut  guère  arriver  à  préciser  lesquelles 
sont  les  meilleures,  s'il  n'y  avait  que  cela  à  faire,  ce  ne 
serait  pas  la  peine.  Il  faut  dire  ce  que  nous  sommes,  ce  que 
nous  voulons  !  Montrer  tout  l'abîme  qui  nous  sépare  des 
autres  partis,  montrer  que  la  question  de  la  propriété  est 
la  question  fondamentale  de  notre  action,  montrer  qu'il  n'y 
aura  de  libération  définitive,  d'affranchissement  total  que 
lorsque  nous  aurons  -exproprié  la  propriété  capitaliste  et 
remis  les  moyens  de  production  entre  les  mains  du  monde 
du  travail.  C'est  donc  dans  les  réunions  publiques,  surtout 
au  moment  de  la  période  électorale,  que  nous  avons  le 
maximum  de  puissance  de  propagande.  Et  à  quoi  servirait 
notre  action,  si  nous  n'en  profitions  pas  pour  instruire  la 
masse  qui,  malheureusement,  lit  à  peine  et  s'éduque  si  peu 
au  point  de  vue  socialiste. 

Par  conséquent,  camarades,  nous  affirmons  notre  pensée 
révolutionnaire,  notre  désir  de  transformation  sociale, 
mais  il  faut,  en  même  temps,  pour  désarmer  certains  ad- 
versaires de  parti  pris,  bien  leur  dire  que  nous  ne  sommes 
pas  les  partisans  du  tout  ou  rien.  Nous  sommes  des  gens 
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qui  désirons  et  qui  poursuivons  la  transformation  sociale, 
mais  nous  sommes  aussi  de  ceux  qui  sont  prêts  à  voter 
toutes  les  réformes,  voire  même  les  plus  anodines.  Et  cela 
est  si  vrai,  que  nous  avons  toujours  été  au  Parlement  les 
plus  réformateurs.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  notre  Parti  qui 
a  proposé  le  maximum  de  réformes  ?  Si  on  voulait  recenser 
toutes  les  propositions  de  lois,  tous  les  projets  de  résolu- 
tions, tous  les  amendements  que  le  Groupe  socialiste  a 
présentés  et  déposés  au  Parlement,  on  verrait  que  le  Parti 
socialiste  a  voulu  beaucoup  plus  de  réformes  que  les  partis 
d'à-côté.  Par  conséquent,  on  n'a  pas  le  droit  de  dire  que 
nous  ne  voulons  pas  d'améliorations  immédiates  en  atten- 
dant la  Révolution  finale.  Oui,  nous  sommes  des  gens  qui 
exigeons  des  réformes.  Nous  les  énumérons  à  chaque  élec- 
tion législative,  mais  notre  plate-forme  électorale,  c'est  le 
socialisme.  Nous  ne  devons  pas  l'oublier.  C'est  dire  que  nous 
savons  aller  vers  le  but  sans  oublier  les  nécessités  quoti- 
diennes. Du  reste,  nous  n'avons  qu'à  consulter  les  résolu- 
tions des  différents  Congrès  départementaux.  Il  y  a  pres- 
que unanimité  du  Parti  pour  présenter  une  série  de  réfor- 
mes dont  nous  voulons  tous  la  réalisation.  Prenez  n'im- 
porte quelle  motion,  la  motion  du  20^  celle  de  la  Haute- 
'Vienne,  ou  les  motions  intermédiaires.  Que  demandent- 
elles  toute*  ?  Au  point  de  vue  militaire,  retour  à  la  loi  de 
deux  ans  et  retour  imm-édiat,  car  il  faudra  préciser.  Il 
ne  faut  pas  rester  dans  l'équivoque.  Dans  toutes  les  réu- 
nions publiques,  vous  entendrez  les  candidats  de  la  classe 
bourgeoise,  les  radicaux,  les  radicaux-socialistes  ou  les 
socialistes  indépendants,  nous  dire  :  Retour  à  la  loi  de 
deux  ans,  parfaitement,  mais  ils  ajouteront  :  Quand  les 
circonstances  nous  le  permettront.  Non,  nous  n'entendons 
pas  que  l'on  dise  quand  les  circonstances  le  permettront, 
car  ce  serait  vouloir  nous  tromper  et  nous  duper.  Accepter 
im  tel  langage,  ce  serait  reconnaitre  que  les  trois  ans 
étaient  nécessaires.  Il  faut  dire  que  c'est  aujourd'hui  même, 
tout  de  suite,  comme  l'a  dit  Jaurès  dans  toutes  ses  inter- 
ventions et  dans  la  série  d'articles  qu'il  a  écrits  dans  notre 
journal.  On  peut  revenir  â  la  loi  de  deux  ans  quand  la  ma- 
jorité le  voudra.  (Applaudissements). 

Puis,   au  point  de  vue   financier,   nous  sommes   pour  la 
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réforme  fiscale  par  un  impôt  progressif  et  global  sur  le 
revenu,  le  capital  et  la  plus-value,  avec  déclaration  con- 
trôlée, mais  il  faudra  bien  signaler  qu'il  y  a  quatre  ans,  à  la 
même  époque,  la  Chambre  avait  déjà  voté  l'impôt  sur  le 
revenu.  Le  parti  radical  avait  proposé  et  accepté  cette 
réforme,  mais  elle  est  restée  dans  les  cartons  du  Sénat, 
Nous  sommes  obligés  de  constater  aujourd'hui  que  le  Sénat 
républicain,  le  Sénat  démocratique,  qui  a  sauvé  la  Répu- 
blique au  moment  du  Boulangisme  et  de  l'affaire  Dreyfus.. 

Jaurès.  —  Il  a  capitulé  au  moment  de  l'affaire  Dreyfus  ! 

CoMPÈRË-MoREL.  —  ...est  hostile  à  toute  réforme  con- 
cernant l'impôt  sur  le  revenu.  Il  est  certain  que  nous  de- 
vons faire  préciser  par  tous  les  adversaires  que  nous  trou- 
verons devant  nous  pour  savoir  comment  ils  comprennent 
cet  impôt  sur  le  revenu.  Il  est  nécessaire  que  nous  mon- 
trions que  ces  déclarations  contrôlées  que  nous  exigeons 
n'ont  pas  le  caractère  inquisitorial  qu'on  veut  bien  dire. 
Nous  ne  pouvons  pas  oublier  que  ceux-là  mêmes  qui  fai- 
saient de  l'opposition  et  flétrissaient  le  ministre  Barthou 
à  cause  de  son  discours  au  banquet  Mascuraud,  oii  i!  sem- 
blait partisan  de  l'impôt  sur  le  revenu  sans  déclaration, 
sont  ceux-là  mêmes  qui,  aujourd'hui,  au  ministère,  font  les 
mêmes  réserves  dans  les  mêmes  milieux.  Il  faudra  donc 
que  nous  mettions  nos  adversaires  au  pied  du  mur  et  que 
nous  exigions  des  déclarations  précises  et  certaines.  (Ap- 
plaudissements.) 

Puis,  il  y  a  les  lois  de  défense  sociale,  de  solidarité  et 
d'assurance  sociale.  Il  y  a  la  défense  et  le  développement 
de  l'école  laïque.  Ah  !  citoyens,  il  faut  que  nous  nous 
expliquions  surtout  sur  ce  chapitre  :  la  défense  et  le  déve- 
loppement de  l'école  laïque.  Le  meilleur  moyen  de  défen- 
dre l'école  laïque,  c'est  de  la  développer.  (Marques  d'assen- 
timent). C'est  nous  qui  avons  déposé  sur  la  tribune  de  la 
Chambre  un  projet  de  loi  tendant  à  une  dépense  de  500 
millions  pour-  développer  l'école  laïque  et  pour  assurer  le 
développement  des  oeuvres  post-scolaires  et  l'amélioration 
de  la  situation  du  personnel.  Tant  qu'on  n'aura  pas  réalisé 
ces  réformes-là,  tant  qu'on  n'aura  pas  donné  à  l'école  laï- 
que la  possibilité  de  lutter  efficacement  contre  l'école  libre, 
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tant  qu'on  n'aura  pas  permis  au  personnel  enseignant  d'é- 
chapper à  la  tutelle  politique  des  radicaux,  tant  qu'on  n'au- 
ra pas  démontré  que  nous  ne  pouvons  lutter  contre  les  pa- 
tronages catholiques  qui  absorbent  actuellement  la  majeure 
partie  des  jeunes  gens,  tant  qu'on  ne  nous  aura  pas  donné 
les  possibilités  matérielles  d'organiser  des  patronages  laï- 
ques on  pourra  bien  réaliser  des  lois  comme  celles  que 
nous  venons  de  voter  et  que  tout  le  monde  dans  les  cou- 
loirs déclare  inapplicables,  notre  but  ne  sera  pas  atteint. 
C'est  nous,  qui  ne  voulons  pas  faire  de  la  défense  laïque 
un  tremplin  électoral,  qui  la  défendons  le  mieux.  Nous  de- 
vons montrer  que  nous  sommes  les  meilleurs  défenseurs 
de  l'école  laïque,  d'abord  en  y  envoyant  nos  enfants,  puis, 
comme  administrateurs  municipaux,  en  votant  les  som- 
mes nécessaires  pour  construire  et  aménager  des  écoles 
saines  et  hygiéniques,  en  donnant  aux  enfants  des  écoles 
communales  l'instruction  gratuite,  en  créant  des  caisses 
des  écoles  afin  de  procurer  des  vêtements  et  des  chaussu- 
res aux  élèves  nécessiteux,  enfin,  en  procurant  à  la  jeu- 
nesse, aux  jeunes  gens  qui  sortent  de  l'école,  la  possibilité 
de  s'instruire  encore  davantage  par  des  cours  d'adultes  obli- 
gatoires. Tant  que  nous  n'aurons  pas  fait  cela,  la  défense 
de  l'école  laïque  ne  sera  qu'une  comédie  destinée  à  amuser 
le  pays,  et  si  nous  nous  y  prêtions,  on  pourrait  dire  des 
socialistes  qu'ils  veulent  amuser  le  peuple  avec  l'école  laï- 
que comme  les  radicaux  l'ont  amusé  longtemps  avec  un 
anticléricalisme  de  façade. 

Puis,  citoyens,  nous  voulons  la  revision  de  la  Constitu- 
tion, avec  la  suppression  du  Sénat.  Il  faut  que  tout  le  mon- 
de sache  quel  est  le  rôle  du  Sénat.  On  parle  toujours  de  la 
Chambre,  des  15.000,  des  députés  qui  ne  font  rien,  qui  ne 
travaillent  pas  !  On  ne  fait  aucunement  allusion  aux  séna- 
teurs !  Jamais  on  ne  parle  du  monde  qui  se  tient  au  Palais 
du  Luxembourg,  Notre  ami  Sixte-Quenin  s'est  livré  à  un 
travail  intéressant  :  Il  a  récapitulé  le  nombre  de  projets 
de  lois  qui  avaient  échoué  au  Sénat  et  effectué  le  recense- 
ment des  heures  de  travail  —  je  ne  dis  pas  effectif  —  de 
travail  tout  court  fournies  par  nos  sénateurs  durant  une 
année. 

Le  résultat  est  stupéfiant  !  Il  est  vrai  que  leur  âge  ne 
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leur  permet  plus  un  labeur  absorbant,  mais  enfin,  nous  pour- 
rions tout  de  même  leur  en  demander  davantage.  Ou  plu- 
tôt nous  pourrions  supprimer  le  Sénat,  car  tant  que  cette 
suppression  ne  sera  pas  effectuée,  ou  tant  que  nous  n'au- 
rons pas  diminué  ses  prérogatives  —  comme  dans  la  pro- 
position de  loi  Aubriot  qui  tend  à  ce  que  toute  loi  qui  a  été 
votée  deux  fois  par  la  Chambre,  soit  acquise,  —  nous 
trouverons  toujours  contre  nous  une  assemblée  hostile  à 
toute  réforme  profonde,  politique,  économique  ou  sociale. 
Voilà  donc,  citoyens,  notre  programme  :  affirmation 
doctrinale.  Exposé  d'un  programme  de  réformes  et  nous 
allons  |à  la  bataille  avec  le  plus  de  candidats  possible  : 
dans  toutes  les  circonscriptions  enfin  !  Nous  cherchons  à 
faire  le  maximum  de  propagande,  à  réveiller  les  conscien- 
ces, 'à  les  éclairer,  à  créer  des  groupes.  Si  la  chance  veut 
que  nous  entrions  au  Parlement,  nous  y  entrerons  sans 
avoir  caché  nos  idées,  après  avoir  affirmé  notre  doctrine, 
et  en  n'ayant  pas  mis  notre  drapeau  dans  notre  poche. 

Mais,  camarades,  il  reste  —  et  ici  toute  la  discussion 
va  rouler  sur  ce  point  —  il  reste  le  second  tour.  Pour  le 
premier  tour,  il  y  a  unanimité,  tout  le  monde  est  d'accord, 
pas  de  discussion,  mais  malheureusement  avec  le  mode  de 
votation  actuel,  il  y  a  le  second  tour.  C'est  au  moment  du 
second  tour  qu'il  faut  nous  prémunir  contre  des  choses 
équivoques  et  troubles.  Nous  chercherons  dans  l'intérêt 
commun  des  uns  et  des  autres  à  prémunir  notre  parti  con- 
tre la  contamination  de  l'immoralité  politique. 

Comment  allons-nous  procéder  ?  Deux  propositions  sont 
en  présence,  d'abord  la  proposition  du  20°  qui  demande 
au  Conseil  national  de  ratifier  les  candidatures.  Puis  la 
proposition  de  la  Haute-Vienne  qui  laisse  ce  pouvoir  aux 
Fédérations,  comme  par  le  passé. 

Il  faut  que  le  Congrès  se  prononce.  J'estime  quant  à 
moi,  que  nous  devons  maintenir  la  décision  du  passé  et 
rester  fidèles  au  sens  de  la  résolution  de  Chalon.  Je  ne 
prétends  pas  que  la  résolution  de  Chalon  doit  être  revotée 
mathématiquement,  sans  qu'oni  y  change  quoi  que  ce  soit. 
En  effet,  notre  Parti  s'est  développé;  il  devient  plus  uni, 
plus  grand,  et  on  y  sent  davantage  de  camaraderie.  Par 
conséquent,   les   motions  du   passé   doivent   être   modifiées, 
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comme  le  Parti  se  modifie  lui-même,  mais  leur  esprit  doit 
rester  le  même.  C'est  dire  que  si  la  motion  de  Chalon  doit 
être  plus  précise,  si  elle  doit  porter  davantage  dans  le  sens 
d'une  action  unique,  elle  doit  conserver  malgré  tout  cette 
souplesse  d'application  qui  a  fait  ses  preuves. 

Oui,  nous  sommes  partisans  de  la  liberté  pour  les  Fédé- 
rations. Si  on  vote  la  motion  du  20°,  que  va-t-il  se  passer  ? 
Le  Conseil  national  va  se  réunir  pour  examiner  les  can- 
didatures, pour  savoir  s'il  ratifie  ou  ne  ratifie  pas.  Dans  un 
département  —  je  ne  veux  pas  citer  d'exemple,  mais  vous 
en  avez  un  présent  à  l'esprit  —  dans  un  même  département, 
une  Fédération  peut  être  divisée,  mais  la  division  reste  limi- 
tée, tandis  que  si  vous  en  appelez  au  Conseil  national,  c'est 
devant  tous  les  militants  de  France  qu'il  va  falloir  que 
vous  examiniez  un  à  un  tous  les  cas  en  discussion.  C'est 
un  paquet  de  linge  sale  qu'on:  va  laver  devant  le  pays.  Vous 
ne  voulez  pas  ratifier  ma  candidature,  dira  tel  candidat,  eh 
bien  je  vais  me  défendre  devant  le  Conseil  national  et  je 
dirai  pourquoi  vous  ne  voulez  pas  ratifier  ma  candida- 
ture. Je  dirai  quelles  sont  les  raisons  inavouables  qui  vous 
font  adopter  une  telle  attitude  ! 

Et  ce  sera  alors  l'étalage  le  plus  malpropre,  vrai  ou  faux, 
plus  souvent  faux  que  vrai  de  toutes  les  tractations,  de 
toutes  les  combinaisons.  Je  vous  mets  au  défi  de  pouvoir 
examiner  même  pendant  huit  jours,  toutes  les  candidatures 
que  vous  aurez  à  ratifier.  (Marques  d'assentiment.)  On  se 
disputera;  on  chicanera;  on  se  jettera  des  injures  à  la 
tête  surtout  qu'on  sera  en  pleine  période  de  bataille,  les 
esprits  surexcités.  Et  vous  consentiriez  à  donner  ce  spec- 
tacle d'un  parti  se  déchirant  lui-même,  montrant  toutes  ses 
tares,  celles  qui  existent  encore  et  surtout  celles  qui  n'exis- 
tent pas  !  Dans  quelles  conditions  nos  camarades  pourront- 
ils  alors  se  présenter  au  combat  ?  Dans  quelle  situation 
misérable  présenteriez-vous  les  candidats  ?  Non,  cela  est 
impossible. 

■Puis,  il  y  a  encore  autre  chose.  Quand  le  Conseil  natio- 
nal se  sera  prononcé  et  n'aura  pas  voulu  ratifier  ou  aura 
ratifié  une  candidature,  vous  trouverez  les  Fédérations 
qui  se  dresseront  contre  la  décision  du  Conseil  national  ! 
Oui  refuseront  de  s'y  soumettre  !  Et  que  ferez-vous  ?  Ce 
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sera  l'anarchie  dans  le  Parti  parce  que  vous  aurez  voulu 
précipiter  les  événements. 

Nous  devons  rendre  la  motion  de  Chalon  plus  précise 
qu'elle  ne  l'est.  C'est  entendu.  Nous  devons  nous  entourer 
de  garanties.  C'est  compris.  Je  les  désire,  je  les  veux,  ces 
garanties.  Elles  deviennent  de  plus  en  plus  obligatoires. 
Un  jour  viendra  qui  n'est  peut-être  pas  loin,  où  nous  pour- 
rons adopter  la  méthode  préconisée  par  la  motion  du  20", 
et  je  serai  le  premier  à  le  demander,  mais  à  l'heure  actuelle, 
c'est  impossible.  L'attitude  au  second  tour  dépend  du  mi- 
lieu, des  circonstances,  de  la  moralité  des  adversaires  que 
nos  amis  auront  devant  eux,  de  bien  des  choses  enfin  et 
seules  les  Fédérations  départementales  peuvent  juger  et 
se  prononcer  en  connaissance  de  cause. 

Maintenant,  il  est  nécessaire  d'indiquer  que  c'est  dans 
la  voie  républicaine  que  le  sens  de  la  motion  doit  être 
pris.  C'est  parce  que  nous  sommes  socialistes  que  nous 
sommes  républicains.  Nous  ne  sommes  pas  socialistes  parce 
que  nous  sommes  républicains,  nous  sommes  républicains 
parce  que  nous  sommes  socialistes.  Le  socialisme,  c'est  la 
république,  la  république  complète  et  entière,  les  autres 
ne  sont  que  des  demi-républiques.  Par  conséquent,  il  faut 
le  dire  et  la  motion  votée  doit  bien  l'indiquer  à  toutes 
les  fédérations. 

Mais  en  nous  déclarant  républicains,  les  seuls  républi- 
cains, nous  devons  nous  efforcer  de  ne  pas  plus  pactiser  à 
gauche  qu'à  droite.  On  a  dit  et  affirmé  que  des  élus  ont 
été  nommés  par  des  suffrages  qui  n'étaient  pas  ceux  de 
leur  classe  et  par  des  voix  qui  n'étaient  pas  républicaines. 
Le  camarade  Hervé  ne  me  démentira  pas,  lui  qui  l'a  écrit 
tant  de  fois  en  trempant  sa  plume  dans  une  encre  qui  res- 
semble très  souvent  à  du  vitriol.  Eh  bien,  je  dis  et  je 
répète  que  nous  ne  devons  pas  plus  pactiser  à  gauche  qu'à 
droite.  Hervé,  avec  sa  ténacité  de  breton,  mène  une  cam- 
pagne opposée.  Il  veut,  il  désire,  il  souhaite  la  reconsti- 
tution du  l)loc.  Actuellement,  Hervé  n'est  blocard  qu'à 
moitié  puisqu'il  ne  va  pas  jusqu'à  la  participation  minis- 
térielle. Mais  il  ne  faut  pas  désespérer,  il  deviendra 
blocard  avec  la  participation  ministérielle.  Je  suis  certain 
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que  notre  camarade  Thomas  sera  même  dépassé  par 
Hervé  ! 

On  parle  donc  de  bloc,  mais  le  bloc,  il  faut  le  faire  avec 
quelqu'un.  Est-ce  avec  le  parti  radical  unifié,  le  parti  ra- 
dical de  la  rue  de  ^'alois,  car  nous  possédons  enfin  un 
parti  radical  unifié.  J'applaudis  tout  le  premier  à  la  consti- 
tution des  partis  politiques.  Jaurès  disait  que  c'est  un  des 
avantages  de  la  proportionnelle  de  provoquer  l'organisa- 
tion des  partis.  Il  avait  raison.  Mais,  citoyens,  il  faut  que 
nous  examinions  quels  sont  les  hommes  qui  mènent  le  parti 
radical,  les  chefs,  les  responsables.  L'éminence  rouge  du 
parti  radical,  c'est  Clemenceau.  Il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler que  si  Clemenceau  n'a  pas  réussi  à  faire  élire  à 
Versailles  son  président  de  la  République,  il  a  son  minis- 
tère. C'est  lui  qui  le  dirige  ce  ministère.  Et  il  n'est  pas 
téméraire  d'affirmer  que  le  ministère  Doumergue,  c'est  le 
ministère  de  Clemenceau. 

Il  faut  rappeler  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  contre  Cle- 
menceau. Il  a  été  au  pouvoir.  Il  y  est  resté  un  certain 
laps  de  temps.  Et  il  existe  une  brochure  de  notre  cama- 
rade Morizet  fort  éloquente.  C'est  le  Parti  qui  l'a  publiée, 
vendue  et  distribuée  cette  brochure.  Eh  bien,  que  dit-elle  ? 

Page  9: 

((  Grève  des  Mineurs.  —  Bilan  de  la  première  liste 
rouge,  dix-huit  ans  et  vingt-ct-un  jours  de  prison,  tel  est 
le  total  des  peines  prononcées.  Si  on  l'augmente,  comme  il 
est  juste,  de  la  prison  préventive  que  firent  jusqu'à  l'am- 
nistie les  60  grévistes  emprisonnés  le  23  avril  et  les  jours 
suivants,  on  arrive  au  chiffre  global  de  vingt~et-iin  ans  et 
huit  mais  de  prison  !  » 

Plus  loin,  page  10: 

((  Le  Premier  Mai  et  le  Complot:  Que  dire  de  la  jour- 
née du  Premier  Mai  ?  Tout  le  monde  s'en  souvient.  Elle  fut 
ce  qu'on  voulait  qu'elle  fut.  800  arrestations  dont  200  main- 
tenues, tel  est  le  chifïre  global  que  donne  la  Voix  dit 
Peuple.  » 

Puis  c'est  page  10,  le  Briseur  de  grèves;  page  15,  les 
Grèves  rouges;  page  17.  les  Massacres:  puis  dans  les  pages 
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suivantes  l'énoncé  des  peines  dont  furent  frappés  les  anti- 
militaristes, les  fonctionnaires,  les  syndicalistes,  etc.,  etc. 

Bref,  si  vous  récapitulez,  on  obtient  le  bilan  suivant: 
15  ouvriers  morts,  467  blessés;  177  ans  4  mois  et  28  jours 
de  prison  distribués  en  guise  de  réformes,  392  fonction- 
naires révoqués  !   13  déplacés- 

M.  Clemenceau  frappe  aussi  bien  que  MM,  Briand  et 
Barthou,  camarades  ! 

Du  reste,  il  n'y  a  pas  que  Morizet  qui  a  écrit  des  choses 
très  intéressantes,  sur  les  radicaux.  La  Guerre  Sociale  de 
notre  camarade  Hervé  est  à  citer.  J'en  ai  ici  la  collection. 
Voici  quelques  extraits  aussi  éloquents  qu'incisifs: 

«  Après  le  ministère  des  imbéciles,  c'est  le  ministère 
des  requins  qu'on  nous  prépare  ! 

«  Comme  grands  premiers  rôles,  Caillaux,  Delcassé. 
Caillaux  c'est  la  capitulation  devant  les  grands  établisse- 
ments de  crédit.  A  son  avant-dernier  ministère  il  dut  ren- 
gainer sa  prétention  d'imposer  et  même  de  connaître  les 
milliards  de  dépôts  qu'ils  ont  dans  leurs  caisses  et  avec 
lesquels  ils  font  la  spéculation  en  bourse.  » 

N"  du  14  juillet: 

«  Le  gouvernement  du  financier  Caillaux  avait  annoncé 
son  intention  d'interdire  la  manifestation  projetée  sur  le 
mur  de  la  Santé.  . .  . 

((.  Lépine,  l'homme  lige  de  la  Compagnie  de  Suez,  et 
Caillaux,  le  valet  de  la  haute  banque,  ne  veulent,  paraît-il, 
tolérer  aucune  manifestation  dans  la  rue. 

«  Du  ministre  millionnaire  qui  a  abandonné  les  chemi- 
'nots  aux  coups  des  compagnies  après  avoir  fait  partie 
d'un  ministère  qui  promit  d'imposer  leur  réintégration  à 
Rothschild  et  aux  autres  rois  du  rail;  de  l'homme  d'argent 
que  le  grand  patronat  a  installé  au  pouvoir  pour  essayer 
de  briser  les  organisations  ouvrières  et  qui,  pour  son 
coup  d'essai,  a  fait  cambrioler  la  Bourse  du  Travail  et 
essayé  d'étrangler  la  grève  du  Bâtiment  par  l'arrestation 
de  trois  «  meneurs  »  de  syndicats,  il  faut  s'attendre  à 
tout.  » 

Je  ne  citerai  pas  l'article  intitulé  <(  Caillaux  de  sang  », 
tout  le  monde  le  sait  par  cœur.  Mais  je  pourrais  vous  en 
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apporter  une  collection  complète,  avec  des  titres  plus  ou 
moins  sensationnels,  ces  titres  à  Temporte-pièce  que  sait 
trouver  avec  tant  de  talent  et  d'ingéniosité  notre  camarade 
Hervé.  «  République  de  salauds  »,  par  exemple,  cela 
s'adresse  à   Caillaux,  où  nous  lisons  ceci  : 

«  Caillaux  a  l'étofïe  de  Thiers.  Caillaux  affolé  d'auto- 
rité rêve  de  Satory.  Et  la  bourgeoisie  radicale  laisse  faire  : 
elle  jubile. 

«  Caillaux  de  sang,  homme  à  poigne,  la  rassure.  C'est 
un  homme  qui  gouverne.  Il  est  pour  l'ordre,  l'ordre  moral  ! 
Ses  moyens  de  gouverner  sont  la  prison  et  les  balles. 
]\Iais  à  ce  jeu  on  peut  glisser  sur  un  caillot  de  sang.  » 

Je  suis  pleinement  d'accord  avec  Hervé.  Nous  n'avons 
pas  grande  confiance  dans  ce  gouvernement-là. 

Mais  je  tiens  à  rappeler,  par  une  dernière  citation,  la 
motion  qui  a  été  déposée  par  Hervé  au  dernier  Congrès 
de  Nîmes,  à  la  veille  des  élections.  Vous  vous  rappelez 
uue  c'est  une  motion  qui  a  réuni  une  infime  minorité, 
comme  celle  qu'Hervé  va  obtenir  probablement  tout  à 
l'heure  !  Que  disait-il  dans  cette  motion  : 

«  Le  Congrès  décide  qu'actuellement  ennemi  de  tous 
les  partis  bourgeois  entre  lesquels,  surtout  après  la  con- 
duite des  radicaux  sous  le  ministère  Clemenceau,  il  est 
impossible  de  faire  aucune  distinction,  le  Parti  maintient 
tous  ses  candidats  au  deuxième  tour,  sans  les  autoriser  à 
se  désister.  . .  . 

Voilà  donc  le  procès  des  hommes  du  parti  radical  fait 
de  main  de  maitre.  Maintenant,  nous  allons  juger  ces 
mêmes  hommes  d'après  leurs  propres  armes.  Il  ne  s'agit 
plus  d'articles  de  journaux,  plus  de  motions  de  congrès, 
ce  sont  leurs  propres  paroles  et  leurs  propres  actions. 

Que  disait,  par  exemple,  à  Pau  le  parti  radical  par  la 
bouche  de  son  président,  M.  Caillaux?  Il  disait:  Retour  a 
la  loi  de  deux  ans.  Quand  il  arrive  au  pouvoir  en  la  per- 
sonne de  M.  Doumergue,  qu'entendons-nous?  La  loi  de 
trois  ans,  parfaitement,  nous  l'appliquerons  loyalement  î 
N'est-ce  pas  de  la  comédie. 

Il  faut  que  nous  sachions  si  nous  pouvons  compter  sur 
le   programme   de   ces   hommes-là.   Aboyons   la   déclaration 
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de  jNI.  Nouions,  ministre  de  la  Guerre.  Il  y  a  quelques  jours, 
il  prononçait  ces  paroles  qui  ont  été  relevées  par  l'Huma- 
nité: 

«  Nos  concitoyens  n'ont-ils  pas  écarté  toute  considéra- 
tion égoïste  lorsqu'ils  ont,  dans  un  bel  élan  patriotique, 
ratifié  comme  une  nécessité  la  loi  qui  a  prolongé  la  durée 
du  service  militaire. 

«  Les  jeunes  gens  de  la  classe  1913,  animés  du  même 
esprit  de  sacrifice  ciue  leurs  parents,  ont  accepté  le  ser- 
vice supplémentaire  qui  leur  était  demandé  avec  un  cou- 
rage et  une  résolution  qu'on  ne  saurait  trop  admirer. 

«  Tous  ont  compris  que  le  Parlement  avait  jugé  indis- 
pensable de  donner  au  pays,  par  l'augmentation  des  effec- 
tifs, les  garanties  de  sécurité  que  réclamaient  et  que  n'ont 
cessé  d'exiger  les  circonstances.  Ils  ont  ainsi  fait  leur  de- 
voir. Nous  saurons  remplir  le  nôtre.  » 

Si  Barthou  avait  dit  cela,  quel  toile  !  Et  personne  ne 
bronche  quand  le  ministre  de  la  Guerre  de  la  rue  de 
Valois  parle  de  cette  façon  ! 

Je  dis  que  dans  ces  conditions,  nous  ne  pouvons  pactiser 
à  aucun  prix  avec  les  radicaux.  Ce  serait  trahir  notre 
classe  et  nous  trahir  nous-mêmes  que  de  décider  qu'on 
peut  faire  une  alliance  et  des  tractations  quelconques  avec 
ce  parti  qui  relève  de  la  bourgeoisie  comme  les  autres.  Oui, 
ce  serait  suicider  le  Parti  socialiste  s'il  y  avait  une  motion 
votée  par  le  Congrès  déclarant  que  le  bloc  est  nécessaire. 

Vaillant.  —  Y  a-t-il  une  proposition  qui  est  faite? 

Compère-MorEL.  —  C'est  la  proposition  de  notre  cama- 
rade Hervé. 

Vaillant.  —  C'est  une  proposition  individuelle. 

CompèrE-MorEl.  —  Ce  serait  la  faillite  du  Parti  socia- 
liste. 

\'ous  vous  rappelez,  camarades,  qu'à  une  certaine  époque 
le  Pape  ayant  provoqué  une  rupture  de  relation  avec  l'Etat 
français  —  car  ce  n'est  pas  le  gouvernement,  c'est  le  Pape 
lui-même  qui  a  imposé  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  —  le  Parti  socialiste  a  fait  bloc  pour  des  nécessités 
politic^ues,  et  vous  savez  quelles  en  ont  été  ensuite  les  ré- 
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percussions.  Nous  avons  vu  naître,  dans  les  rangs  de  la 
classe  ouvrière,  un  tel  dégoût  pour  l'action  politique  que 
ça  été  une  véritable  levée  d'anarchistes.  Il  ne  faut  pas 
que  nous  retombions  là.  Si  jamais  le  Parti  socialiste  déci- 
dait le  bloc,  ce  serait  la  division  dans  le  Parti  socialis-te, 
car  il  y  a  des  hoinmes  qui  ne  voudraient  jamais  consentir 
à  revenir  en  deçà  d'Amsterdam. 

Vaillant.  —  C'est  évident.  La  constitution  d'un  bloc  est 
même  une  impossibilité  socialiste. 

CompèrE-MorKl.  —  Je  suis  heureux  de  cette  parole, 
camarade  Vaillant. 

Je  me  résume.  Nous  demandons  au  Congrès  de  donner 
mandat  aux  fédérations  d'affirmer  la  pensée  socialiste  et 
de  porter  des  candidats  partout  où  il  est  matériellement 
possible  de  le  faire.  Je  demande  au  Congrès  d'obliger  les 
candidats  d'affirmer,  par  une  affiche  unique,  la  pensée 
socialiste,  le  but  de  transformation  sociale  que  nous  pour- 
suivons, en  un  mot  toute  la  doctrine  socialiste.  Je  vous 
demande  ensuite  de  laisser  la  liberté  la  plus  complète  aux 
fédérations  pour  juger  la  question  des  désistements,  avec 
cette  restriction  que  la  résolution  votée  soit  plus  précise 
que  celle  de  Chalon.  Il  est  nécessaire  que  nous  indiquions 
les  dangers  des  tractations  à  gauche  et  des  tractations  'à 
droite.  Car,  de  la  part  d'un  socialiste,  il  est  aussi  criminel 
de  combiner  avec  les  blocards  de  l'extrême-gauche  qu'avec 
les  états-majors  de  droite,  puisque  d'un  côté  comme  de 
l'autre  nous  nuisons  à  notre  recrutement  ! 

En  agissant  ainsi,  en  se  gardant  avec  un  soin  jaloux 
de  tout  contact  avec  les  politiciens  de  la  classe  bourgeoise 
iiui  ne  songent  tous  qu'à  maintenir  et  à  consolider  les 
privilèges  de  celle-ci,  nous  restons  dans  la  bonne  voie  ! 

Et  si  par  malheur  le  Parti  socialiste  l'oubliait,  il  prépa- 
ierait, et  je  le  répète  avec  intention,  la  plus  formidable 
levée  d'anarchistes  et  d'anti-parkmentaireis  dont  nous 
ayons  eu  à  souffrir    ! 

Restons  donc  nous-mêmes,  menons  vigoureusement  le 
combat  contre  le  vieux  monde  capitaliste  sans  nous  préoc- 
cuper des  sièges  à  conquérir  ! 

Faisons  des  consciences  et  préparons  des  honunes  à 
l'âme  bien  trempée  et  l'avenir  est  à  nous. 
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BrunEllière.  —  Camarades,  je  dois  rappeler  au  Con- 
grès qu'à  la  veille  des  élections,  il  est  absolument  néces- 
saire que  notre  Parti  ait  un  programme  agraire.  En  effet, 
dans  quelques  semaines  nous  allons  nous  trouver  devant  le 
suffrage  universel  et  plus  de  la  moitié  des  électeurs  sont 
des  ruraux.  Il  ne  faut  pas  se  présenter  devant  eux  les 
mains  vides.  La  Fédération  de  la  Loire-Inférieure  a  éla- 
boré vm  programme.  Nous  demandons  qu'il  soit  nommé 
une  commission  spéciale  de  21  membres  chargée  d'exami- 
ner, non  seulement  notre  programme,  mais  également  ceux 
qui  auraient  pu  être  votés  par  d'autres  fédérations,  de 
façon  que  nous  ayons  un  programme  agraire  aux  élections. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention,  dans  la  Loire-Inférieure, 
d'avoir  résolu  la  question  agraire.  Elle  ne  le  sera  que  dans 
la  société  socialiste,  mais  ce  que  nous  voulons,  c'est  que 
nous  puissions  aller  devant  les  électeurs  avec  un  programme 
qui  soit  celui  du   Parti. 

Voilà,  camarades,  quelle  est  la  proposition  que  j'avais 
à  vous  faire.  Je  demande  que  vous  vouliez  bien  nommer 
une  commission  qui  s'occupe  de  cette  question,  de  façon 
que  nous  allions  aux  élections  avec  un  programme  agraire 
déterminé.  Les  ruraux  sont  des  gens  positifs.  Ils  sont 
tout  prêts  à  nous  suivre  à  cause  de  la  loi  de  trois  ans  à 
laquelle  ils  sont  nettement  contraires,  car  elle  les  menace 
de  la  ruine,  mais  il  leur  faut  des  choses  positives.  Notre 
programme  est  une  chose  positive.  Autrement,  on  ne  se 
présenterait  devant  les  électeurs  ruraux  qu'avec  des  as- 
siettes et  des  verres  vides. 

Voici  le  texte  de  la. motion  déposée  sur  le  même  objet 
par  le  citoyen  Julien  Héas  et  revêtue  de  la  signature  de 
81  délégués: 

Les  Fédérations  soussignées  demandent  avec  instance  que  le 
Congrès  ne  se  sépare  pas  sans  déterminer  nos  revendications 
agraires  pour  les  'prochaines  élections  législatives,  et  renouvellent 
la  demande  d'une  commission  pour  les  élaborer  ;  cette  commission 
peut  être  au  besoin  réduite  à  11  membres;  elle?  accepteraient 
également  que  la  Commission  des  résolutions  élabore  le  Programme 
agraire. 

TenEVEau.  —  Camarades,  j'ai  lieu  de  me  féliciter  quand, 
au  nom  de  la  Fédération  de  la  Seine,  j'ai  demandé  au  der- 
nier Conseil  national  que  le  Congrès  national  soit  réuni 
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pour  décider  de  la  tactique  à  suivre  lors  des  élections  pro- 
chaines. Le  citoyen  Jaurès  avait,  lui  aussi,  soutenu,  à  ce 
même  Conseil  national,  la  nécessité  de  la  tenue  de  Con- 
grès. Et  si  je  m'en  félicite,  c'est  qu'en  même  temps  que  la 
bonne  tenue  du  Congrès,  j'ai  pu  me  rendre  compte,  par 
les  différentes  motions  des  fédérations  parues  dans  VHii- 
manité,  que  toutes  s'étaient  livrées  à  un  travail  éducatif 
et  d'action  qui,  je  l'espère,  peut  nous  faire  espérer  de 
nombreux  succès  dans  la  campagne  électorale  prochaine. 

Aussi  le  but  de  la  motion  de  la  majorité  de  la  Fédéra- 
tion de  la  Seine,  c'est  d'assurer  sur  les  bases  les  plus 
larges  le  succès  de  la  classe  ouvrière  et  du  Parti  socia- 
liste. Nous  avons  été  guidés  surtout  par  les  décisions  prises 
dans  divers  congrès  antérieurs.  Notre  action  sera  surtout 
dirigée  contre  le  militarisme  et  l'impérialisme  et  contre  la 
loi  de  trois  ans.  Voilà  notre  plate-forme  électorale.  Lors- 
que nous  disons  que  nous  nous  servirons  de  cela  comme 
plate- forme  électorale,  nous  sommes  certains  de  répondre 
ainsi  au  désir  le  plus  pressant  de  la  classe  ouvrière  tout 
entière.  C'est  au  premier  plan  de  notre  programme  élec- 
toral que  nous  demandons  le  retour  à  la  loi  de  deux  ans. 
Nous  demandons  ensuite  la  réforme  fiscale  par  l'impôt 
progressif  sur  le  capital  et  le  revenu  avec  déclaration  con- 
trôlée. Nous  demandons  également  la  représentation  pro- 
portionnelle. Nous  n'oublions  pas  que  si  cette  réforme  n'a 
pas  encore  été  votée,  ce  n'est  pas  du  tout  la  faute  du 
Parti  socialiste.  Nous  continuerons  à  le  dire  partout,  durant 
les  élections,  surtout  en  face  des  candidats  adverses,  et 
à  faire  le  plus  de  propagande  que  nous  pourrons  contre  la 
loi  de  3  ans. 

C'est  le  camarade  'Vaillant  qui  a  soutenu,  devant  la 
Fédération  de  la  Seine,  la  motion  présentée  au  nom  de 
la  majorité.  C'est  celle  qui  représente  le  plus  fidèlement  les 
aspirations  de  la  classe  ouvrière  organisée  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

Nous  demandons  que  le  Conseil  national  propose  d'ap- 
poser dans  toute  la  France,  partout  où  il  y  aura  des  can- 
didats socialistes  —  et  il  faut  espérer  qu'il  y  en  aura  dans 
le  plus  grand  nombre  de  circonscriptions  —  une  affiche 
qui  contiendra  notre  programme  ;  mais,  comme  les  tra- 
vailleurs n'ont  pas  le  temps  de  lire  les  affiches-programmes 


~  177  — 

comme  celles  dont  on  se  sert  pour  les  élections,  on  s'atta- 
chera surtout  à  deux  ou  trois  points  essentiels.  Il  faut  que 
notre  programme  soit  partout  le  même  et  qu'il  soit  déve- 
loppé dans  toutes  les  réunions  publiques  par  nos  candidats. 

Nous  demandons  qu'on  insiste  surtout  sur  ces  trois 
points:  retour  à  la  loi  de  deux  ans,  réforme  fiscale  et  re- 
présentation proportionnelle. 

Il  faut  une  tactique  absolument  unique.  Nous  enten- 
dons par  tactique  unique  que  partout  nos  candidats  s'ins- 
pirent des  décisions  qui  ont  été  prises  dans  nos  congrès. 
Cela  n'empêche  pas,  suivant  les  circonstances,  de  faire 
développer  par  nos  candidats  nos  idées,  notre  doctrine,  de 
montrer  l'action  de  nos  députés,  en  opposition  avec  celle 
des  autres,  dans  les  luttes  parlementaires. 

Nous  sommes  délibérément  contre  le  bloc.  Nous  ne 
voulons  d'entente  avec  aucun  parti.  Nous  voulons  ignorer 
tous  les  autres  partis.  Tous,  sans  aucune  exception,  ont 
fait  faillite.  Nous  ne  pouvons  avoir  confiance  dans  aucun. 
Tous  ces  partis  trahissent.  Nous  ne  pouvons  avoir  con- 
fiance en  eux.  Nous  rappellerons  les  votes  de  certains 
députés  à  quelque  parti  qu'ils  appartiennent.  En  ce  qui 
concerne  les  candidats,  nous  leur  demanderons  non  une 
déclaration  verbale,  mais  une  déclaration  écrite.  Nous 
voulons  qu'il  soit  dit  que  par  tous  leurs  efforts,  ils  deman- 
deront la  suppression  de  la  loi  de  trois  ans  et  nous  ramè- 
neront à  la  loi  de  deux  ans. 

Nous  espérons,  camarades,  que  lorsque  vous  aurez 
adopté  cette  résolution  de  la  majorité  de  la  Seine,  qui  est 
d'accord  avec  nos  principes,  avec  notre  doctrine,  avec 
toutes  nos  résolutions  qui  ont  été  votées  dans  nos  dift'é- 
rents  congrès,  qui  répond  en  même  temps  qu'aux  besoins 
les  plus  pressants  et  les  plus  urgents  du  prolétariat  fran- 
çais, à  l'action  engagée  avec  nos  camarades  Allemands, 
Autrichiens,  Bulgares,  -Anglais  et  autres,  et  au  désir  de 
toute  l'Internationale,  en  l'adoptant,  dis-je,  vous  aurez 
bien  mérité  du  Parti  socialiste  tout  entier  et  de  l'Inter- 
nationale ouvrière. 

La  séance  est  levée  à  midi. 
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Séance  de  V après-midi 

(La  séance  est  reprise  à  2  h.  30,  avec  Renaudel  comme 
président;  Paulin  (Puy-de-Dôme)  et  Laurent  (Nièvre), 
comme  assesseurs). 

Le  Président.  —  Nous  allons  reprendre  maintenant  la 
discussion  sur  la  tactique  électorale,  mais  auparavant  je 
dois  vous  soumettre  la  proposition  d'un  certain  nombre  de 
camarades  qui  demandent  le  renvoi  à  la  Commission  des 
résolutions  d'une  proposition  tendant  à  obtenir  que  de  ce 
Congrès  sorte  une  résolution  sur  le  programme  agraire  du 
Parti. 

Camarades,  cette  question  est  réservée.  Nous  la  discu- 
terons après  la  question  de  la  tactique  électorale. 

Je  vous  donne  connaissance  de  la  liste  des  camarades 
qui  vont  composer  la  Commision  des  résolutions.  Cette 
liste  est  formée  des  noms  qui  sont  parvenus  à  la  prési- 
dence avec  naturellement  la  justification  de  75  mandats 
qui    est   nécessaire. 

D'autre  part,  le  camarade  secrétaire  me  prie  de  demander 
à  la  Commission  des  conflits  de  bien  vouloir  se  réunir 
dans  la  salle  à  côté. 

Mailhes.  —  Camarades,  c'est  sur  la  question-  du 
deuxième  tour  de  scrutin  aux  prochaines  élections  légis- 
latives que  je  voudrais  revenir  brièvement.  Je  voudrais 
qu'on  n'abandonne  pas  la  représentation  proportionnelle. 
Il  y  a  eu  de  la  part  du  Parti  socialiste  un  engagement 
d'honneur.  Plus  la  représentation  proportionnelle  fonction- 
nera, plus  le  recrutement  parlementaire  nous  donnera  un 
meilleur  outil  pour  faire  des  lois.  Le  Parti  socialiste  s'est 
eng  jé  complètement  à  fond  sur  ce  point  au  Parlement 
et  dans  la  presse.  Les  journaux  qui  nous  font  de  l'oppo- 
sition nous  accusent  maintenant  de  faire  un  acte  d'aban- 
don. 

Il   faut  que  nous  décidions  que  lors  du  deuxième  tour 
de  scrutin  aucun  candidat  socialiste  ne  se  désistera  qu'en 
faveur    d'un    républicain    partisan   à    la    fois    du    retour 
à  la  loi  de  deux  ans,  avec  direction  vers  la  nation  armée,     j 
de  la  réforme  électorale  par  la  R.  P.  intégrale  et  de  l'im- 
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pôt  sur  le  revenu  avec  la  déclaration  contrôlée.  Il  ne 
faut  pas  qu'aucun  candidat  puisse  distraire  une  de  ces 
questions  fondamentales  de  son  'programme.  Nous  ne 
pouvons  pas  nous  retirer  devant  un  ca'iididat  qui  ne  sou- 
tiendrait qu'un  ou  deux  de  ces  trois  points. 

Je  ne  sviis  pas  ennemi  des  opinions  du  camarade  Hervé, 
et  j'ai  lu  les  articles  qu'il  écrit  dans  la  Guerre  Sociale, 
mais  sur  la  question  de  la  R.  P.,  il  faut  respecter  notre 
parole.  Notre  éminent  camarade  Jaurès  a  déployé  beaucoup 
de  talent  et  d'habileté  à  propos  de  cette  question  de  la 
R.  P.  Quatre  années  de  vie  parlementaire  se  sont  passées. 
Contre  la  R.  P.,  il  y  a  eu  conspiration  presque  de  la  part 
de  tous  les  partis.  On  a  fait  de  l'obstruction  contre 
cette  loi,  qui  est  une  loi  d'organisation  de  parti,  une  loi 
de  clarté.  Oin  en  est  au  soixante-troisième  rapport  ;  on  en 
fait  tous  les  jours.  Raymond  Poincaré,  quand  il  était  Pré- 
sident du  Conseil,  a  fait  voter  l'urgence  de  la  loi  sur  la 
réforme  électorale,  mais  quelques  jours  après  il  abandon- 
nait le  pouvor.  Première  faillite.  Deuxième  faillite,  vote 
dé  l'amendement  Lefebvre.  Troisième  faillite  vote  de 
l'amendement    Maginot. 

Je  dis,  camarades,  que  nous  devons  respecter  nos  en- 
gagements. Louis  Barthou  avait  dit  que  les  chemiinots 
avaient  droit  de  faire  grève,  ce  qui  n'a  pas  empêché  son 
successeur  d'étouffer  la  grève  des  cheminots.  Millerand 
avait  promis  la  réintégration  des  cheminots.  Malgré  les 
instances  de  Jaurès,  on  a  passé  par  dessus  cet  engagen*nt 
d'honneur.  Caillaux  avait  promis  d'incorporer  la  réforme 
fiscale  dailB  le  budget.  Aujourd'hui  il  n'en  reste  rien.  Le 
Parti  socialiste  s'est  engagé  sur  la  question  de  la  R.  P. 
Nous  avons  fait,  da«s  nos  départements  respectifs  de  la 
propagande  en  faveur  de  la  R.  P.  Par  conséquent,  nous  ne 
pouvons  pas  l'abandonner.  Ce  que  nous  voulons,  c'est  la 
sélection  des  républicains,  avec  le  vieux  programme  ré- 
publicain. Nous  voulons  bien  nous  retirer  devant  un  répu- 
blicaiTi-  qui  soit  contre  les  trois  ans,  pour  le  retour  à  la 
nation  armée  et  pour  la  R.  P.  Il  faut  se  placer  à  un  point 
de  vue  ékvé  et  ne  pas  oublier  que  le  Parti  socialiste  s'est 
engagé. 
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Noël  Hardy.  —  Camarades,  afin  de  ménager  les  ins- 
tants du  Congrès,  je  ne  vous  infligerai  pas  la  lecture  de 
la  motion  qui  a  été  adoptée  par  la  Fédération  de  Seine-et- 
Oise,  étant  donné  que  le  Congrès  'n'aura  pas  à  voter  tel 
texte  qui,  aura  été  présenté  par  une  section  du  Parti,  mais 
celui  qui  sortira  de  la  délibération  de  la  Commission  des 
résolutions.  Je  vais  me  contenter  de  mettre  en  relief  les 
points  essentiels  qui  ont  motivé  l'élaboration  de  notre  mo- 
tion de  Seine-et-Oise. 

Tout  d'abord,  j'en  finirai  très  rapidement  avec  la  ques- 
tion de  la  tactique  électorale,  ou  plus  exactement  du 
programme  électoral  de  notre  parti.  Je  crois,  que  sur  ce 
point  l'unanimité  est  très  facile  à  réaliser.  Nous  sommes 
presque  tous  prêts  à  contresigner  l'exposé  lumineux  qui 
nous  a  été  fait  par  le  camarade  Compère-Morel.  Je  n'ai 
rien  à  retrancher  à  ce  programme  du  Parti.  Nous  n'ex- 
cluons pas  la  R.  P.  puisque,  au  premier  tour,  nous  la  pré- 
sentons comme  une  de  nos  revendications  et  non  des 
moins  importantes.  Si  je  n'ai  rien  à  retrancher  de  ce  que 
nous  a  dit  le  camarade  Compère-Morel,  je  constate  qu'il 
a  oublié  de  nous  dire  quelle  serait  l'attitude  du  Parti  so- 
cialiste en  face  du  clergé  combatif  et  agressif  aujourd'hui 
descendu  dans  l'arène  politique.  Il  est  bien  entendu  que 
sur  cette  question  comme  sur  toutes  les  autres,  il  faut 
dissiper  toute  équivoque.  Il  n'entre  dans  l'idée  de  person- 
ne de  faire  de  l'anticléricalisme  une  plate-forme  électo- 
rale, mais  nous  disons  que  le  Parti  socialiste  ne  peut  pas 
rester  neutre  sur  cette  question  et  ne  rien  dire  sans 
qu'il  s'ensuive  un  grand  préjudice  pour  lui.  J'aime  à 
croire  que  c'est  là  aussi  l'avis  de  Compère-Morel  et  que 
s'il  n'en  a  pas  parlé,  c'est  tout  simplement  par  oubli... 

CoMPÈRÊ-MoREL.  —  Puisque  c'est  une  omission  que 
vous  semblez  signaler  de  ma  part,  je  vous  dirai  que  je 
ne  l'oublie  pas;  mais  si  je  crois  que  nous  devons  consi- 
dérer la  religion  comme  une  afïaire  privée  quand  il  s'agit 
du  recrutement,  je  crois  que  lorsque  le  clergé  se  lance  dans 
la  bataille  en  tant  que  parti  militant  politique,  ce  serait 
un  crime  de  la  part  du  Parti  socialiste  de  ne  pas  lutter 
contre  lui. 
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Noël  Hardy.  —  Nous  prenons  acte  de  la  déclaration 
lu  camarade  Compère-Morel,  qui  répare  ainsi  en  partie 
"omission  qu'il  avait  commise.  Nous  sommes  d'avis  que 
a  liberté  de  conscience  la  plus  absolue  doit  être  assurée 
i  tous.  Il  reconnaissait  ce  matin,  et  je  reconnais  avec  lui, 
lue  les  lois  de  défense  de  l'Ecole  laïque  ne  sont  que  d'une 
;fficacité  relative.  Précisément  pour  ce  motif  il  faut  que 
lous  profitions  de  la  période  électorale  durant  laquelle 
aous  aurons  des  auditeurs  que  nous  ne  touchons  pas  dans 
l'autres  circonstances,  pour  montrer  la  duplicité  du  clergé 
ît  la  contradiction  qu'il  y  a  entre  ses  principes  et  son 
ittitude  dans  le  conflit  social.  Il  est  toujours  du  côté  des 
privilégiés  contre  les  opprimés.  Il  faut  montrer  que  le 
clergé  militant  profite  de  son  ascendant  spirituel  pour  le 
ransformer  en  un  moyen  d'oppression  et  de  désorganisa- 
:ion  de  la  classe  ouvrière.  Vous  savez  avec  quelle  vigueur 
es  évêques  entrent  en  bataille  !  Vous  connaissez  le  cas 
soignant  de  l'abbé  Lemire,  de  ce  prêtre  qui  a  le  courage 
:ivique  d'être  républicain  et  que  le  clergé  a  l'intransi- 
geance de  rayer  du  nombre  de  ses  membres  sous  prétexte 
ju'il  est  républicain,  ce  qui  nous  montre  que  le  but 
lu  clergé  est  d'entrer  dans  la  bataille  et  de  combattre  la 
République.  Il  combat  l'abbé  Lemire  simplement  parce  qu'il 
îst  républicain.  (Il  y  aurait  doilc  le  plus  grand  péril  pour 
lotre  parti  à  rester  neutre.  Il  faut  que  nous  prenions 
position  sur  cette  question  comme  sur  les  autres.  Je  crois 
:iue  c'est  l'avis  de  Compère-Morel  et  qu'il  accepte  bien 
^'olontiers  que  d'une  manière  précise  nous  disions,  à  la 
reille  des  élections  :  liberté  de  conscience  absolue,  mais 
bataille  vigoureuse  et  devoir  de  combattre  partout  le 
:léricalisme,  qui  est  un  parti  d'oppression  et  de  désorga- 
nisation de  la  classe  ouvrière. 

Reste  la  question  du  second  tour.  Quelles  sont  les 
attitudes  que  nous  pouvons  prendre?  Ce  sera  ou  bien  lé 
maintien  systématique  des  candidatures,  ou  bien  le  retrait 
pur  et  simple  des  candidatures,  ou  bien  le  désistement 
en  faveur  de  certains  républicains  que  nous  aurons  à 
choisir. 

Dans  le  cas  de  maintien  pur  et  simple  des  candidatures, 
vous  n'êtes  pas  en   présence  d'une  attitude   neutre.   Beau- 
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coup  de  camarades  qui  demandent  qu'on  maintienne  les 
candidatures  croient,  en  préconisant  cette  tactique,  rester 
neutres,  mais  ce  n'est  pas  exact.  C'est  un  fait  incontes- 
table. Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  le  second  tour,  qui  existe 
encore  à  inotre  grand  regret,  nous  impose  un  dilemme  ri- 
goureux :  nous  ne  pouvons  pas  rester  neutres  ;  ou  bien  nous 
devons  favoriser  la  gauche,  c'est-à-dire  les  républicains 
qui  sont  le  plus  près  de  nous,  ou  bien,  que  nous  le  vou- 
lions ou  non,  sous  prétexte  de  ne  pas  favoriser  la  gauche, 
nous  favoriserons  en  fait  la  droite.  Le  maintien  pur  et 
simple  des  candidatures  dans  beaucoup  de  circonscriptions, 
contribuerait  tout  simplement  à  faire  élire  mathémati- 
quement le  candidat  de  la  droite.  Le  retrait  pur  et  simple 
est  encore  plus  grave,  car  il  est  tout  simplement  jésui- 
tique. A-t-on  jamais  vu  un  chef  de  troupe  se  séparer 
d'elle  et  l'abandonner?  D'abord,  il  y  a  intérêt  à  ce  que 
nous  ne  nous  séparions  pas  de  nos  troupes,  car  elles  ne 
resteront  pas  inactives,  elles  participeront  sans  nous  au 
second  tour  de  scrutin.  Je  dis  qu'il  y  a  intérêt  ta  ce  que 
nous  ne  laissions  'pas  se  creuser  entye  elles  et  nous  un 
fossé.  Seconde  raison  :  Quand  nous  nous  retirons  de  la 
lutte,  nous  devons  en  préciser  le  sens,  et  il  faut  que  no^ 
troupes  sachent  bien  que  nous  sommes  toujours  là. 

Je  dis  qu'un  parti  doit-  savoir  ce  qu'il  veut.  Il  n'y  a 
que  deux  attitudes,  ou  bien  le  maintien  systématique  des 
candidatures,  qui  aboutit  à  faire  le  jeu  de  la  droite,  ou 
bien  le  désistement  sous  certaines  conditions  et  certaines 
réserves  expresses. 

Nous  allons  voir  quelle  est  celle  des  deux  tactiques  que 
nous  pouvons  adopter.  Voulez-vous  prendre  la  responsa- 
bilité de  maintenir  purement  et  simplement  les  candidatu- 
res, en  sachant  que  cela  aura  pour  résultat  dans  la  plu- 
part des  cas  de  faire  le  jeu  de  la  droite?  Qu'en  pensera 
le  pays  ?  Prenez-en  la  responsabilité  si  vous  le  voulez,  mais 
voyez  quelles  en  sont  les  conséquences.  Vous  avez  fait 
dans  ce  pays  la  plus  belle  des  campagnes  sur  la  question 
des  trois  ans.  Vous  avez  remué  l'opinion.  Voyez  donc 
quel  serait  son  étonnement  si,  au  lendemain  d'une  cam- 
pagne si  vigoureuse,  '  vous  veniez  faire  le  jeu,  par  A'otre 
attitude   électorale,   de   tous   ceux   qui    ont   voté   la   loi   de 
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trois  ans  que  vous  lui  aviez  dénoncée  comme  un  crime? 
Camarades,  vous  ne  voudrez  pas  cela.  Par  conséquent, 
reste  la  seule  attitude  qui  soit  conciliable  avec  l'intérêt  du 
Parti  au  point  de  vue  moral  et  matériel. 

Reste  à  savoir  comment  et  sous  quelles  conditions  nous 
a'Uons  adopter  cette  attitude  du  désistement.  Je  dirai 
tout  à  l'heure  sous  quelles  conditions  expresses  nous  en- 
tendons le  désistement. 

Notre  camarade  Compère-Morel  m'a  paru  lui-même 
ce  matin  favorable  à  la  discipline  républicaine.  Il  n'y 
a  qu'une  chose  contre  laquelle  il  s'est  élevé,  c'est  contre 
ce  qu'il  appelle  le  bloc,  contre  les  coalitions  qui  engendre- 
raient la  confusion.  Je  crois  que  personne  ici  ne  demande 
la  reconstitution  du  bloc  tel  qu'il  a  fonctionné  autrefois. 
Ce  que  nous  demandons,  c'est  la  discipline  républicaine, 
car  si  pendant  les  élections  nous  faisons  le  jeu  de  la  droite, 
nous   nous   discréditons   aux  yeux  du  pays. 

Reste  alors  à  savoir  pour  ceux  qui  sont  partisans  du 
désistement  sous  les  conditions  que  je  vais  indiquer,  si 
nous  devons  nous  en  rapporter  à  la  motion  du  Congrès 
de  Chalon,  ou  bien,  ce  qui  me  paraît  plus  net,  si  nous 
allons  ici,  au  Congrès  d'Amiens,  fixer  une  règle  rigide 
suivant  laquelle  aura  lieu  le  maintien  ou  le  désistement  de 
nos  candidats  ;  allons-nous  dire  que  les  Fédérations 
seront  chargées  de  proposer  au  Conseil  national  le  main- 
tien ou  le  retrait  de  la  candidature?  On  a  dit  ce  matin  que 
cela  allait  compliquer  considérablement  les  choses.  Je  crois, 
quant  ià  moi,  .que  cela  dépendra  de  la  netteté  des  règles 
que  vous  allez  fixer.  Du  moment  que  vous  êtes  d'avis 
qu'il  faut  fixer  des  règles  précises,  le  travail  des  fédéra- 
tions sera  extrêmement  simple.  Elles  n'auront  qu'à  pro- 
poser, en  conformité  de  ces  règles,  le  maintien  ou  le 
désistement  au  Con<ieil  national,  et  celui-ci  n'aura  qu'à 
ratifier  automatiquement  tousles  maintiens  ou  tous  les 
retraits  de  candidatures  qui  seront  cocnformes  à  ces 
règles.  La 'seule  chose  qu'il  aura  à  faire  consistera  tout 
simplement  à  ne  pas  ratifier  tout  niaintien  ou  retrait  de 
candidature  f|ui  ne  serait  pas  conforme  à  la  règle  que  nous 
allons   édictcr   ici.   D'ailleurs,   j'aime   à   croire  qu'il   ne   se 
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présentera  pas  de  cas  de  ce  genre,  que  personne  ne  voudra 
eufreindre  ces  règles  et  qu'alors  son  travail  sera  presque 
nul.  Si,  par  hasard,  il  y  a  quelques  cas,  je  crois  les  membres 
du  Parti  trop  disciplinés  pour  qu'il  s'en  présente  beaucoup  ; 
s'il  n'y  a  que  deux  ou  trois  cas  litigieux,  le  Conseil  natio- 
nal aura  vite  fait  d'adopter  la  solution  qu'il  convient.  Pour 
cette  raison  et  aussi  parce  que  nous  avons  ainsi  une  ga- 
rantie plus  sûre  d'honnêteté,  j'estime  qu'il  est  bon  de 
ne  pas  s'en  tenir  Ifi  la  motion  de  Chalon,  mais  de  la 
compléter  par  une  adjonction  qui  consistera  dans  les  rè- 
gles que  nous  allons  énoncer  ici  et  que  le  Conseil  national 
n'aura  qu'à  faire  appliquer. 

Voyons  maintenant,  camarades,  sous  quelles  réserves  le 
désistement  pourrait  se  produire.  Je  lisais  justement  le 
compte  rendu  du  Congrès  fédéral  du  Nord  et  j'y  voyais 
que  nos  camarades  du  Nord  inon  seulement  sont  pour  la 
discipline  républicaine  comme  nous,  mais  même  qu'ils  sont 
moins  exigeants  que  nous.  Nos  camarades  du  Nord  indi- 
quent qu'ils  sont  partisans  du  désistement  en  faveur  d'un 
républicain  même  troisanniste  dans  le  cas  particulier  où 
ce  républicain  serait  en  présence  d'un  autre  candidat  réac- 
tionnaire troisanniste.  Vous  voyez  que  la  distinction  qui 
est  faite  par  Delory  dépasse  de  beaucou'p  celle  que  nous 
faisons.  Il  fait  une  distinction  entre  le  républicain  troi- 
sanniste et  le  réactionnaire  troisanniste.  Vous  allez  voir, 
camarades,  par  la  proposition  que  nous  faisons,  que  nous 
n'allons  pas  si  loin.  Vous  dites  que  vous  êtes  pour  la  dis- 
cipline républicaine  et  même  en  faveur  des  républicains 
troisannistes  dans  le  cas  particulier  que  je  viens  de  rap- 
peler. Nous  disons,  nous  :  Nous  sommes  un  parti  unifié, 
qui  doit  avoir  une  tactique  unique.  Qu'on  dise  une  bonne 
fois,  qu'on  ait  le  courage  d'accepter  officiellement  ce  que 
l'on  fait  pratiquement  à  toutes  les  élections. 

DiELORY.  —  J'ai  fait  observer,  en  effet,  à  un  certain 
nombre  de  délégués  qu'il  y  aurait  danger  à  ce  qu'on  se 
renferme  dans  une  formule  trop  étroite  parce  qu'il  peut 
se  présenter  des  cas  particuliers.  Puisque  tout  à  l'heure 
on  ,a  cité  le  nom  de  l'abbé  Lemire,  j'en  parle  à  mon  tour. 
Ceux    qui    connaissent    le    Nord    savent    qu'il    peut    très 
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bien  se  faire  qu'au  second  tour  rabl)é  Lemire  soit  en  bal- 
lottage devant  le  candidat  de  l'évêque.  Or,  l'abbé  Lemire 
a  voté  les  trois  ans.  Jamais  dans  notre  département  les 
socialistes  ne  consentiraient  à  élire  le  candidat  de  l'évê.que 
contre  l'abbé  Lemire,  par  conséquent  nous  serions  obli- 
gés de  voter  pour  un  candidat  qui  a  voté  les  trois  ans. 

Je  peux  vous  citer  un  deuxième  cas,  c'est  celui  de  la 
deuxième  circonscription  de  Lille,  où  le  député  sortant 
est  Grousseau,  port-e-par-ole  de  la  droite.  Nous  préfé- 
rons le  mettre  en  ballottage  en  soutenant  contre  lui  le 
candidat  républicain  même  partisan  des  trois  ans.  Bien 
entendu,  il  s'agit  du  second  tour,  car  au  premier  tour  vous 
pouvez  être  siirs  que  nos  camarades  socialistes  du  Nord 
n'accepteront  qu'un  candidat  ayant  pour  programme  la 
doctrine  socialiste  tout  entière. 

Noël  Hardy.  —  Citoyens,  je  relève  dans  la  déclaration 
de  notre  camarade  Delory  une  contradiction.  D'une  part 
il  nous  dit  :  Nous  ne  voulons  pas  être  enfermés  dans  une 
formule  trop  étroite,  et  puis,  comme  je  le  lui  disais  tout 
à  l'heure,  il  se  montre  infiniment  plus  large  que  nous  au 
point  de  vue  des  désistements.  Il  peut,  d'ailleurs,  être  tout 
à  fait  rassuré,  car  notre  formule  visera  exactement  les 
cas  particu'liers. 

Il  reste  à  examiner  les  avantages  qui  résultent  du  fait 
d'adopter  une  attitude  unique  fixée  par  des  règles  claires. 
Vous  allez  voir  qu'il  y  a  de  gros  avantages.  Il  est  bon  que 
je  vous  dise  dans  quelles  conditions  nous  prévoyons  que 
le   désistement   i)Ourrait   se   produire. 

Le  désistement  du  candidat  minorisé  au  premier  tour  ne 
pourrait  être  fait,  pour  le  second  tour,  que  quand  nous 
nous  trouverions  en  présence  d'un  candidat  ayant  dès  le 
])remier  tour  adopté  le  programme  et  fait  campagne  sur 
les  points  que  nous  allons  vous  indiquer  :  D'abord  abroga- 
tion de  la  loi  de  trois  ans  avant  le  mois  d'octobre  1915. 
Vous  savez  très  bien  que  cette  précision  est  absolument 
indispensable,  car  tous  les  républicains  indifféremment 
se  diraient  partisans  de  l'abrogation  de  la  loi  de  trois  ans, 
seulement,   ainsi   qu'on   le  disait  tout   à   l'heure,  on   la   re- 
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mettrait  aux  calendes  grecques  !   Xous  ne  voulons  pas  de 
cela. 

Deuxième  point  :  Impôt  sur  le  revenu  avec  déclaration 
contrôlée. 

Troisième  jJoint  :  Couverture  financière  des  dépenses 
militaires  exceptionnelles  par  un  impôt  sur  le  capital. 

Quatrième  point   :  Rapprochement  franco-allemand. 

Cinquième    point    :    Défense   laïque. 

Sixième  point  :  Si  possible  défense  de  la  R.  P.,  car  nous 
devrons  nous  efforcer  d'obtenir  des  déclarations  favora- 
bles à  la  R.  P. 

Camarades,  j'attire  particulièrement  votre  attention 
sur  ce  point  qui  me  parait  capital.  Il  faut  qu'il  soit  bien 
entendu  que  le  désistement  n'aura  lieu  qu'en  faveur  du 
candidat  qui,  dès  le  premier  tour,  aura  fait  campagne 
sur  les  points  que  je  viens  de  vous  citer  et  voici  pourquoi  : 
c'est  parce  que,  alors  même  que  nous  serions  dupes  com- 
me certains  d'entre  nous  le  craignent,  quelquefois  avec 
im  semblant  de  raison,  nous  aurons  au  moins  cet  avantage 
que  les  candidats  qui  auront  escompté  notre  concours  '  au 
second  tour  de  scrutin,  auront  été  obligés  de  faire  de  la 
propagande  sur  ces  cinq, points  qui  nous  tiennent  au 
cœur...  {Bruit  et  interruptions.) 

Le  Président.  — •  Camarades  de  la  Seine,  je  vous  de- 
mande de  ne  pas  interrompre  systématiquement  l'orateur. 
Autant  ur.e  interruption  utile  comme  celle  du  camarade 
Delory  tout  à  l'heure  peut  être  acceptée  par  l'orateur, 
autant  il  est  impossible  de  tolérer  des  interruptions  qui  ne 
sont  entendues  ni  de  l'orateur,  ni  du  Bureau,  ni  même 
de  la  salle. 

Xoël  Hardy.  —  Camarades,  n'aurions-nous  que  le  béné- 
fice moral  qui  résultera  de  la  propagande  que  les  candi- 
dats auront  été  forcés  de  faire  dans  le  sens  que  je  viens 
d'indiquer,  n'aurions-nous  que  le  bénéfice  de  l'ambiance 
heureuse  résultant  des  idées  qu'ils  auront  été  obligés  de 
répandre,  ce  serait  là  un  premier  avantage  que,  pour  ma 
part,  je  ne  puis  dédaigner.  Comment  voulez-vous  que  ces 
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candidats  qui  escompteront  notre  concours  au  second 
tour,  qui  auront  été  obligés  de  faire  la  campagne  précise 
que  j'indique,  comment  voulez-vous  qu'une  fois  arrivés 
à  la  Chambre  ils  y  soutiennent  le  contraire  de  ce  program- 
me, alors  qu'ils  auront  créé  eux-mêmes,  dans  leurs  cir- 
conscriptions réciproques,  une  ambiance  favorable  à  ces 
idées?  Il  y  aurait  là  une  contradiction  flagrante  qui  leur 
serait  extrêmement  préjudiciable.  Or,  les  considérations 
électorales  sont  pour  les  élus  bourgeois  le  commencement 
de  la  sagesse  ! 

Je  dis  donc  qx\e  le  Parti  socialiste  aura  un  bénéfice  mo- 
ral à  enregistrer  du  fait  de  cette  tactique,  tandis  qu'au- 
trement nous  n'aboutirions  qu'à  faire  le  jeu  de  la  droite. 
Je  vous  exhorte  à  réfléchir  sur  les  conséquences  d'une  at- 
titude intransigeante  qui  serait  profondément  préjudiciable 
au  crédit  de  notre  Parti. 

Vaillant.  —  Citoyens,  après  les  observations  diverses 
qui  vous  ont  été  jusqu'ici  présentées,  je  crois  qu'il  est  pos- 
sible d'arriver  à  des  précisions  et  à  des  solutions  positives. 

Je  viens  vous  parler  de  la  motion  qui  a  été  votée  par 
la  majorité  de  la  Fédération  de  la  Seine.  Je  n'entrerai 
pas  dans  de  longs  développements,  car  la  motion  par  elle- 
même  indique  suffisamment  sa  valeur  et  exprime  sa  portée 
d'une  façon  suffisante  pour  que  quelques  explications 
soient  seules  nécessaires. 

Le  socialisme  étant  opposé  à  tout  pa-rti  de  la  bourgeoi- 
sie, l'impossibilité  socialiste  d'un  bloc  quelconque  avec 
n'importe  quel  parti  bourgeois  est  l'évidence  même. 

Il  suffit  pour  nous  de  rappeler  dans  quelles  conditions 
l'unité  de  notre  parti  s'est  formée  et  sur  quelles  bases^ 
l)Our  voir  qu'il  est  absolument  impossible  de  lui  proposer 
de  former  non  seulement  un  bloc  ou  une  coalition,  mai$> 
d'établir  même  un  lien  quelconque  permanent  ou  durabU 
avec  aucun  parti  bourgeois.  Vous  savez,  en  effet,  que  c'est 
l'Internationale  qui  nous  a  donné  la  base  sur  laquelle 
s'est  fondée  l'unité  du  Parti.  C'est  à  Amsterdam  qu'a  été 
votée  la  motion  dans  laquelle  chacun  de  nous  a  trouvé  la 
ligne  directrice  de  la  politique  socialiste;  c'est  elle  qui 
a  î)ermis  à  des  fractions  jusqu'alors  opposées  de  se  réunir 
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dans  le  parti  socialiste.  C'est  alors  que  le  Parti  socialiste 
est  apparu  visiblement  <à  tous  comme  le  parti  de  la  classe 
ouvrière.  Il  nous  suffit  d'affirmer  qu'il  reste  ce  qu'il  a 
toujours  été,  qu'il  ne  peut  pas  en  être  différemment,  et 
maintenant  et  toujours  la  classe  ouvrière  reconnaîtra  sans 
aucun  doute  possible  dans  le  Parti  socialiste  unifié  son 
parti,  le  parti  politique  de  la  classe  ouvrière.  Ce  motif 
certain  est  plus  que  suffisant  et  m'a  pas  besoin  d'autre 
explication. 

La  motion  de  la  Fédération  de  la  Seine  dans  sa  rédaction 
primitive  — ■  j'ai  dit  à  la  Commission  de  la  Seine  que  je 
ferais  ici  cette  déclaration  —  était  uniqument  une  motion 
de  direction  politique.  Ce  sont  les  membres  de  la  20"  sec- 
tion qui  ont  ajouté,  par  quelques  lignes,  à  cette  partie  es- 
sentielle un  certain  nombre  de  propositions  de  réformes 
immédiates.  Ces  propositions,  d'ailleurs,  venaient  à  leur 
place,  puisqu'elles  concordent  avec  les  propositions  di- 
verses d'autres  motions  et  avec  celles  qui  ont  été  expo- 
sées devant  le  Congrès.  Après  l'indication  générale  de 
notre  action  contre  l'impérialisme  militariste  et  la  guerre, 
contre  la  loi  de  trois  ans,  viennent  Jes  propositions  pour 
l'impôt  progressif  sur  le  capital  et  sur  le  revenu  avec  dé- 
claration contrôlée,  la  défense  de  l'école  laïque,  la  laïcité, 
la  liberté  syndicale  et  de  coalition  élargie  et  étendue  aux 
fonctionnaires.  On  s'était  ainsi  proposé  d'établir  les  pre- 
mières lignes  d'un  programme  pratique  immédiat.  Je  ne 
sais  pas  s'il  est  très  utile  de  mettre  de  nombreuses  pro- 
positions dans  la  déclaration  que  nous  voterons.  Il  me 
semble  en  effet  que  notre  déclaration  ou  motion  actuelle 
doit  être  avant  tout  une  motion  de  direction  politique  du 
parti,  une  motion  de  combat,  du  combat  socialiste  perma- 
nent contre  le  capitalisme  et  la  réaction  et  du  combat 
actuel  ardent  et  sans  trêve  contre  l'impérialisme  milita- 
riste et  la  guerre,  contre  la  loi  de  trois  ans.  Il  me  sem- 
ble que  nous  n'avons  pas  à  discuter  maintenant  sur  l'ordre 
ou  le  rang  des  réformes  immédiates  telles  que  celles 
citées  et  celle  non  moins  urgentes  que  la  classe  ouvrière 
inscrit  elle-même  à  son  ordre  du  jour  comme,  par  exem- 
ple, la  semaine  anglaise,  la  journée  de  huit  heures,  le 
salaire  minimum  ou  telle  ou  telle  autre  revendication  éco- 
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nomique  ou  politique.  Je  crois  qu'il  serait  tout  à  fait 
sage  de  ne  pas  discuter  aujourd'hui  ces  questions  de  pro- 
gramme pour  savoir  quelles  sont  les  questions  que  nous 
mettrons  pour  ainsi  dire  en  vedette,  mais  de  réserver  cette 
détermination  pour  la  déclaration  qu'en  inotre  nom  devra 
faire  la  Commission  administrative  à  la  veille  des  élec- 
tions, c'est-'à-dire  dans  les  conditions  les  meilleures. 

Si  nous  voulons  rallier  à  nous  toute  la  classe  ouvrière 
organisée,  il  suffit  que  nous  persévérions  dans  la  ligne  po- 
litique que  nous  avons  suivie  jusqu'à  maintenant  et  que 
devant  sa  nette  affirmation  à  ce  sujet,  la  classe  ouvrière 
reconnaisse  bien  dans  le  parti  socialiste  le  seul  parti  de 
la  classe  ouvrière.  Il  faut  penser  aussi  que  nous  avons 
en  dehors  de  la  classe  ouvrière  organisée  ou  eir  voie  d'orga- 
nisation la  masse  prolétaire  qui  forme  la  matière  d'un  re- 
crutement ultérieur  et  qui  joue  un  rôle  considérable  dans 
tous  les  mouvements  populaires  et  révolutionnaires.  Il  faut 
absolument  l'attirer  à  nous  non  seulement  par  une  propa- 
gande socialiste  directe,  mais  encore  en'  lui  montrant  dans 
le  socialisme  l'aboutissement  de  ses  aspirations,  de  ses  re- 
vendications démocratiques  et  républicaines,  leur  seul 
moyen  de  réalisation  ;  sans  cela,  nous  ne  pourrons  pas 
l'amener  à  nous,  au  socialisme,  à  notre  Parti.  Il  est  cer- 
tain que  dans  la  masse  populaire  ouvrière  à  laquelle  nous 
nous  adressons,  jamais  on  ne  viendra  à  nous  si  on  ne  voit 
pas  d'une  façon  certaine  que  le  parti  socialiste  est  en  même 
temps  que  le  parti  de  la  classe  ouvrière  le  parti  de  tout 
progrès,  le  parti  de  la  marche  en  ava.nt  vers  toutes  les 
libertés  politiques  et  sociales,  vers  tous  les  droits  à  con- 
quérir. 

On  nous  fait  des  objections.  On  nous  dit,  par  exemple  : 
regardez,  en  inscrivant  telle  ou  telle  résolution  dans  tel 
ou  tel  programme,  vous  allez  copier,  imiter  tel  parti. 
Citoyens,  je  ne  comprends  pas,  pour  ma  part,  cette  ob-* 
jection.  Nous  sommes  •  pour  la  laïcité,  pour  la  liberté 
syndicale  parce  que  nous  sommes  le  Parti  |socialiste. 
Nous  n'avons  à  imiter  persomie.  Nous  n'avons  qu'à  mettre 
en  œuvre  nos  idées,  notre  politique.  De  même  que  le 
Parti  socialiste  est  le  seul  parti  de  la  classe  ouvrière,  il 
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est  aussi  le  seul  parti  de  la  liberté  de  l'esprit,  le  seul  parti 
de  rémaucipation  réelle  et  totale.  .  Par  exemple,  si  le 
Parti  socialiste  demande  l'abrogation  de  la  loi  de  trois  ans, 
ce  n'est  pas  seulement  pour  restaurer  une  loi,  la  loi  de 
deux  ans,  qui  est  tombée  sous  les  efforts  de  la  bourgeoisie, 
mais  c'est  encore  pour  marcher  vers  la  nation  armée,  c'est 
pour  marcher  à  l'armement  général  du  peuple.  De  même 
si  nous  demandons  la  représentation  proportionnelle,  c'est 
non  seulement  parce  que  le  Parti  socialiste  a  fait  un 
effort  considérable  pour  l'obtenir,  mais  encore  parce  qu'il 
sait  qu'elle  rendra  sa  constitution  plus  forte,  plus  puis- 
sante, plus  socialiste  en  même  temps,  qu'elle  forcera  les 
autres  partis  à  se  constituer  dans  leur  vérité.  On  luttera 
à  visage  découvert  dans  des  conditions  qui  permettront 
au  Parti  socialiste  les  meilleures  conditions  de  propa- 
gande ouvrière  et  les  meilleures  conditions  de  lutte  et  de 
victoire  sur  les  autres  partis. 

Ce  qui  importe,  camarades,  c'est  que  notre  déclaration 
soit  une  déclaration  de  direction  politique,  que  cette  décla- 
ration soit  si  nette  et  qu'exile  permette  à  chacun,  aux  fé- 
dérations de  livrer  la  bataille  du  socialisme,  de  sa  propa- 
gande et  de  son  action,  de  sa  bataille  contre  tous  les  autres 
partis,  et  à  tous  nos  autres  militants  de  participer  à  cette 
bataille  en  pleine  clarté.  Il  ne  faut,  en  eff'et,  ni  ambiguïté 
ni  équivoque.  Il  faut  qu'on  sache  bien  que  le  Parti  socia- 
liste reste  le  parti  militant  de  la  classe  ouvrière,  de  sa 
lutte  de  classe,  de  ses  revendications  et  de  son  émanci- 
pation. 

Un  des  fondateurs  du  socialisme,  Engels,  disait  que  ce 
qui  fait  surtout  la  valeur  de  combat  et  de  développement 
de  la  doctrine  de  Marx,  c'est  cette  démonstration  que 
l'émancipation  de  la  classe  ouvrière  opère  en  même  temps 
l'émancipation  de  l'homme  et  l'émancipation  de  l'huma- 
nité. C'est  cette  vérité  qui  éclaire  d'une  manière  particu- 
lière ce  que  nous  faisons  en  ce  moment. 

Dans  sa  marche  grandissante  vers  son  émancipation,  le 
prolétariat  a  rencontré  subitement  devamt  lui  le  capita- 
lisme armé  de  pied  en  cap.  le  capitalisme  militaristenient 
armé.  C'est  ce  capitalisme  armé  de  pied  et  cap,  son  im- 
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périalisme  militant,  qui  prétendait  mettre  le  pied  sur  le 
socialisme  et  annihiler  par  la  guerre  la  force  et  les  re- 
vendications de  la  classe  ouvrière.  Il  menaçait  l'homme, 
il  menaçait  l'humanité  en  même  temps  que  le  socialisme  : 
il  menaçait  tous  les  progrès.  Il  voulait  anéantir  tout  à  la 
fois  l'émancipation  ouvrière  et  tout  ce  qui  faisait  obsta- 
cle à  la  domination  capitaliste.  Il  entendait  faire  recu- 
ler en  même  temps  que  la  classe  ouvrière  dans  toutes  ses 
revendications,  l'homme  et  l'humanité  dans  leur  affranchis- 
sement. Alors,  s'est  élevé  dans  la  cathédrale  de  Bâle  le 
cri  de  ralliement  de  l'Internationale  qui  a  appelé  tous  les 
socialistes  au  combat  contre  cet  impérialisme  militariste 
sous  les  coups  duquel  nous  tomberions  immanquablement 
si  nous  ne  parvenions  pas  à  le  vaincre. 

Nous  avons  déjà  engagé  la  bataille  avec  succès,  mais 
il  n'y  a  jamais  eu  de  bataille  pareille  au  monde,  d'une  telle 
importance  vitale.  Elle  est  'partout  livrée  avec  le  même 
entrain,  en  Allemagne,  en  Angleterre  comme  ici.  Cette 
bataille  n'est  que  commencée.  Nous  paraissons  par  la  loi 
de  trois_  ans  dans  une  certaine  mesure  avoir  subi  une  dé- 
faite, mais  nous  ne  sommes  pas  plus  vaincus  que  nos 
frères  d'Allemagne  et  d'Angleterre.  Nous  continuons  la 
bataille  contre  l'impérialisme  militariste  et  nous  devons 
le  vaincre.  Vous  avez  entendu  le  citoyen  Mjuller  nous  le 
dire  l'autre  jour,  avec  confiance  dans  le  succès  final.  Le 
combat  se  poursuit  en  Allemagne,  nous  devons  le  conti- 
nuer de  même  en  France  avec  une  ardeur  redoviblée. 
Nous  continuerons  à  lutter  jusqvi'à  ce  que  notre  revendi- 
cation de  la  paix  internationale  par  la  nation  armée  et  le 
rapprochement  franco-allemand,  par  ila  défaite  du  mili- 
tarisme, de  la  politique  coloniale  et  de  la  guerre,  ait  pré- 
A-alu.  Il  nous  faut  vaincre  à  tout  prix  pour  la  classe  ou- 
A-rière  et  l'Internationale. 

Il  faut,  citoyens,  que  ce  soit  votre  indication  et  affirma- 
tion socialiste  nette  et  précise  qui  dirige  la  lutte  électorale 
que  nous  allons  livrer.  Il  faut  que  chacun  sache  qu'en  vo- 
tant pour  un  candidat,  le  socialiste  vote  non  seulement 
contre  l'impérialisme  militariste  et  la  loi  de  trois  ans, 
mais  aussi  pour  la  conquête  de  tout  le  progrès  politique  et 
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social  qui  mène  le  prolétariat  à  son  émancipation.  Et  en 
voyant  l'ennemi  immédiat  à  abattre,  nous  ne  négligeons 
rien  de  notre  programme  total.  Et  c'est  lui  que  nous  affir- 
mons tout  entier  en  disant  que  pour  le  réaliser  il  nous 
faut  d'abord  abattre,  supprimer  la  loi  de  trois  ans,  abat- 
tre le  nationalisme  militariste  et  colonial  pour  marcher 
droit  à  l'attaque  du  capitalisme.  C'est  la  ligne  directrice 
de  notre  programme  que  nous  tracerons  ainsi.  S'il  en 
était  autrement,  tous  ceux  qui,  dans  le  peuple,  dans  la 
nation,  dans  la  classe  ouvrière  ont  une  conscience  de 
militants  ne  nous   reconnaîtraient   plus. 

C'est,  citoyens,  ce  que  vous  propose  la  Fédération  de  la 
Seine.  Vous  voterez,  j'espère,  cette  résolution  ou  son  équi- 
valent. 

Dans  cette  résolution,  en  effet,  nous  demandons  que 
les  candidats  du  Parti  socialiste  se  présentent  devant  les 
électeurs  avec  l'intégralité  des  revendications  socialistes. 
A  ce  point  de  vue,  je  me  vois  pas  de  distinction  à  faire 
entre  le  premier  et  le  second  tour,  où  la  propagande  et 
l'action  doivent  être  les  mêmes.  Nous  présentons  au 
premier,  comme  au  second  tour,  toutes  nos  revendications 
qui  aboutissent  à  la  révolution  sociale,  tout  le  socialisme, 
devant  les  électeurs.  Je  crois,  en  effet,  que  plus  nous 
serons  fidèles  dans  notre  propagande  au  socialisme  révo- 
lutionnaire, plus  non  seulement  nous  aurons  de  force  de 
propagande,  mais  encore  plus  nous  aurons  de  suffrages, 
'^lus  nous  aurons  de  valeur  électorale  et  surtout  de  recru- 
tement vis-à-vis  des  ouvriers,  même  de  ceux  qui  sont 
encore  restés  dans  une  demi-organisation  lorsqu'ils  recon- 
naîtront en  nous  les  seuls  qui  puissent  les  mener  à  l'allé- 
gement de  leur  misère,  de  leur  sujétion  à  leur  affranchis- 
sement, à  leur  émancipation.  Voilà  dans  quelles  conditions 
doit  se  livrer  la  bataille  électorale  et  toujours  sans  aiicun 
fléchissement. 

Si,  au  premier  tour,  la  situation  est  bien  simple,  elle 
devient  un  peu  plus  compliquée  au  second  tour,  et  je  ne 
vois  pas  comment  nous  pourrions  dire  ici  comment  les 
choses  se  passeront  au  second  tour  dans  telle  ou  telle 
'-irconscription.   Ce  que  demande  notre   motion,   c'est  que 
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dans  chaque  circonscription  les  décisions  soient  prises 
en  rapport,  suivant  les  circonstances,  avec  l'intérêt  exclu- 
sif du  Parti  socialiste  et  de  la  classe  ouvrière.  Par  con- 
séquent, ce  sont  les  situations  spéciales  à  chaque  circons- 
cription qui  doivent  dicter  la  décision.  Du  reste,  les  ob- 
servations mêmes  qui  viennent  d'être  faites  tant  par 
l'orateur  qui  vient  de  quitter  cette  tribune  que  celles  qui 
ont  été  présentées  par  le  citoyen  Compère-Morel  et  par 
plusieurs  autres  le  montrent  aussi. 

On  nous  dit  :  Mais  pourquoi  changer  la  motion  du  Con- 
grès de  Chalon  qui  a  donné  à  chaque  Fédération  l'initia- 
tive de  la  décision  ?  Nous  ne  demandons  pas  que  les 
Fédérations  s'en  désintéressent  en  rien.  Nous  ne  deman- 
dons pas  à  réduire  leurs  prérogatives,  en  aucune  façon, 
seulement  nous  demandons  que  le  Conseil  national,  c'est- 
à-dire  l'ensemble  des  Fédérations,  ait  un  droit  de  coordi- 
nation et  de  contrôle,  de  telle  façon  qu'une  décision  prise 
par  une  Fédération  puisse  être  examinée  et  contrôlée  par 
l'ensemble  des  Fédérations  afin  que  nous  ayons  la  garan- 
tie que  la  résolution  sera  prise  non  pas  pour  telle  ou 
telle  considération  locale,  mais  seulement  en  rapport  avec 
l'intérêt  du  Parti. 

On  nous  dit  encore  :  M'ais  vous  n'aurez  pas  le  temps. 
Je  réponds  :  Si.  Les  Fédérations  arriveront  rapidement 
à  établir  les  propositions  là  faire  au  Conseil  national  et 
celui-ci  pourra  se  réunir  dès  le  lendemain  du  premier 
tour.  Si  les  Fédérations  sont  divisées,  il  pourra  arbitrer 
entre  elles  dans  le  sens  de  l'intérêt  général  du  Parti. 

On  nous  dit  enfin  :  on  n'aura  pas  un  Conseil  national 
complet.  Je  prétends  que  l'intérêt  est  assez  grand  pour 
qu'à  ce  Conseil  national  la  majorité  des  Fédérations  soit 
représentée  et  que  ceux  qui  y  seront,  y  apportent  un 
esprit  d'intérêt  général  du  Parti,  de  telle  façon  que  leur 
décision  ait  une  véritable  valeur. 

Ce  n'est  qu'une  partie  de  la  motion  que  je  soutiens.  A 
ce  propos,  il  s'agit  de  savoir  si  vous  croyez  le  Parti  assez 
organisé  pour  une  application  de  la  centralisation  qui  est 
déjà  réalisée  en  Allemagne  où  la  Fédération  délibère,  pro- 
pose, mais  où,  somme  toute,  le  Comité  directeur  juge  non 
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seulement  pour  le  contrôle,  mais  encore  pour  la  décision 
finale,  en  rapport  avec  les  intérêts  du  Parti.  Nous  avons 
donné  dans  ce  Congrès  l'exemple  d'un  progrès  moral  et 
d'unité  considérable,  si  nous  pouvions  faire  un  progrès 
matériel  correspondant,  ce  serait  donner  au  Parti  une  con- 
centration et  une  force  qui  lui  permettraient  de  prendre 
des  décisions  d'ensemble.  Ce  serait  un  pas  important  de 
plus  dans  la  voie  d'organisatioiii  de  l'Unité  du  P.  S.  En 
arbitrant  et  contrôlant  les  décisions  prises  par  la  Fédé- 
ration dans  cbaque  circonscription,  le  C.  N.  nous  donne- 
rait la  garantie  certaine  que  les  décisions  seront  bien 
prises  dans  l'intérêt  général  du  Parti,  ainsi  que  dans  l'in- 
térêt des  Fédérations.  Nous  demandons  par  notre  motion 
que  chaque  décision  dw  Conseil  national  aboutisse  à  une 
déclaration  contresignée  par  les  fédérations,  et  qui  serait 
affichée  dans  chaque  fédération,  pour  indiquer  le  sens 
et  la  portée  de  la  décision.  Ce  serait  une  garantie 
très  exacte  pour  le  second  tour  de  scrutin  car  dans  ces 
conditions,  le  Conseil  national  aurait  non  seulement  à 
justifier  sa  décision  en  rapport  avec  l'intérêt  général  du 
Parti,  mais  encore  cela  armerait  la  Fédération  pour  la 
lutte  au  second  tour,  au  lieu  de  l'affaiblir  comme  il  peut 
arriver  par  une  décision  locale  imprudente. 

C'est  dans  ces  conditions,  citoyens,  cfue  pour  me  résumer, 
je  dirai  ceci  :  je  vous  demande  de  voter  da  motion  de  la 
majorité  de  la  Fédération  de  la  Seine  comme  répondant 
aux  indications  que  je  viens  de  vous  donner  et  surtout 
comme  donnant  la  véritable  directrice  au  Parti  socialiste 
pour  le  combat  électoral,  et  ses  résultats  non  seulement 
électoraux,  mais  de  propagande,  de  recrutement  et  de 
lutte  ultérieure. 

Le  Président.  —  Camarades,  le  Bureau  se  trouve  en 
ce  moment  en  présence  d'une  difficulté.  Ce  matin,  il  avait 
été  à  demi  entendu  que  lorsque  le  citoyen  Basly  serait 
arrivé,  la  discussion  pourrait  commencer  sur  l'affaire  qui 
l'intéresse,  mais  il  me  semble  assez  difficile  d'interrompre 
maintenant  au  milieu  d'une  séance  la  discussion  qui  est 
commencée.  Dans  ces  conditions,  nous  entendrons  seule- 
ment demain  matin  le  citoyen  Basly... 
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Le  citoyen  Ferrand  me  fait  observer  que  le  citoyen  Bas- 
ly  est  obligé  de  s'absenter  demain. 

Jaurès.  —  Vraiment  .pour  le  bon  renom  et  pour  le  bon 
travail  de  ce  Congrès  qui,  jusqu'ici,  a  fourni  un  aussi 
bel  exemple  de  méthode  et  de  possession  de  soi-même,  il 
serait  regrettable  pour  le  dehors  aux  yeux  de  nos  adver- 
saires, et  diminuant  pour  le  Parti  socialiste,  qu'après 
avoir  abordé  un  problème  aussi  capital  que  celui  qu'on 
discute  en  ce  moment,  nous  ,ne  maintenions  pas  jusqu'à 
la  fin  cette  discussion  du  programme  général. 

Lr  Président.  —  Dans  ces  conditions,  nous  continuons 
la   discussion. 

Aj:,ËXANDRË  VarEnne.  —  Citoyens,  la  Fédération  que 
je  représente  ici,  est  une  des  plus  modérées  du  Parti» 
Dans  tous  les  Congrès,  depuis  l'Unité,  elle  a  pris  la  même 
position  en  ce  qui  concerne  la  tactique  électorale  ;  elle  s'est 
toujours  prononcée  pour  la  discipline  républicaine  et  pour- 
tant dans  un  dernier  Congrès  fédéral,  à  la  date  du  ii  jan- 
vier, sur  la  proposition  de  la  section  de  Clermont,  elle  a 
décidé  que  dans  les  circonstances  présentes  le  principe 
du  maintien  de  la  motion  de  Chalon  lui  paraissait  néces- 
saire. 

Cela,  citoyens,  mérite  sans  doute  quelques  explications 
et  ce  sont  celles  que  je  viens  apporter-  ià  la  tribune  du 
Congrès. 

En  ce  qui  me  concerne,  j'assiste  émerveillé  au  triomphe 
des  idées  que  j'ai  toujours  soutenues  dans  le  Parti  depuis 
le  Congrès  d'Amsterdam.  Il  a  semblé  à  plusieurs  de  mes 
amis  et  à  moi,  nous  l'avons  toujours  annoncé,  qu'un  jour 
viendrait  où  après  avoir  fait  le  tour  de  toutes  les  tacti- 
ques, notre  Parti  en  reviendrait  à  la  seule  qui  est  raison- 
nable. Il  semble  que  ce  jour-là  soit  yenu.  .aujourd'hui,  je 
vois  des  hom,mes  qui  ont  été  les  adversaires  les  plus  in- 
transigeants de  la  tactique  que  nous  soutenions,  la  propo- 
ser à  leur  tour.  Ce  sont  les  casseurs  d'assiettes  qui  se  font 
aujourd'hui    raccommodcurs   de   faïence  ! 

jAL'Riis    —   Il   ne   faudrait   pas   faire   l'inverse  ! 
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VarEnne:.  —  Non,  non.  Je  remarque  que  dans  le  Parti, 
il  y  a  eu  une  unanimité  quasi  absolue  pour  dire  que  le 
Parti  socialiste  a  toujours  été  disposé  à  faire  son  devoir 
républicain  et  je  m'en  félicite,  seulement  je  vous  avoue 
que  je  ne  comprends  pas  bien  la  tactique  qui  est  assez 
bien  résumée  dans  la  motion  de  la  Fédération  de  la 
Seine  et  qui  consiste  à  dire  aux  radicaux,  —  car  ce  sont 
les  seuls  que  cela  intéresse  évidemment  :  «  Nous  allons 
nous   désister  pour  vous  !    » 

Vaillant.  —  Pas  du  tout,  nous  proposons  la  discipline 
socialiste  dans  le  seul  intérêt  du  Parti. 

VarEnnë.  —  Mais  nous  allons  faire  que  vous  soyez  élus 
et  nous  ne  vous  demandons  rien  en  échang'e.  A  mon  sens, 
c'est  la  même  chose... 

Vaili,ant.   —  On  n'a  jamais  dit  cela. 

Varenne.  —  Je  l'admire,  votre  tactique,  mais  je  ne  la 
suivrai  point.  Jl  me  semble  que  le  résultat  serait  meilleur 
pour  tout  le  monde  si,  après  avoir  posé  en  principe  la 
tactique  de  la  discipline  républicaine,  vous  faisiez  en  sorte 
qu'elle  fût  observée  de  part  et  d'au-tre. 

Vaillant.  —  Nous  ne  parlons  pas  d'autre  discipline 
que  de  la  discipline  socialiste. 

VarEnne.  —  C'est  une  simple  question  de  mots... 

Vaillant.  —  Non,  mon,  de  fait. 

VarEnnE.  —  Pratiquement,  vous  songez  et  vous  avez 
raison,  aussi  bien  vous.  Vaillant,  que  vous,  Delory,  vous 
songez  à  faire  élire  au  second  tour  le  moins  mauvais  de 
vos  adversaires.   C'est  bien  là  votre  pensée  ? 

Nous  sommes  tous  d'accord,  je  le  répète,  mais  il  a 
semblé  à  la  Fédération  que  je  représente,  que  pour  avoir 
toute  sa  valeur,  cette  tactique  devait  être  précisée  et  si 
j'ose  risquer  ce  mot,  conditionnée. 

Voici  nos  .raisons  :  Ce  (ju'on  nous  offre  en  ce  moment, 
c'est  en  réalité  la  pratique  courante  de  la  discipline  répu- 
blicaine. Comment  cette  discipline  a-t-elle  un  moment  dis- 
paru ?  Comment  a-t-elle  subi  une  éclipse  ?  Il  est  entendu 
que  nos  adversaires  à  ce  point  de  vue.  nous  chargent  de 
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toutes  les  responsabilités.  Nous  pourrions  leur  rendre  la 
pareille  et  leur  rappeler  qu'en  1906,  par  exemple,  alors  que 
partout  le  Parti  socialiste  a  fait  son  devoir,  dès  ce  mo- 
ment il  se  heurtait  à  une  consigne  donnée  par  l'Alliance 
Démocratique  qui,  dès  avant  les  élections  de  1906,  avait 
affirmé  qu'elle  favoriserait  l'élection  des  socialistes.  Je 
pourrais  rappeler  qu'à  la  veille  des  élections  de  1906,  c'est 
le  ministre  de  l'intérieur  d'alors,  Clemenceau  qui,  cinq 
jours  à  peine  avant  le  premier  tour  de  scrutin  des  élections 
générales,  allait  à  Lyon  faire  un  discours  où  il  poussait 
une  charge  à  fond  cwTtre  notre  Parti. 

Je  pourrais  rappeler  que  si  la  tactique  de  la  discipline 
a  subi  une  éclipse,  cela  tient  à  ce  que  gous  le  ministère 
Clemenceau,  à  une  heure  oîi  notre  Parti  luttait  contre  les 
radicaux  qui  soutenaient  le  ministère,  les  radicaux  ont 
inventé  un  mode  ,de  discipline  électorale,  qu'ils  ont  appelée 
la  discipline  de  programme  opposée  à  la  discipline  des 
personnes.  C'est  notamment  dans  l'élection  du  Var,  que 
Lafferre  —  je  cite  son  nom  parce  qu'il  a  fait  ce  jour-là 
preuve  de  génie  politique  —  que  Lafferre  a  inventé  la  dis- 
cipline de  programme  opposée  à  celle  des  personnes.  Cela 
veut  dire  que  les  radicaux  se  réservent  de  présenter 
des  candidatures  nniltiples.  On  fait  le  total  des  voix  obte- 
nues par  les  candidats  radicaux  et  si  ce  total  est  supérieur 
aux  suffrages  obtenus  par  le  candidat  socialiste,  on  main- 
tient la  candidature  radicale  la  plus  favorisée  contre  celle 
du  candidat  socialiste.  On  le  bat  ainsi.  Voilà  l'invention. 
J'en  arrive  à  dire  aux  radicaux  .:  c'est  vous  qui  avez  ce 
jour-là  tué  la  discipline  républicaine.  Cela  pouvait  cesser 
le  jour  où  le  parti  radical  se  serait  unifié.  Nous  allons  voir 
tout  à  l'heure  s'il  en  a  été  ainsi. 

Du  moment  où  nous  nous  trouvons  en  présence  du  parti 
radical  qui  a  un  programme  maximum  très  voisin  de  notre 
programme  minimum,  nous  devons  nous  demander  si  nous 
avons  les  garanties  nécessaires  et  sur  les  personnes  et  sur 
les  ])rogrammes,  car  il  ne  s'agit  d'alliance  d'aucune  sorte, 
ni   (le  coalition  d'aucune  sorte,  pas  même  de  cartel. 

Je  ne  veux  i)as  rappeler  qu'au  Congrès  de  Pau,  le  nou- 
veau  Président  du  Comité   exécutif   Caillaux,   a   prononcé 
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cette  phrase  ,:  «  Le  parti  radical  n"a  à  rechercher  ni  à 
offrir  une  alUance  incompatible  avec  sa  dignité  départi  ■>■>. 
—  Puisqu'il  n'est  pas  question  d'alliance,  n'en  parlons  pas. 
Voyons  simplement  comment  on  a  appliqué  les  décisions 
du  Congrès  de  Pau  et  quelles  garanties  cela  nous  donne 
pour  la   campagne  électorale   future. 

Les  personnes  d'abord.  —  Le  parti  radical  s'est  unifié. 
Il  a  pris  le  pouvoir.  Quelle  est  à  l'heure  actuelle  la  situa- 
tion ?  Est-ce  que  la  décision  du  Congrès  de  Pau  sur  l'unité 
du  Parti  €st  appliquée  ?  Je  crois  pouvoir  dire  que  non  et 
que  dans  un  très  grand  nombre  de  circonscriptions  plu- 
sieurs candidatures  radicales  sont  déjà  annoncées.  Est-ce 
que  les  Fédérations  ne  pourraient  pas  faire  une  tentative 
pour  mettre  fin  à  ce  scandale  d'un  parti  unifié  qui  présente 
plusieurs  candidatures  dans  vme  circonscription.  Alors,  je 
dis  à  mon  Parti  :  prenons  garde.  Il  ne  faudrait  pas  que 
nous  novis  exposions  naïvement  à  ce  désagrément,  à  cette 
erreur,  car  c'en  serait  une,  d'offrir  pour  le  second  tour 
le  suffrage  de  nos  amis  à  un  parti  qui  se  réserve,  lui,  dans 
la  circonscription  d'à  côté,  de  faire  une  combinaison  élec- 
torale assez  malpropre  contre  le  candidat  de  notre  Parti. 
Donnant,  donnant,  c'est  une  vieille  formule,  mais  elle  a 
sa  valeur.  Je  vous  assure  que  les  militants  que  je  repré- 
sente ici,  si  résolus  qu'ils  soient  aujourd'hui,  comme  par 
le  passé,  à  faire  leur  devoir  républicain,  ont  aussi  le  souci 
après  tout  très  compréhensible,  de  n'être  pas  dupes  et  c'est 
une-  des  raisons  pour  lesquelles  ils  ont  demandé  à  avoir 
voix  au  chapitre  entre  le  premier  et  le  second  tour  de 
scrutin. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  de  programme.  Le  pro- 
gramme de  Pau  dift'ère  sensiblement  du  programme  de 
Paris,  de  la  déclaration  ministérielle,  surtout  quant  à  cette 
déclaration  ministérielle  on  ajoute  en  ce  qui  concerne  la 
loi  de  trois  ans,  le  fâcheux  commentaire  qu'en  a  fait  Xou- 
lens. 

En  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  le  revenu,  je  veux  bien 
croire  à  la  bonne  volonté  et  à  l'énergie  du  ministre  des 
Finances,  qui  aura  de  bonnes  raisons  de  défendre  devant 
le  Sénat  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  qui  a  été  voté  par 
la  Chambre. 
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X'^AiLLANT.  —  Le  principe,  c'est  de  n'avoir  aucune  con- 
fiance dans  aucun  gouvernement  et  de  les  combattre  tous 
comme  nous   combattons   la  bourgeoisie. 

\\\RENNE.  —  En  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  le  revenu, 
il  y  a  malheureusement  une  chose  qui  m'inquiète,  c'est 
qu'on  m'a  déjà  fait  savoir  qu'au  Sénat,  le  gouvernement 
ne  poserait  pas  la  question  de  confiance  sur  ce  projet  de 
loi.  Je  me  demande  ce  que  devant  le  pays,  tout  cela  va 
produire.  Je  me  demande,  par  exemple,  si  sur  la  question 
des  trois  ans,  les  candidats  radicaux  auront  le  courage  de 
prendre  l'attitude  que  nous  voudrons  exiger  d'eux.  Je  me 
demande  si  les  candidats  radicaux  antitroisannistes  se  dif- 
férencieront très  sensiblement  des  candidats  radicaux  troi- 
sannistes. 

Donc,  sur  les  personnes,  comme  sur  les  programmes,  sur 
les  formules  de  réorganisation  militaire,  d'impôt  sur  le 
capital  et  le  revenu,  qui  seront  proposées,  il  faudra  faire 
grande  attention.  Encore  une  fois,  la  Fédération  en  parti- 
culier que  je  représente,  paraît  avoir  porté  sur  la  propa- 
gande des  candidats  radicaux  et  sur  leur  valeur  républi- 
caine un  jugement  sûr.  S'ensuit-il  que  je  méconnaisse  la 
prudence  du  contrôle  supérieur  du  Parti  ?  Pas  du  tout, 
mais  je  cherche  en  toute  bonne  foi  le  moyen  d'éviter  à 
notre  Parti  des  combinaisons  électorales  fâcheuses  qui 
seraient  préjudiciables  à  son  bon   renom. 

Maintenant,  citoyens,  je  voudrais  vous  parler  de  la 
R.  P.,  car  je  ne  suis  pas  venu  à  cette  tribune  pour  esqui- 
ver la  qviestion.  En  ce  qui  concerne  la  R.  P.,  on  a  dit  que 
le  Parti  socialiste  était  prêt  à  l'abandonner.  On  l'a  dit,  mais 
on  a  eu  tort  de  le  dire.  Rien,  je  dis  rien,  n'autorise  nos 
adversaires  à  accuser  notre  Parti  d'un  manquement  à  un 
engagement  d'hoùineur.  Il  est  vrai  que  lors  de  la  formation 
du  cabinet,  si  on  avait  eu  le  temps,  on  aurait  pu  faire 
savoir  au  parti  radical  que  c'était  la  condition  et  que 
c'était  là  peut-être  une  condition  nécessaire  du  concours 
du  Parti  socialiste  à  son  œuvre... 

Vaillant.  —  Groussier  l'a  dit  d'une  i-dçon  suffisannnent 
claire. 
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Varenne.  —  Si  on  l'a  fait,  le  ministère  n'a  pas  compris... 
au  nom  de  la  Commission  de  réforme  électorale,  en  tout 
cas  le  ministère  n'a  pas  compris. 

Quelle  est  alors  ma  préoccupation,  c'est  qu'un  parti 
comme  le  nôtre,  qui  s'est  attaché  à  la  conquête  de  la  réfor- 
me électorale  avec  la  passion  et  l'énergie  que  vous  savez 
n'ait  pas  l'air  —  cela  me  suffirait  —  n'ait  pas  l'air 
devant  le  pays  de  reculer  devant  l'accomplissement  de  son 
œuvre.  Alors,  que  ferons-nous  ?  Est-ce  qu'il  y  a  ici  quel- 
qu'un pour  proposer  une  coalition  proportionnaliste  ?  Per- 
sonne n'y  songe,  je  pense.  Ce  serait,  en  effet,  un  désastre 
dans  l'intérêt  de  notre  parti  et  dans  l'iintérêt  de  la  R.  P. 
elle-même.  Il  n'y  faut  pas  songer,  car  le  jour  où  il  serait 
non  pas  clair,  .mais  presque  clair  pour  les  républicains  qui 
ne  voient  pas  encore  la  valeur  de  la  R.  P.,  que  notre  cam- 
pagne en  faveur  de  la  R.  P.  n'a  été  qu'un  prétexte  à  lâcher 
ractio.n  républicaine,  ce  jour-là  je  crois  bien  que  la  R.  P. 
serait  à  jamais  ou  pour  longtemps  perdue  dans  l'esprit  des 
masses.  C'est  ainsi  qu'on  a  perdu  la  revision  de  la  Cons- 
titution. Nous  ne  voulons  pas  que  la  R.  P.  ait  le  sort  de 
cette  grande  réforme  de  principe.  Je  pense  que  personne 
ne  proposera  à  notre  parti  de  faire  de  la  R.  P.  la  condition 
unique  de  son  désistement  au  second  tour,  mais  prenez 
^arde  tout  de  même  car  notre  Parti  est  à  l'égard  de  cette 
réforme  dans  une  position  particulière.  Il  est  le  seul  parti 
de  gauche  qui  la  soutienne  en  entier.  Il  est  donc  devant 
la  masse  électorale  où  nous  voulons  recruter  des  électeurs 
pour  notre  Parti,  il  est  le  garant,  la  caution  de  la  R.  P. 
Il  est  trop  évident  que  le  jour  où  le  Parti  socialiste  aurait 
seulement  l'air  non  pas  d'abandonner  la  réforme,  mais  de  la 
subordonner  à  autre  chose,  ce  jour-là  la  réforme  serait 
irrémédialîlement  compromise. 

Le  souci  qui  m'amène  à  cette  tribune,  c'est  que  nous  ne 
commettions  pas  cette  faute  d'abandonner  cette  réforme 
de  la  R.  P.  que  pour  notre  honneur  nous  avons  si  énergi- 
quement  soutenue. 

Si  donc  il  est  impossible  de  proposer  une  coalition  pour 
la  réforme  électorale,  qu'est-ce  que  nous  pouvons  faire  ? 
Est-ce  que  nous  aMons  lui  donner  dans  notre  programme 
une  place  numérotée,  la  première,  la  dernière  ?  Il  est  im- 
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possible  de  lui  donner  une  place  intermédiaire,  car  c'est 
là  une  question  à  côté  de  la  propagande  ;  il  faut  la  mettre 
en  tête  ou  à  la  fin.  Si  nous  la  mettons  en  tête,  tout  de  suite 
nos  adversaires  vont  dire  :  Voilà  l'amorce  pour  les  voix 
réactionnaires.  Je  crois  qu'ils   auraient  tort. 

Allons-nous  la  mettre  à  la  fin  ?  Alors,  les  proportionna- 
listes,  les  républicains  eux-mêmes,  les  proportionnalistes 
socialistes  diront  :  Le  parti  a  l'air  de  mettre  la  R.  P.  au 
rencart.  Quant  à  moi  —  ah  !  ce  n'est  pas  une  solution  gé- 
niale —  j'opterais  pour  mettre  la  R.  P.  en  dehors  de  notre 
programme  dans  une  place  à  part,  de  façon  que  nous  ne 
puissions  être  accusés  ni  d'en  faire  l'article  essentiel  de 
notre  programme,  ni  d'en  faire  un  pis-aller.  C'est  une 
question  de  formule  de  programme  à  trouver.  Je  pense  que 
la  Commission  des  résolutions  y  arrivera  facilement. 

Voilà  le  double  souci  qui  m'anime  et  qui  anime  mes  man- 
dants. Oui,  nous  voulons  bien  que  le  Parti  socialiste  fasse 
son  devoir  républicain  et  qu'il  barre  la  route  à  toutes  les 
réactions,  mais  nous  demandons  que  le  Parti  socialiste  ne 
fasse  pas  naïvement  une  besogne  de  dupe,  et  qu'il  prenne 
des  garanties  pour  qu'à  son  égard  on  use  de  procrdés 
loyaux  dans  la  lutte  électorale. 

En  ce  qui  concerne  la  R.  P.,  ce  que  je  vous  demande, 
c'est  d'adopter  une  rédaction  telle  que  les  électeurs  qui  au- 
ront connaissance  de  votre  motion,  aient  l'impression  très 
nette  que  le  Parti  socialiste  n'abandonne  à  aucun  degré 
cette  réforme,  que  nous  ferons  pour  la  conquérir  rien  que 
ce  qu'il  faut,  mais  tout  ce  qu'il  faut.  Il  faut  notamment  que 
Jes  radicaux  les  plus  voisins  de  nous  par  le  programme, 
sinon  par  les  personnes,  aient  cette  impression  que  nous 
n'aurons  de  repos  en  ce  qui  concerne  la  réforme  électo- 
rale, que  lorsque  nous  aurons  conquis  la  R.  P.  intégrale. 

CoMPÈRË-MoREL.  —  Justement,  au  point  de  vue  de  la 
réforme  électorale,  je  suis  absolument  de  l'avis  du  citoyen 
Vaijlant.  La  réforme  électorale  ne  doit  pas  rentrer  dans 
notre  programme.  Ce  matin,  j'ai  lu  un  article  de  Charles 
Benoist,  président  de  la  Commission  de  la  réforme  électo- 
rale. Je  voudrais  vous  lire,  camarades,  la  fin  de  cet  article. 


pour    vous    montrer   combien    la    réforme    électorale    peut 
jouer  un  grand  rôle  dans  les  élections    : 

((  Sans  vicier  du  tout  le  caractère  du  vote  que  nous  au- 
rons à  émettre,  que  chaque  parti  défende  son  programme 
avec  ses  œuvres  et  courre  ses  chances  pour  son  compte. 

Si  .nous  adoptions  cette  tactique,  nous  pourrions  aller  à 
la  bataille  sans  préoccupation  aucune. 

VarennE.  —  Je  voudrais  terminer  en  disant  que  tout 
ce  qui  s'est  dit  ici  aujourd'hui  et  tout  ce  ^qui  s'y  dira  dans 
les  séances  qui  vont  suivre,  prouve  à  quel  point  les  radi- 
caux en  France  ont  manqué  d'esprit  politique  en  repoussant 
la  réforme  électorale  qui  nous  débarrasserait  pour  jamais 
de  ces  questions  de  tactique  qui  reviennent  dans  tous  nos 
Congrès  et  qui  débarrasserait  le  Parti  radical  lui-même  de 
ses  tares,  quand  il  est  à  la  recherche  de  l'appoint  pour  le 
premier  ou  le  second  tour  ;  réforme  électorale  dont  nous 
avons  besoin,  avouons-le,  dont  noUs  avons  besoin  nous-mê- 
mes autant  que  n'importe  quel  autre  parti  pour  la  santé 
de  .notre  organisation  politique. 

Je  crois  avoir  ainsi  exprimé  le  double  souci  que  nous 
avons  dans  ce  débat  de  sauvegarder  à  la  fois  l'honneur  et 
l'intérêt  de  notre  Parti  et  de  ne  pas  abandonner  ni  la  tra- 
dition républicaine  du  Parti  socialiste,  ni  la  réforme  élec- 
torale à  laquelle  il  s'est  attaché.  Nous  sortirons  probable- 
ment  de  ce  Congrès  avec  une  motion  qui  réservera  la  juste 
part  dès  Fédérations  dans  les  élections  au  second  tour.  Je 
répète  au  citoyen  Vaillant  que  je  ne  suis  pas  opposé  le 
moins  du  monde  à  sa  motion  —  au  contraire,  je  parlerai 
sur  ce  point  à  la  Commission  des  résolutions  —  je  ne  suis 
pas  opposé  à  ce  que  le  Parti  prenne  des  mesures  pour 
avoir  un  contrôle  efficace  sur  l'action  des  Fédérations, 

Hervé.  —  Citoyens,  au  milieu  des  variations,  que  me 
rappelait  tout  à  l'heure  Compère-Morel  avec  une  pointe 
de  cruauté  qu'émoussait  seulement  son  amitié  pour  moi,  il 
y  a  quelque  chose  qui  n'a  pas  changé  :  c'est  la  constance 
de  vos  attaques  contre  moi,  mon  cher  Compère-Morel. 
Depuis  l'Unité  socialiste,  à  chaque  Congrès  national,  c'est 
toujours  du  même  côté,  du  vôtre,  que  sous  forme  de  mo- 
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tion  de  blâme  ou  d'exclusion,  pleuvant  sur  moi  les  malé- 
dictions. J'ai  eu  beau  mettre  de  l'eau  dans  mon  Antriol, 
tempérer  mes  critiques,  par  une  cordialité  qui  ne  vous  a 
pas  échappé,  rien  n'y  a  fait.  Nous  continuons  à  nous  heur- 
ter. 

Laissez-moi  vous  le  dire  sans  acrimonie  ;  il  est  naturel 
qu'il  en  soit  ainsi. 

A^ous  représentez,  vous  autres,  une  des  forces  de  notre 
Parti  :  la  doctrine,  la  doctrine  que  je  raille  parfois,  quand 
on  en  abuse,  mais  dont  je  sens  bien  la  nécessité  pour  mar- 
quer la  direction  aux  masses  qui  nous  suivent. 

Et  moi,  je  représente,  avec  mes  défauts  d'homme  et  de 
journaliste,  cette  autre  chose  non  moins  nécessaire,  dont 
on  se  préoccupe  surtout  de  cet  autre  côté  de  notre  Parti  (le 
côté  jauressiste)  :  le  souci  d'action  immédiate. 

V^ous  êtes  la  doctrine  avec  ce  qu'elle  a  de  figé  et  d'im- 
muable. 

Je  suis  l'action,  avec  ce  qu'elle  a  de  fébrile,  avec  ce  que 
la  vie  peut  comporter  d'agitation  et  d'incohérence  (Appro- 
bations). 

Oh  !  vous  trouvez  que  je  suis  un  casseur  d'assiettes. 

Je  me  vante,  en  effet,  d'en  avoir  cassé  quelques-unes. 

Je  me  vante  d'avoir  cassé  l'assiette  sur  laquelle  les 
classes  dirigeantes  de  France  et  d'Allemagne  étaient  en 
train  de  nous  préparer,  à  propos  du  jNIaroc,  une  bonne 
guerre   européenne. 

J'ai  vu  le  danger,  longtemps  avant  vous;  je  vous  l'ai 
dénoncé;  et  pour  vous  forcer  à  le  voir,  j'ai  fait  un  beau 
tapage.  (Applaudissements.) 

'Contre  le  crime  qui  se  préparait,  regorgement  de  deux 
grandes  .nations  pour  les  beaux  yeux  de  deux  bandes  de  re- 
quins de  'la  finance,  j'ai  songé  à  ameuter  les  deux  peuples, 
j'ai,  pour  protester  contre  la  guerre  fratricide,  parlé  aux 
deux  peuples  de  recourir  à  l'insurrection,  cette  arme  du 
désespoir. 

Jai  vu  accourir  autour  de  moi  tous  les  éléments  impul- 
sifs et  violents  de  notre  classe  ouvrière,  impulsifs  et  vio- 
lents, certes,  mais  enthousiastes,  généreux,  idéalistes,  prêts 
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à  se  faire  casser  la  figure  pour  une  grande  idée,  des  alliés 
que  je  renie  pas. 

Ceux  qui  se  sont  trouvés  sur  notre  route,  ah  !  certes,  nous 
les  avons  bousculés.  Et  quelques-uns  d'entre  vous  ont  reçu 
quelques  horions  dans  la  bataille,  qui  tous  n'étaient  pas 
volés. 

Mais  n'oubliez  pas,  tout  de  même,  que  c'est  contre  nos 
ennemis  communs  surtout  que  nous  avons  foncé,  mes  amis 
et  moi,  contre  les  gens  qui  étaient  au  pouvoir  et  qui  trai- 
taient comme  vous  savez  la  classe  ouvrière.  {Applaudisse- 
ments.) 

Le  15  novembre  191 1,  l'accord  franco-allemand  était 
signé  par  mon  ami  Caillaux  —  vous  savez  bien,  l'homme 
qui  me  fit  enlever  de  nuit  à  la  Santé  à  moitié  nu  pour  m'ex- 
pédier  à  Clairvaux.  Ainsi  donc,  on  ne  se  battrait  pas  à 
propos  du  Maroc;  ainsi  donc,  les  forces  de  paix  étaient 
tout  de  même  supérieures  aux  forces  de  guerre  dans  notre 
pauvre  Europe.  Mon  cauchemar  était  fini. 

Nous  n'avions  plus  à  craindre  le  choléra  ;  seulement,  nous 
étions  menacés  de  la  peste  :  la  peste  clérica,le  et  nationa- 
liste. 

Vous  dites  que  c'est  moi  qui,  par  mes  violences,  ai 
contribué  à  ramener  la  réaction.  C'est  vrai  en  partie.  Mais 
c'est  vous  tous  aussi.  Ce  qui  a  effrayé,  c'est  la  poussée 
syndicale  et  l'agitation  tumultuevise  de  notre  C.  G.  T.  avec 
ses  grandes  grèves  des  P.  T.  T.  et  des  cheminots,  que  vous 
n'allez  pas  désapprouver,  je  pense;  c'est  votre  attitude 
à  vous  tous  lorsque,  à  notre  Congrès  de  Nancy,  en  1907, 
vous  avez  adopté  l'essentiel  de  la  tactique  que  je  préconisais 
en  criant,  vous  aussi  :  «  Plutôt  l'insurrection  que  la 
guerre  !  » 

Jaurès.  —  Très  bien  ! 

Hervé.  —  Ah  !  les  classes  dirigeantes  et  possédantes  ont 
senti  que  ce  n'était  pas  là  du  verbalisme  révolutionnaire,  que 
l'insurrection  pouvait  être  au  bout  de  nos  menaces. 

C'est  votre  croissance  qui  a  engendré  la  vague  réaction- 
naire. 

Eh  bien  !  contre  la  guère  menaçante,  contre  ce  choléra, 
je  vous  disais   :   «  l'insurrection!  » 
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'Contre  la  peste  nationaliste,  je  vous  dis  :  le  bloc,  le  bloc 
de  toutes  les  forces  de  gauche. 

Me  voici  donc  redevenu  blocard  comme  je  l'étais  avant 
1905,  lorsque  certains  d'entre  vous  .nous  ont  fait  rompre 
l'ancien  bloc  qui  nous  avait  valu  la  Séparation,  la  suppres- 
sion des  congrégations  et  le  service  de  deux  ans. 

Blocard,  cela  veut  dire  que  je  ne  mets  pas  dans  le  même 
sac  la  bourgeoisie  de  droite,  qui  est  dans  notre  pays  la 
bourgeoisie  catholique,  et  la  bourgeoisie  de  gauche,  celle 
qui  se  recrute  dans  la  bourgeoisie  protestante  et  juive  qui,, 
ayant  été  opprimée  avant  le  prolétariat,  a  conservé  du 
souvenir  des  persécutions  de  ses  pères  certaines  traditions 
de  libéralisme  et  d'humanité,  et  surtout  cette  bourgeoisie 
libre-penseuse  et  maçonnique  là  qui  je  garde  une  profonde 
reconnaissance  d'avoir  commencé,  bien  avant  nous,  à  éclai- 
rer le  cerveau  de  notre  démocratie. 

Blocard  cela  veut  dire  que  si  en  période  électorale  je 
fais  une  différence  entre  les  deux  bourgeoisies,  je  me  consi- 
dérerais comme  un  idiot  si  je  n'étais  pas  partisan  que  notre 
alliance  avec  la  bourgeoisie  de  gauche  se  continuât  au 
Parlement  (marques  d'approbation),  tant  pis  si  pour  que 
cette  alliance  soit  possible  au  Parlement  nous  devons  re- 
noncer au  geste  platonique  et  symbolique  qui  consiste  à 
refuser  chaque  année  l'ensemble  du  budget  après  l'avoir 
voté  article  par  article  en  détail  ! 

Je  suis  blocard,  cela  signifie  encore  que  si  au  Parlement 
notre  groupe  socialiste  a  continrué  la  coalition  formée  en 
période  électorale,  et  s'il  juge  bon  de  reconstituer  sous  un 
nom  ou  sous  un  autre  le  conseil  des  groupes  coalisés,  la 
délégation  des  gauches,  pour  déjouer  les  manœuvres  et 
Jes  intrigues  du  h\oc  de  droite,  je  dis  :  «  Va  pour  la  dé- 
légation des  gauches  !  » 

Mais  je  vais  plus  loin. 

Autant  je  considère  que  l'aventure  Millerand  entrant  in- 
dividuellement dans  un  ministère  de  gauche  en  1899,  ^^t 
condamnée  par  l'expérience  de  l'ancien  bloc,  autant  je 
suis  prêt,  sans  m'en  dissimuler  les  dangers,  à  tenter  l'ex- 
périence de  l'entrée  d'un  ou  plusieurs  socialistes  dans  un 
ministère  blocard,  sous  le  contrôle  et  avec  l'agrément  du 
Parti  —  comme   la   chose   a  failli   se   faire   récemment  en 
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Hollande  —  ne  serait-ce  que  pour  avoir  dans  les  conseils 
du  gouvernement  l'œil  du  Parti.  En  1902,  au  moment  oii 
dans  le  secret  du  conseil  des  ministres  la  mainmise  de  la 
France  sur  le  Maroc  a  été  décidée,  cette  mainmise  qui  a 
eu  en  Tripolitaine,  dans  les  Balkans,  puis  dans  toute  l'Eu- 
rope, des  répercussions  que  vous  savez,  croyez-vous  qu'il 
n'eut  pas  été  utile  et  intéressant  pour  nous  que  Jaurès  ou 
un  autre  frit  là  pour  montrer  dans  quelle  aventure  ruineuse 
on  lançait  le  pays  ?  à  qttel  danger  on  allait  exposer  la  paix 
internationale? 

Voilà  pourquoi  et  comment  je  suis  blocard. 

Oh  !  je  n'ai  aucune  crainte    :  vous  y  viendrez  ! 

Et  ce  sont  ceux  qui,  à  notre  Congrès  international  d'Ams- 
terdam de  1904,  ont  le  blus  hautement  condamné  le  Bloc, 
ce  sont  nos  camarades  allemands  qui  seront  les  premiers 
à  reviser  les  formules  d'Amsterdam  le  jour  où  ils  auront 
conquis  le  régime  parlementaire,  le  jour  où  ils  seront  face 
à  face  avec  de  vraies  responsabilités  parlementaires  que, 
malheureusement  pour  eux,  ils  ne  connaissent  pas  encore. 

Seulement,  comme  ces  formules  d'Amsterdam  nous  lient, 
comme  sans  violer  notre  pacte  d'unité  signé  au  lendemain 
d'Amisterdam  je  ne  puis  aujourd'hui  vous  demander  la 
reconstitution  du  Bloc,  je  ne  vous  la  demanderai  pas,  je 
vous  proposerai  seulement... 

Une  voix.  —  Pomme  de  terre  ! 

Hervé.  —  Non,  pas  «  pomme  de  terre  ».  Je  vous  propose 
non  la  reconstitution  de  l'ancien  bloc,  mais  ime  simple  coali- 
tion avec  les  partis  de  gauche. 

Une  coalition  vous  est  permise  par  nos  Congrès  nationaux 
et  internationaux. 

Pour  vous  la  proposer,  je  puis  heureusement  m'abriter 
derrière  des  textes  que  nous  révérons  tous  et  qui  doivent, 
à  vos  yeux,  être  aussi  sacrés  que  ceux  qui  vous  interdisent 
la  reconstitution  de  l'ancien  Bloc. 

La  motion  Kautsky  de  notre  Congrès  international  de 
Paris  en  1900,  motion  visée  et  confirmée  par  celle  d'Ams- 
terdam, dit  expresssément  : 

«  La  lutte  de  classe  interdit  fonte  espèce  d'alliance  avec 
une    fraction    quelconque    de    la    classe    capitaliste,    étant 
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admis  que  des  circonstances  exceptionnelles  peuvent  rendre 
nécessaires  par  endroits  des  coalitions  (bien  entendu  sans' 
confusion  de  programme  et  de  tactique),  coalitions  que  le 
Parti  doit  s'attacher  à  réduire  à  leur  minimum  jusqu'à 
complète  élimination;  elles  ne  sauraient  être  tolérées  qu'au- 
tant que  leur  intérêt  aura  été  reconnu  par  l'organisation 
régionale  ou  nationale  dont  relèvent  les  groupes  engagés  ». 

Ce  texte  en  main,  ce  texte  qui  est  aussi  sacré  à  mes  yeux 
que  le  texte  du  Congrès  d'Amsterdam,  qui  m'empêche  de 
vous  proposer  le  bloc,  ce  texte  me  permet  de  vous  dire 
à  vous,  organisation  nationale,  section  française  de  l'In- 
ternationale :  Ne  sommes-nous  pas  aujourd'hui  dans  une 
de  ces  situations  exceptionnelles  où  il  est  nécessaire,  dans 
l'intérêt  du  prolétariat,  dans  l'intérêt  de  notre  Parti,  de 
faire  cette  coalition? 

Pour  moi,  nous  sommes  justement  da.ns  une  de  ces 
circonstances  exceptionnelles  qu'a  prévues  la  sagesse  de 
l'Internationale.  Je  crois,  en  effet,  que  la  situation  est  sin- 
gulièrement plus  grave  que  beaucoup  d'entre  vous  ne  se 
l'imaginent,  et  de  même  que  je  signalais  la  gravité  du 
péril  de  la  guerre  à  propos  du  Maroc,  dès  1903,  de  même 
je  vous  signale  maintenant  la  gravité  du  péril  pour  le 
régime  républicain  que  certains^  de  vous  ne  voient  pas  en- 
core. 

Ne  vous  imaginez  point  que  la  loi  de  trois  ans  ait  pro- 
duit dans  le  pays  la  protestation  indignée  et  enflammée  que 
A'ous  espérez.  Il  y  a  malheureusement,  au  fond  des  nerfs 
de  notre  peuple  une  certaine  névrose  qui  date  de  43  ans^ 
Il  y  a  43  ans,  après  les  événements  que  vous  savez,  toute 
l'âme  française  a  'été  endolorie  et  empoisonnée  au  point 
qu'il  suffit  de  la  moindre  menace  extérieure  pour  que  la 
douleur  se  réveille. 

Aujourd'hui  l'immense  majorité  de  notre  peuple,  les 
paysans,  les  petits  bourgeois  démocrates  et  même  beaucoup 
d'ouvriers  qui  sont  déjà  sympathique  au  socialisme,  se  de- 
mandent avec  inquiétude  en  voyant  les  armements  alle- 
mands et  en:  constatant  notre  faible  natalité,  s'il  n'y  a  pas 
un  vrai  péril;  ils  se  disent  :  Oui,  une. troisième  année  de 
caserne,  c'est  dur,  mais  l'invasion,  c'est  encore  plus  dur. 
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Plusieurs  voix.  —  C'est  juste! 

Hervé.  —  En  outre,  il  faut  bien  s'en  rendre  compte,  les 
polémiques  envenimées  entre  radicaux  et  socialistes  depuis 
la  rupture  de  l'ancien  bloc,  et  même  entre  les  socialistes 
des  différentes  organisations  avant  l'unité  et  quelquefois 
depuis  l'unité,  comme  les  polémiques  entre  socialistes,  syn- 
dicalistes et  anarchistes,  ont  fait  vui  mal  énorme  dans  nos 
pays  latins  qui  sont  déjà  si  portés  à  l'individualisme  et  à 
l'indiscipline;  elles  ont  agi  à  la  manière  d'un  dissolvant. 

A  l'heure  actuelle,  dites-le  vous  bien,  le  régime  républi- 
cain est  malade.  La  désaft'ectation  est  généra'Ie  :  le  scepti- 
cisme, le  j'menfoutisme  gagnent  de  proche  en  proche  tou- 
tes les  couches  de  la  société.  Si  vous  ne  réussissez  pas  à 
réveiller  la  foi  —  et  vous  ne  la  réveillerez  que  par  une 
coalition  de  tous  les  républicains  décidés  à  réaliser  au  plus 
vite  de  gra^ndes  choses  —  c'est  le  césarisme  qui  vous 
attend  ! 

Voilà  où  nous  en  sommes  ! 

Au  lieu  de  rire  du  «  général  Girouette  »,  comme  le  font 
certains  dans  vos  journaux,  vous  devriez  vous  dire  : 
((  Faut-il  que  le  danger  soit  grand,  que  la  crise  soit  pro- 
fonde, pour  que  lui,  qui  n"a  pas  été  ménagé  par  les  radi- 
caux, qui  a  subi  de  leur  part  im  certain  nombre  de  bles- 
sures et  im  certain  nombre  d'injustices,  fasse  taire  ses 
haines  personnelles,  ses  rancunes  personnelles  par  amour 
■de  la  République  et  du  prolétariat.  »  {Appaudisscmcnts.) 

Mais  avec  qui  faire  cette  coalition  qui  vous  est  permise 
par  vos  Congrès  internationaux? 

Avec  deux  catégories  de  républicains  :  d'une  part,  avec 
les  radicaux  unifiés  ou  en  voie  d'unification  ;  d'autre  part, 
avec  les  socialistes  indépendants  qui  ont  rejeté  Briand. 

Je  sais  très  bien  ce  qu'on  peut  dire  des  radicaux  actuels  ; 
je  sais  quelles  ont  été  leurs  défaillances  collectives  et  indi- 
viduelles, je  le  sais  autant  que  vous  et  peut-être  plus  que 
certains  d'entre  vous.  J'ai  été  péniblement  impressionné 
par  la  timidité  de  la  déclaration  ministérielle.  Puisque  Com- 
père-Morel  connaît  si  bien  la  Guerre  Sociale,  il  aurait  pu 
vous  dire  que  dans  mon  dernier  numéro  j'ai  parlé  sans  au- 
cune tendresse  du  ministre  de  la  Guerre  qui  vient  de  faire 
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le  piteux  discours  que  vous  savez.  Malgré  tout  le  passé, 
malgré  toutes  les  inquiétudes  que  me  laisse  le  présent,  je 
ne  puis  pas  sans  improbité  intellectuelle,  sans  me  mentir 
à  moi-même,  je  ne  puis  pas  ne  pas  constater  qu'une  partie 
des  radicaux,  je  ne  parle  pas  seulement  des  troupes,  je 
parle  des  chefs  parlementaires,  sont  en  train  de  montrer  par 
leurs  actes  qu'ils  regrettent  leurs  défaillances... 

Une  z'oix.  —  C'est  la  peur  de  l'électeur  ! 

Hervé.  —  La  peur  de  l'électeur  !  Mais  elle  existe  chez 
les  candidats  de  tous  les  partis.  Si  les  radicaux  en  arrivent 
à  avoir  peur  de  l'électeur  et  à  rectifier  leur  tir,  cela 
prouve  que  derrière  eux  il  n'y  a  pas  que  des  bourgeois, 
qu'il  y  a  des  troupes  démocratiques.  (Applaudissements.) 

Ces  radicaux,  ce  sont  ceux  de  Pau.  J'aurais  mieux  aimé 
les  voir  prendre  comme  chef  Pelletan,  cela  va  s'en  dire. 
Seulement  vous  savez  bien  que  c'est  l'état  de  santé  de  Pel- 
letan qui  les  en  a  empêchés.  Ils  ont  pris  quelqu'un  qui  vient 
de  la  droite,  pour  qui  je  n'ai  personnellement  aucune  sym- 
pathie, mais  qui  a  de  la  dent,  de  la  rancune  et  du  métier  en 
matière  de  finance  à  une  époque  où  il  faut  en  avoir.  Ils 
ont  dit  de  bonnes  choses  à  Pau  sur  le  retour  à  la  loi  de 
deux  ans,  sur  l'impôt  progressif  avec  déclaration  contrô- 
lée. Ils  font  un  louable  effort  pour  s'unifier.  Oh  !  leur  or- 
ganisation ne  va  pas  aussi  vite  que  je  l'aurais  voulu,  mais 
vous  qui  avez  mis  des  années  à  vous  imifier,  vous  devez 
bien  savoir  que  cela  n'est  pas  si  commode.  (Applaudisse- 
ments). 

Quant  aux  socialistes  indépendants,  à  leur  sujet  aussi,  il 
faut  dire  des  choses  nettes.  Je  sais  qu'il  y  a  la  motion 
Cambier  du  Congrès  de  Chalon  qui  s'oppose  à  ce  qu'on 
fasse  une  coalition  même  au  deuxième  tour  de  scrutin  avec 
ce  qu'on  appelle  les  renégats  du  Parti.  Certes,  la  motion 
Cambier  de  1905,  à  son  heure,  a  pu  avoir  son  utilité  au 
début  de  notre  unité  pour  empêcher  certaines  ambitions 
trop  pressées  de  quitter  le  Parti  pour,  aller  à  la  recherche 
d'un  portefeuilc;  mais  à  l'heure  actuelle  où  il  nous  faut 
gratter  le  fond  de  tous  les  tiroirs  républicains  pour  arri- 
ver en  mai  prochain  à  un  total  suffisant,  nous  n'avons  pas 
le  droit  d'être  aussi  fiers  ni  d'être  aussi  dégoûtés,  et  autant 
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je  trouve  qu'il  faut  traiter  comme  ils  le  méritent  les  Briand, 
qui  non  contents  de  passer  au  socialisme  indépendant,  ont 
rou'lé  jusqu'au  fond  de  l'égout  conservateur  et  nationa- 
liste, autant  je  me  sentirai  incapable  de  ne  pas  voter  au 
deuxième  tour  pour  Augagneur,  \'iviani  ou  pour  notre  ami 
Breton,  que  je  considère  toujours^  comme  un  des  nôtres... 
(Bruits  et  interruptions). 

Sembat.  —  Je  me  demande  pourquoi  il  n'est  pas  ici  ! 

Hervé.  —  ...Oui,  parfaitement,  qui  devrait  être  ici,  à 
côté  de  moi. 

Je  viens  de  vous  dire  avec  quels  éléments  la  coalition 
me  semblait  possible,  laissez-moi  vous  dire  maii; tenant  sur 
quel  programme.  Etant  pour  la  coalition,  je  suis  pour  le 
seul  programme  qui  la  rende  possible  :  le  programme  de 
Pau,  c'est-à-dire  le  retour  aux  deux  ans,  mais  un  retour 
qui  ne  soit  pas  aux  Calendes  grecques  ;  2°  l'impôt  progres- 
sif sur  le  revenu  avec  déclaration  contrôlée:  3"  la  défense 
et  le  développement  de  l'œuvre  laïque  de  la  République. 

L'esprit  laïque,  mon  cher  Compère-!Morel,  ne  consiste  pas 
seulement  dans  la  vie  privée  à  être  le  bon  laïque  que  vous 
êtes,  qui  fuit  personnellement  les  cérémo.nies  religieuses, 
qui  ne  fait  point  baptiser  ses  enfants,  qui  veut  le  dévelop- 
pement de  l'école  laïque,  il  consiste  à  combattre  tous  les 
ennemis  de  l'école  laïque,  et  il  interdit  la  moindre  col- 
lusion avec  eux  ;  comme  il  interdit,  mon  cher  \'alette,  — 
laissez-moi  vous  le  dire  avec  la  cordialité  que  j'ai  cru  met- 
tre dans  mes  articles,  —  de  servir  de  matraque  au  parti 
de  la  Calotte. 

Valette.  —  Je  dirai  devant  le  Congrès  dans  quelles  con- 
ditions nous  avons  rempli  notre  devoir  laïque  ! 

Hervé.  —  Tels  sont  les  trois  points,  les  trois  seuls  points 
qui,  selon  moi,  peuvent,  à  l'heure  actuelle,  servir  de  base 
à  une  coalition  avec  les  radicaux  unifiés  et  les  socialistes 
indépendants. 

J'ai  omis  la  R.  P.  à  dessein,  bien  que  je  sois  proportion- 
nali«te.  Pourquoi  ?  Pour  les  raisons  que  vous  sentez  tous, 
qu'à  l'heure  actuelle  la  R.  P.  ne  peut  être  qu'un  brandon  de 
discorde  entre  nos  coalisés  et  nous.  La  R.  P..  comment  ne 
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sentez-vous  pas  que,  compromise,  déshonorée  comme  elle 
Test  à  l'heure  actuelle  par  le  patronage  de  la  droite  et  du 
briandisme  troisaniste,  elle  n'a  de  chance  d'aboutir  que 
plus  tard,  lorsque  la  coalition  des  gauches  aura  fonctionné 
quelque  temps,  lorsque  les  républicains  de  gauche  auront 
compris  par  la  netteté  de  votre  attitude  républicaine  que 
la  R.  P.  n'est  pas  une  machine  de  guerre  contre  eux  et 
contre  la  République  !  Comment  ne  sentez-vous  pas  qu'il 
vous  faut  l'ajourner,  dire  clairement  que  vous  l'ajournez, 
et  qu'elle  ne  peut  désormais  être  l'œuvre  que  des  républi- 
cains réconciliés  dans  une  bataille  commune  sur  le  program- 
me de  Pau  ? 

Voyons!  Dans  la  coalition  que  je  vous  propose,  y  a-t-il 
quelque  chose  qui  vous  gêne? 

^Nlais,  à  part  Graziani,  mon  ex-lieutenant  et  toujours 
ami  Graziani,  qui  a  ramassé  dans  la  cour  de  la  Guerre 
Sociale  uni  canon  abandonné  dans  lequel  il  y  avait  une 
vieille  gargousse  qu'il  a  fait  partir  ici,  en  plein  Congrès,, 
et  qui  veut  à  son  tour  casser  les  assiettes... 

Une  z'ois.  —  On  suit  votre  exemple. 

Hervé.  —  Si  vous  suivez  mon'  exemple,  raccommodez- 
les  ;  celles  que  j"ai  cassées  et  celles  que  je  raccommode  ne 
sont  d'ailleurs  pas  les  mêmes.  Celles  que  je  raccommode 
ici,  ce  sont  celles  que  vous  avez  cassées  à  Amsterdam. 

A  part  l'ami  Graziani,  qui  veut  qu'on  se  maintienne  au 
deuxième  tour  de  scrutin  —  moyen  infaillible  de  faire  pas- 
ser des  réactionnaires  et  des  briandistes  —  vous  tous  ici 
vous  avez  adopté  dan^s  vos  Fédérations  des  motions  qui 
disent  exactement  la  nnême  chose  que  moi. 

Vous,  la  Haute-Vienne,  vous  reléguez  connue  moi  la 
R.  P.  au  troisième  plan  ;  vous  soutiendrez  au  deuxième  tour 
les  radicaux  de  gauche  laïques  et  troisaimistes.  Alors?  à 
quoi  riment  vos  déclarations  que  vous  ne  voulez  ni  bloc,  ni 
coalition,  ni  alliance,  ni  entente?  Vous  ferez  l'alliance, 
l'entente,  la  coalition.  Vous  ferez  bloc  au  deuxième  tour, 
alors,  pourquoi  éprouvez-vous  le  besoin  de  cracher  dans 
le  plat  avant  de  le  manger.  (Rires.) 

Et  vous,  mon  cher  Delory,  qu'y  a-t-il  de  plus  blocard,  de 
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plus  «  discipline  républicaine  »  que  votre  belle  Fédération 
du  Nord?  Est-ce  que  vous  ne  faites  pas  couramment  les 
coalitions  que  je  préconise. 

Dëlory.  —  Pas  toujours... 

Hervé.  —  Est-ce  que  je  n'ai  pas  eu,  en  cinq  numéros 
consécutifs  de  la  Guerre  Sociale  deuxième  manière  — -  qui 
en  aura  une  troisième  qua;:d  ce  sera  utile  (Rires)  ■ — •  est-ce 
que  je  n'ai  pas  eu  la  cruauté  de  reproduire  l'affiche  qu'aux 
dernières  élections  cantonales  notre  Fédération  socialiste 
du  Nord,  conjointement  avec  la  Fédération  radicale  du 
même  département,  signait  en  faveur  de  qui  ?...  Voilez-vous 
Ja  face...  en  faveur  des  candidats  du  Bloc  républicain.  Les 
mots  y  étaient  en  toutes  lettres.  (Rires.) 

Et  ne  vous  ai-je  pas  entendu,  hier,  tellement  est  grand 
votre  zèle  républicain,  déclarer  ici  publiquement  qu'en- 
tre deux  candidats  troisannistes,  l'un  clérical  et  réaction- 
naire, l'autre  laïque  et  républicain,  vous  voteriez  dans  le 
Nord,  sans  hésiter,  sous  peine  de  tarir  votre  recrutement, 
pour  le  troisanniste  républicain  et  laïque. 

Vous  voyez  bien  que  vous,  les  antiblocards,  vous  êtes 
aussi  blocards  que  moi. 

Alors  pourquoi  vous  en  cacher? 

Mes  chers  amis,  la  situation  est  claire. 

Il  y  a  dans  ce  pays  un  parti  radical  qui  n'est  pas  aussi 
mort  que  vous  le  supposez,  et  qui  est  un  parti  gouverne- 
mental. Pour  gouverner,  il  lui  faut  un  appoint.  Cet  appoint, 
il  peut  le  trouver  soit  à  droite,  soit  à  gauche.  L'appoint 
de  gauche,  c'est  vous.  Vous  ne  voulez  pas  être  cet  appoint? 
Alors  ne  vous  plaignez  pas  si,  comme  Ces  dernières  années, 
il  va  le  chercher  à  droite. 

Au  char  qui  porte  la  République  et  toutes  les  espérances 
que  nous  avons  mises  en  elle,  sont  attelés  deux  chevaux 
qui  ne  réussissent  pas  à  la  sortir  du  bourbier  :  l'un  uij 
gros  cheval  poussif,  c'est  le  parti  radical;  l'autre,  un  tout 
petit  cheval  sans  grands  jarrets,  c'est  le  parti  socialiste  in- 
dépendant, celui  d'Augagneur.  Vous  voyez  bien  qu'à  eux 
deux  ils  ne  feront  pas  démarrer  l'attelage.  Qu'attendez- 
vous  pour  aller  vous  atteler  et  les  aider  à  sortir  'la  Repu- 
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blique  de  la  boue  où  elle  va  achever  de  s'enliser.  (Applau- 
dissements.) 

L'autre  jour,  aux  funérailles  de  Pressensé,  qui  fut  un  bon 
laïque  et  un  bon  républicain  autant  qu'un  bon  socialiste, 
■et  qui  fut  un  bon  blocard,  puisque  la  Ligue  des  Droits  de 
l'Homme  n'était  qu'une  grande  association  biocarde,  Jau- 
rès rappelait  cette  parole  de  l'Evangile  :  «  Si  c'est  oui, 
dis  oui.  Si  c'est  .non,  dis  non  !  » 

Eh  bien,  à  cette  question  que  vous  posent,  non  pas  moi, 
mais  les  événements:  ((  Faut-il  faire  une  coalition  avec 
les  radicaux  unifiés  et  les  socialistes  indépendants  qui  ont 
répudié  Briand?  »  vous  qui  avez  voté  la  motion  de  la 
Haute-Vienne,  vous  ne  répondez  ni  oui,  iiii  non.  Vous  qui 
avez  voté  la  motion  de  la  Seine,  vous  répondez  oui, 
mais  d'une  voix  si  faible  qu'on  votis  entend  à  peine. 

Moi,  du  moins,  on  m'entend,  et  je  parle  clair. 

Dans  l'intérêt  de  la  République  et  du  socialisme,  que 
j'unis  dans  une  commune  affection,  je  réponds  :  «  Oui, 
mille  fois  oui  !   »   (Applaudissements.) 

Uhry.  —  Après  les  deux  militants  qui  ont  pris  tout  à 
l'heure  la  parole,  je  m'excuse  de  ma  courte  intervention, 
mais  cependant  après  ce  qu'Hervé  vient  de  nous  dire,  c'est- 
à-dire  qu'au  nom  de  l'action  il  fallait  revenir  à  des  actes 
et  à  des  motions  qui  me  paraissent  —  et  c'est  je  crois  l'avis 
unanime  du  Congrès  —  anachroniques,  après  que  Hervé 
nous  a  dit  que  seul  ici  notre  ami  Compère-Morel  et  ceux 
qui  ont  la  même  opinion'  que  lui  représentaient  la  doctrine, 
permettez-moi  à  mon  tour  de  vous  dire,  au  nom  de  la  Fé- 
dération du  Puy-de-Dôme  :  Aux  élections  prochaines,  ce 
qui  importera  avant  tout,  ce  sera  la  campagne  contre  les 
trois  ans.  Nous  croyons  être  restés  dans  la  doctrine.  Quand 
notre  ami  Hervé  avait  l'air  de  croire  que  seul  Compère- 
Morel  détenait  en  quelque  sorte  la  pureté  du  dogme,  nous 
pensons,  nous  aussi,  être  dans  la  doctrine  socialiste.  C'est 
\  ce  titre  que  nous  soutenons  ce  que  déjà  on  a  soutenu  avant 
nous. 

Une  doctrine  comme  celle  de  Compère-Morel  est  parfois 
très  souple.  Hervé  lui-même  le  reconnaissait  tout  à  l'heure. 
Ils  ont  \m  tel  souci  de  l'action  ([uc  Delory  nous  demand.tit 
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tout  à  'heure  de  lui  permettre  dans  le  Nord,  à  lui  et  aux 
candidats  de  sa  Fédération  de  se  désister  en  faveur  soit 
de  l'abbé  Lemire  contre  le  candidat  des  évêques,  soit  de 
laisser  passer  un  radical  contre  Grousseau.  Ils  sont  doc- 
trinaires, mais  c'est  une  doctrine  tellement  souple  que  je 
me  demande  si  ce  n'est  pas  nous  qui  sommes  dans  la 
vérité  doctrinale. 

Lorsque  Hervé  prétend  qu'il  est  pour  le  bloc  parce  qu'il 
considère  que  dans  la  bourgeoisie  il  y  a  deux  catégories, 
les  bourgeois  radicaux  et  les  bourgeois  libres-penseurs  qui 
lui  plaisent,  il  s'imagine  qu'il  invente  quelque  chose  de  nou- 
veau. Pas  du  tout,  citoyens,  c'est  encore  la  doctrine.  Il  m'au- 
rait suffi,  pour  ma  part,  de  dire  à  Hervé  de  relire  'le  Ma- 
nifeste communiste  pour  voir  que  c'est  encore  la  doctrine. 
En  réalité,  nous  devons  tenir  compte  de  ces  outlaws  dans 
la  doctrine  socialiste.  Ce  n'est  qu'au  second  tour  de  scru- 
tin que  nous  devons  nous  préoccuper  des  différentes  clas- 
ses de  la  bourgeoisie.  Par  conséquent,  camarades...  (Bruit 
et  interruptions.) 

(Le  Président  consulte  le  Congrès  pour  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  faire  une  suspension  de  séance). 

(Cette  proposition  est  rejetée). 

Je  disais  donc  que  la  grande  erreur  de  Hervé  c'est  de 
s'imaginer  que  c'est  en  dehors  des  doctrines  de  notre 
Parti  que  nous  pouvons  envisager  la  situation  actuelle  : 
c'est  au  contraire  conformément  à  ces  doctrines  parce  qu'en 
réalité  la  doctrine  nous  dit,  parce  que, le  Manifeste  commu- 
niste nous  dit,  parce  que  le  Capital  nous  dit,  que  laous  de- 
vons débarrasser  la  classe  ouvrière  des  obstacles  légaux 
qui  gênent  sa  marche  en  avant.  C'est  en  réalité  em  vertu 
de  cette  doctrine  que  nous  avons  à  nous  occuper  de  la 
question  du  second  tour  de  scrutin. 

Eh  bien,  quelle  doit  être  l'attitude  que  nous  devons 
prendre  au  second  tour  ?  Citoyens,  sur  ce  point-là  il  me  sem- 
ble encore  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  d'équivoque,  que  dans 
un  Congrès  du  Parti  nous  devrions  être  tous  unanimes  et 
que  la  résolution  qui  sera  présentée  reflétera,  en  effet,  la 
cohésion  dans  la  doctrine  même  de  notre  Parti.  Conunent  ! 


—  213  — 

notre  camarade  Hervé  vient  de  nous  dire  :  la  situation  est 
grave,  c'est  parce  que  la  situation  est  grave  qu'il  faut  faire 
des  coalitions  prévues  dans  des  cas  extraordinaires... 

Citoyens,  je  ne  sais  pas  si  la  situation  est  grave,  mais 
ce  que  je  sais,  c'est  qu'un  parti  comme  le'  nôtre  ne  se  laisse 
pas  désorienter  par  les  événements,  c'est  que  la  classe  ou- 
vrière qui  est  en  opposition  irréductible  avec  toute  la  classe 
bourgeoise,  sait  très  bien  où  elle  va,  ce  qu'elle  veut,  et 
qu'elle  ne  se  laisse  pas  entraîner  par  les  courants  divers  ; 
elle  a  toujours  en  face  d'elle  le  même  but,  c'est  l'affranchis- 
sement total  et  par  conséquent,  ce  que  nous  voulons  surtout, 
même  dans  la  question  du  second  tour,  c'est  nous  préoccu- 
per de  l'avenir  de  la  classe  ouvrière.  C'est  ce  que  disait 
Delory  lui-même  lorsque,  tout  à  l'heure,  dans  une  interrup- 
tion, il  disait  à  Hervé  :  Si  nous  ne  .nous  désistions  pas 
pour  M.  l'abbé  Lemire,  mous  ne  pourrions  plus  faire  de  pro- 
pagande dans  cette  région.  Par  conséquent,  ce  qui  le  préoc- 
cupait, c'était  dans  la  question  du  second  tour  l'avenir  du 
jDrolétariat,  de  la  classe  ouvrière. 

Eh  bien,  ce  que  nous  demandons,  nous,  c'est  d'envisager 
cette  question  au  point  de  vue  de  l'avenir  de  la  classe  ou- 
vrière. Avec  la  motion  de  la  Seine,  comme  avec  la  motion 
de  la  minorité  du  Puy-de-Dôme,  nous  ne  nous  préoccupons 
pas  du  tout  de  savoir  ce  que  font  les  radicavix,  d'essayer 
de  maquignonner  au  second  tour  de  scrutin  îles  voix  de  la 
classe  ouvrière,  nous  ne  nous  préoccupons  pas  de  mar- 
chandage, pas  plus  au  premier  qu'au  second  tour.  Au  pre- 
mier tour,  nous  avons  exposé  tous  ensemble  la  doctrine  du 
Parti,  ses  principes,  nous  avons  essayé  d'exposer  le  mieux 
possible  le  programme  que  traçait  si  magistralement  notre 
camarade  Compère-M,orel  ce  matin.  Mais  une  fois  que  nous 
avons  exposé  ainsi  ces  principes  du  Parti,  une  fois  que  les 
électeurs  au  premier  tour  se  seront  prononcés,  au  second 
tour,  qu'est-ce  qui  doit  nous  diriger?  Non  pas  l'attitude  des 
adversaires,  de  la  bourgeoisie,  non  pas  l'attitude  du  parti 
démocratique;  nous  ne  faisons  pas  de  pacte  aA^ec  les  autres 
partis,  mais  nous  envisageons  la  marche  en  avant  du  prolé- 
tariat et  comme  la  marche  en  avant  du  prolétariat  peut  être 
gênée  par  l'augmentation  du  militarisme,  par  la  loi  de  trois 
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ans  qui  arriverait  à  faire  que  la  nation  française  reculerait 
et  que  par  conséquent  les  réformes  promises  à  la  classe  ou- 
vrière ne  seraient  pas  possibles,  comme  nous  voulons  que- 
cette  classe  puisse  de  plus  eni  plus  arriver  à  son  but,  que 
nous  voulons  qu'elle  conquière  rapidement  le  pouvoir,  je 
reviens  sur  ces  mots,  comme  nous  voulons  débarrasser  de 
sa  route  les  obstacles  légaux  qui  s'y  trouvent,  comme  nous 
nous  trouvons  en  présence  de  la  politique  militariste  qui 
peut  gêner  la  route  du  prolétariat,  nous  écartons  cette 
politique  de  militarisme  et  les  gens  qui  veulent  y  revenir. 
\'oilà  pourquoi,  sans  nous  préoccuper  des  radicaux,  sans. 
connaître  leurs  marchandages,  nous  votons  au  second  tour 
contre  la  politique  militariste  parce  qu'elle  gêne  avant  tout 
l'avènenvent  de  la  classe  ouvrière. 

Voilà,  en  ce  qui  me  concerne,  les  principes  qui  doivent 
nous  guider.  Ce  n'est  pas,  par  conséquent,  une  alliance,  quoi 
qu'en  dise  Hervé,  ou  encore  notre  camarade  Varenne.  Et 
c'est  qu'en  effet  il  est  trop  facile,  Compère-Morel  et  vous 
Varenne,  d'essayer  de  critiquer  la  politique  des  partis 
bourgeois.  Pourquoi  nous  montrer  les  hommes  qui  diri- 
gent le  parti  radical?  Cela  m'intéresse  peu.  Il  m'intéresse 
peu  de  savoir  si  les  radicaux  sont  oui  ou  non  fidèles  à 
leurs  programmes  ;  ce  qui  m'intéresse  avant  tout,  c'est  la 
propagande  que  je  veux  faire  au  nom  de  mon  parti  et 
sans  me  préoccuper  de  ceux  qui  sont  à  ma  droite  ou  à  ma 
gauche,  je  dis  :  Avant  tout  pour  la  République,  parce  que 
la  République  constitue  et  développe  l'atmosphère  néces- 
saire à  la  classe  ouvrière,  avant  tout  contre  le  programme 
militariste,  parce  que  le  programme  militariste  gêne  l'avè- 
nement de  la  classe  ouvrière,  et  c'est  ainsi,  c'est  en  me 
préoccupant  exculsivement  du  prolétariat  au  second  comme 
au  premier  tour  que  je  vote  contre  ceux  qui  veulent  ag- 
graver les  charges  militaires,  qui  veulent  empêcher  les  ré- 
formes sociales  et  voilà  pourquoi  au  second  tour,  je  suis 
républicain  contre  les  réactionnaires. 

Laurent  (N'icz'rc).  — ■  Citoyens,  je  vous  ferai  grâce  de 
tous  les  détails  de  la  motion  de  la  Nièvre;  elle  se  rapproche 
considérablement  de  celle  de  la  Haute-Vienne,  sauf  quel- 
ques légères  améliorations... 
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Jaurès.  —  Très  bien  !  (Rires.) 

Laurent.  —  En  ce  qui  concerne  surtout  la  partie  aj'ant 
trait  au  programme,  il  y  a  un  point  qui  n'est  pas  bien 
précisé  et  c'est  à  cet  égard  que  je  me  permets  de  demander 
une  précision  au  Cocgrès.  J'ai  confiance  en  sa  Commission 
chargée  de  produire  la  résolution,  mais  cependant  il  est  bon 
que  'le  Congrès  à  l'avance  soit  prévenu.  Cette  partie  a 
trait  à  l'Enseignement.  Je  trouve,  après  avoir  lu  la  plu- 
part des  motions  des  Fédérations,  qu'on  a  un  peu  passé  sous 
silence  dans  quelles  conditions  nous  irions  à  la  lutte  sur  le 
terrain  de  l'Enseignement.  On  emploie  fréquemment  le 
mot  liberté  de  l'enseignement  ;  employé  dans  nos  régions, 
ce  mot  est  synonyme  de  faire  le  jeu  de  la  Congrégation... 
(Très  bien!) 

Or,  il  nous  faut  préciser,  et  vous  pouvez  avoir  confiance, 
citoyens,  en  la  'Fédération  de  la  Nièvre,  car  elle  est  le 
pays  des  Gambon,  des  Lavy  et  des  Tillier.  Par  conséquent, 
si  nous  demandons  une  précision  sur  ce  point,  c'est  pour 
rester  toujours  avec  la  vieille  formule  de  combat  qui  nous 
a  servi  jusqu'à  ce  jour  et  a  grossi  considérablement  notre 
Fédération.  Voici  ce  que  nous  demandons  :  nous  demandons 
pour  l'enseignement  qu'il  en  soit  fait  de  même  que  nous 
faisons  pour  les  moyens  de  production.  Vous  inscrivez  dans 
tous  nos  programmes  le  retour  à  la  nation  des  moyens  de 
production,  qui  prennent  par  conséquent  la  forme  du  mono- 
pole. Pourquoi  ne  direz-vous  pas  aussi,  comme  par  le 
passé  :  retour  à  la  nation  des  moyens  d'enseignement, 
'c'est-à-dire  monopole  de  l'enseignement  par  l'Etat?  Je  pré- 
cise irès  nettement,  je  n'ai  pas  peur  de  préciser  parce 
■qu'au  même  instant  que  vous  monopoliserez  l'enseignement, 
vous  serez  en  majorité  et  capables  de  modifier  son  pro- 
gramme. Ceci  doit  être  précisé  et  si  la  Fédératioin  de  la 
Nièvre  a  voulu  envoyer  quatre  délégués  ici,  c'est  pour 
avoir  un  éclaircissement.  Nous  avons  toujours  bataillé 
■dans  ces  conditions  et  nous  nous  apercevons  que  les  fédé- 
rations, à  la  presque  unanimité,  ont  glissé  sur  ce  terrain. 
Est-ce  qu'il  serait  dangereux  dans  certaines  circonscrip- 
tions, est-ce  que  nous  iiie  pouvons  pas  nous  prononcer  ca- 
tégoriquement contre  l'enseignement  libre  qui,  jusqu'.à  ce 
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jour,  ne  profite  qu'au  clergé,  qu'aux  cléricaux,  qu'à  la 
Congrégation  habillée  d'habits  laïques.  Eh  bien,  il  faut  que 
nous  allions  à  la  bataille  comme  autrefois  devant  nos 
paysans  et  devant  les  ouvriers  en  leur  disant  :  c'est  pour 
faire  le  retour  à  la  nation  des  moyens  d'enseignement  que 
nous  combattons,  en  attendant  que  nous  puissions  remettre 
au  corps  enseignant  organisé  et  autonome  le  soin  d'ensei- 
gner lui-même. 

Cette  formule  est  nécessaire,  et,  citoyens,  je  conclus 
rapidement,  je  n'abuserai  pas  de  la  parole  :  c'est  un  point 
essentiel  sur  lequel  j'attire  votre  attention,  j'espère  que 
la  Commission  l'appréciera  et  qu'elle  en  tiendra  compte. 

Quant  au  deuxième  tour  de  scrutin,  nous  nous  rallions 
,à  la  motion  de  Chalon,  qui  donne  toute  souplesse,  toute 
élasticité  aux  Fédérations.  Voilà  dans  quelles  conditions 
la  Fédération  de  la  Nièvre  apporte  ses  conclusions. 

Gr.aziani.  —  Si  j'osais,  camarades,  je  dirais  que  je  viens 
prendre  Ja  parole  ici  au  nom  de  l'ancien  hervéisme,  et,  au 
nom  de  cet  hervéisme,  je  commencerais  par  rendre  hom- 
mage au  courage  d'Hervé  qui,  en  effet,  a  été  jusqu'au  bout 
de  sa  pensée  et  a  dit  :  Je  veux  du  bloc  ;  Graziani  n'en  veut 
pas;  les  camarades  de  la  majorité  de  la  Seine  en  veulent 
en  se  voilant  la  face  ;  quant  aux  camarades  de  la  Haute- 
Vienne,  ils  ne  veulent  pas  du  bloc,  mais  de  la  pomme  de 
terre,  et  il  a  ajouté  :  ils  commencent  par  cracher  dessus, 
probablement  pour  la  refroidir  :  cela  s'avale  plus  facile- 
ment... 

Camarades,  en  effet,  quelles  sont  les  diverses  attitudes 
que  peut  avoir  le  Parti  lors  des  prochaines  élections  ?  Je 
ne  m'amuserai  pas  à  vous  parler  du  premier  tour:  je  pense 
que  l'unanimité  se  fera  facilement  et  que  tous  les  candidats  , 
du  Parti  développeront  le  programme  total,  s'attachant 
spécialement  à  dire  quelle  est  la  doctrine  du  Parti   et  le 

it  qu'il  poursuit;  et  je  me  contenterai  de  parler  évidem- 
ment du  point  sur  lequel  nous  sommes  divisés  :  c'est-à- 
dire  du  second  tour.  Jusqu'à  présent,  la  motion  de  Chalon, 
qui  laissait  une  liberté  assez  grande  aux  Fédérations,  a 
semblé  donner  satisfaction  au  Parti.  Je  crois  qu'au  mo- 
ment  où   l'unité   s'est    faite,   cette   motion  de   Chalon,   par 
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suite  des  différentes  conceptions  de  tactique,  avait  son  uti- 
lité>  et  que  par  sa  souplesse  elle  a  contribué  puissamment 
à  réaliser  l'unité. 

INIais  à  l'heure  actuelle,  le  Parti  est  véritablement  vmifié  ; 
nous  ne  saurions  comprendre  pour  notre  part  que  la  tac- 
tique du  Nord  ne  soit  pas  la  même  que  celle  du  Midi,  nous 
ne  saurions  pas  comprendre  que,  interprétant  diversement 
l'intérêt  du  socialisme,  on  ne  tienne  com'^jte  que  de  cer- 
taines circonstances  purement  locales,  et  que  nous  don- 
nions de  ce  fait  une  impression  fâcheuse  au  prolétariat.  Il 
croirait,  si  chacune  des  Fédérations  agit  à  sa  guise,  que 
nous  sommes  prêts  à  toutes  les  concessions,  dans  le  but  d'ob- 
tenir des  résultats  immédiats. 

Quant  à  nous,  mous  attachons  beaucoup  plus  d'impor- 
tance à  jeter  un  peu  de  clarté  dans  les  esprits  qu'à  con- 
quérir des  sièges  au  Parlement.  Nous  voulons,  certes,  con- 
quérir des  sièges,  m.ais  nous  voulons  surtout  éclairer  les 
cerveaux,  grouper  et  organiser  la  classe  ouvrière.  Nous 
voulons  que  dans  notre  programme  il  y  ait  de  la  clarté... 

Jaurès.  —  Mais  plus  il  y  a  d'esprits  clairs,  plus  nous 
avons  de  sièges...  (Rires.) 

Graziani.  —  Cela  dépend  de  l'angle  sous  lequel  on  exa- 
mine la  situation,  et  cet  angle  d'observatioin^  n'est  pas  le 
même  pour  les  élus  et  pour  les  militants.  Les  élus  ont  une 
façon  toute  spéciale,  toute  particulière,  de  concevoir  l'ac- 
tion. Je  n'ai  qu'à  regarder  la  délégation  de  la  Seine  pour 
en  voir  la  preuve.  Dans  les  26  délégués  de  la  majorité,  il  y 
a,  en  eft'et,  12  élus;  tandis  que  dans  ma  motion,  vous  pou- 
vez les  chercher,  il  n'y  en  a  pas  un  seul.  Et  ce  fait  est  si- 
gnificatif en  lui-même.  Et  cela  prouve,  sans  que  la  besogne 
parlementaire  nous  déplaise,  combien  l'action  du  Parti 
peut  être  regardée  à  la  Chambre  sous  un  angle  qui  n'est 
pas  le  même  que  celui  sous  lequel  se  placent  le  pays  et  les 
travailleurs.  D'accord  avec  tous,  nous  demandons  qu'au 
premier  tour  on  présente  des  candidats  partout,  et,  allant 
plus  loin  que  vous  —  et  je  tâcherai  de  vous  démontrer 
tout  à  l'heure  que  même  au  point  de  vue  résultat,  c'est  la 
meilleure  méthode  —  nous  demandons  qu'au  deuxième  tour 
on  maintienne  les  candidats,  et  -A'oici  ])ourquoi.  Si,  comme 
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nous,  vous  dites  que  la  première  besogne  du  Parti  doit 
être  une  besogne  de  recrutement,  de  propagande,  vous  se- 
rez obligé  d'avouer  que  vous  vous  devez  à  vous-mêmes  de 
profiter  des  quinze  jours  que  dure  la  période  électorale 
pour  tâcher  de  semer  dans  le  pays  un  peu  de  vos  idées. 

Et  alors,  du  moment  que  vous  décidez  de  continuer  à 
batailler,  car  il  ne  viendrait  à  l'idée  de  personne  à  l'heure 
actuelle  de  se  retirer  purement  et  simplement,  d'abandon- 
ner les  troupes  socialistes  et  de  risquer  de  ne  pas  les  retrou- 
ver, vous  ne  vous  trouvez  plus  en  présence  que  de  deux  so- 
lutions possibles  :  l'une,  sous  un  nom  quelconque,  quelles 
qu'en  soient  les  conditions,  c'est  la  coalition,  et  l'autre, 
c'est  évidemment  le  maintien. 

La  coalition  avec  qui  peut-on  la  faire?  Je  ne  voudrais  pas 
revenir  sur  le  parti  radical,  Compère-Morel,  ce  matin,  vous 
l'a  montré  sous  son  véritable  jour,  et  mes  amis  et  moi  nous 
étio'HS  les  premiers  à  l'applaudir.  La  besogne  des  radicaux, 
mais  même  à  propos  des  trois  ans,  si  je  m'en  tiens  à  la 
motion  de  Vaillant  qui  vous  demande  le  désistement  pour 
un  candidat  dont  le  Comité  se  soit  déclaré  d'avance,  et 
par  écrit,  en  faveur  du  retour  immédiat  à  la  loi  de  deux 
ans,  je  dis  à  Vaillant  :  Mais  pourquoi  n'avez-vous  pas 
ajouté  «  et  leur  parti  »,  parce  que  nous  savons  très  bien 
que  si  le  parti  de  ces  candidats  s'est  déclaré  à  Pau  parti- 
san du  retour  immédiat  à  la  loi  de  deux  ans,  aussitôt  au 
pouvoir  il  a  oublié  ses  promesses  de  la  veille,  selon  son 
habitude,  du  reste,  et  il  a  appliqué  la  même  politique 
réactionnaire  que  Barthou... 

Vaillant.  —  Il  n'est  pas  parlé  de  désistement.  Il  est  dit 
tout  simplement  que  dans  la  bataille  livrée  pour  l'abolition 
de  la  loi  de  trois  ans,  contre  l'impérialisme,  le  militarisme 
et  pour  le  rapprochement  f  ramco-allemand,  tout  citoyen  qui 
voterait  pour  un  candidat  qui  ne  se  serait  pas  engagé,  ainsi 
que  son  Comité  contre  cela,  et  à  condition  qu'il  n'y  ait 
pas  de  candidats  socialistes  dans  la  circonscription,  ac- 
complirait un  acte  de  trahison  à  cette  cause  qu'il  doit 
surtout  défendre  dans  la  bataille  électorale;  mais  il  n'est 
question  d'aucun   désistement... 
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Graziani.  —  C'est  entendu,  par  conséquent  on  ne  peut 
pas  se  désister  pour  quelqu'un  dont  le  Comité  n'est  pas 
pour  le  retour  immédiat  à  la  loi  de  deux  ans... 

\'aillant.  — •  Oui  ne  marche  pas  vers  la  nation  armée... 

Graziani.  ■ —  Je  constate  que  le  Comité  de  la  rue  de 
Valois,  au  pouvoir  de  M.  Doumergue,  vice-président  du 
Comité  exécutif,  par  M.  Combes,  son  ancien  président,  qui 
a  voté  la  loi  de  trois  ans,  tout  le  Comité  de  la  rue  de 
\'alois  soutient  un  gouvernement  qui  a  promis  l'applica- 
tion loyale  de  la  loi  de  trois  ans.  Par  conséquent  nous  ne 
pouvons  nous  désister  en  faveur  d'aucun  de  ses  adhérents, 
nous  ne  pouvons  avoir  confiance  en  des  gens  qui,  une  fois 
au  pouvoir,  renient  leur  programme.  Et  alors  je  me  per- 
mettrai de  répondre  à  Hervé  :  Que  disait-il?  Que  comme 
remède  à  la  situation  grave  de  l'heure  présente  —  après 
avoir  rappelé  dans  quelles  conditions  nous  avions  été 
obligés  de  combattre  le  choléra,  nous  devions  combattre 
la  peste  que  nous  subissions  à  l'heure  actuelle  —  et  com- 
me remède  contre  la  peste,  il  nous  offre  de  nous  jeter  dans 
les  bras  des  pestiférés...  Je  croyais  que  c'était  pour  nous 
la  dernière  des  attitudes  à  avoir.  Si  vous  voulez  faire 
œuvre  de  socialistes,  si  vous  voulez  rester  un  parti  de  lutte 
de  classes,  non  pas  en  paroles,  mais  d'actes,  il  est  indispen- 
sable que,  au  moment  où  cela  compte,  où  vous  êtes  en  face 
de  vos  ennemis,  vous  disiez  à  la  classe  ouvrière  :  Les  ra- 
dicaux que  nous  avons  combattus  au  premier  tour,  dont 
nous  vous  disions  de  vous  méfier,  et  dont  nous  vous  avons 
rappelé  l'histoire  depuis  longtemps,  même  celle  du  temps 
où  ils  n'étaient  pas  au  pouvoir,  vous  ayez  vu  que  forcé- 
ment, fatalement,  ils  arriveraient  à  renier  leur  programme. 
Et  maintenant  qu'ils  ont  conquis  le  pouvoir,  qu'ils  y  sont 
officiellement,  vous  voyez  qu'il  en  est  ainsi;  la  démonstra- 
tion est  faite.  Il  ne  peut  y  avoir  rien:  de  commun  entre 
eux   et   vous  ! 

Si  vous  permettez  à  la  classe  ouvrière  de  mettre  en  doute 
lia  sincérité  de  vos  affirmations,  si  vous  lui  permettez  de 
penser  que  l'opinion  que  nous  avons  eue  pendant  trois  ans 
et  demi,  en  dehors  des  périodes  électorales,  n'était  pas  sin- 
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cère  par  suite  de  notre  attitude  pendant  les  derniers 
quinze  jours  de  la  bataille,  vous  diminuerez  l'autorité  lé- 
gitime, la  confiance  que  nous  inspirons  aux  travailleurs, 
cette  classe  s'éloignera  de  plus  en  plus  de  l'action  électo- 
rale, aura  de  la  méfiance  pour  le  bulletin  de  vote,  et  c'est 
parce  que  le  bloc  bourgeois  se  forme  de  plus  en  plus 
contre  les  travailleurs  et  se  dresse  contre  le  bloc  ouvrier, 
contre  la  C.  G.  T.,  contre  le  syndicalisme,  contre  le  Parti,' 
que  nous  disons  :  Travailleurs,  pour  que  votre  action  soit 
une  action  de  classe,  pour  qu'elle  soit  nette,  précise,  faites 
le  bloc  ouvrier  contre  le  bloc  bourgeois,  unissez-vous,  com- 
pacts et  résolus,  contre  tous,  et  maintenez-vous.  {Applau- 
dissements.) 

Félix  (Hérault).  —  Camarades,  lorsqu'bier  soir,  à  la 
réunion  publique,  l'un  des  orateurs  les  plus  estimés,  l'un 
des  leaders  les  plus  respectés  de  notre  Parti,  le  citoyen 
Jaurès,  rappelant,  à  propos  de  la  Fédération  des  Gauches, 
une  page  de  Blanqui,  nous  parlait  de  certain  cimetière 
des  comètes,  je  me  demandais  s'il  n'y  avait  pas  dans  ce  ci- 
metière une  place  pour  un  des  orateurs  qui  m'ont  précédé 
à  cette  tribune...  (Rires.) 

Et  tout  à  l'heure,  tandis  que  le  citoyen  Hervé  parlait, 
lorsque  je  l'entendais  exprimer  jusqu'à  l'extrême  limite  son 
besoin,  son  désir  de  coalition,  cette  pensée  me  revenait,  et 
je  me  demandais  oi^i  nous  en  arriverions  si  toutes  les  fois 
que  ceux  qui  font  profession  de  mettre,  chaque  quatre 
ans,  la  République  en  danger,  si  toutes  les  fois  que  ceux 
qui,  pendant  trois  ans  et  demi,  comme  le  disait  Graziani, 
après  de  belles  promesses,  font  durant  l'interva'Ue  com- 
pris entre  deux  périodes  électorales,  une  politique  essen- 
tiellement antiouvrière,  si  toutes  les  fois  que  les  radicaux 
appellent  à  l'aide  et  nous  convient  à  sauver  leur  Républi- 
que, nous  volons  à  leur  secours. 

N'est-ce  pas  là  que  voudrait,  en  réalité,  nous  conduire 
Hervé? 

Citoyens,  puisque  j'ai  parlé  de  notre  camarade  Hervé, 
vous  me  permettrez  de  m'élever  contre  certaiitis  des  argu- 
ments qu'il  employa  au  cours  de  sa  campagne  biocarde  de 
la  Guerre  Sociale,  notamment  contre  son  mépris  affiché  de 


la  doctrine,  contre  le  mépris  affiché  des  «  évangiles  socia- 
listes )),  qu'il  qualifiait  parfois  d'évangiles  abrutissants, 
et  contre  la  distinction  qu'il  a  essayé  d'établir  entre  ceux 
qu'il  appelle  dédaigneusement  des  professionnels  de  Con- 
grès et  la  masse  socialiste  du  pays.  Vous  me  permettrez 
d'affirmer  qu'ici,  mandataires  réguliers  des  organisations 
socialistes,  nous  sommes  les  porte-paroles  autorisés  de  la 
masse  socialiste  du  pays  et  que  nos  décisions  sont  l'éma- 
nation directe  des  résolutions  des  camarades  travailleurs 
socialistes  de  la  France  entière. 

Quant  à  la  doctrine  socialiste,  elle  est  autre  chose  que 
le  fait  de  quelques  rédacteurs  d'évangiles  abrutissants  ! 
Les  penseurs  qui  sont  la  gloire  et  l'orgueil  du  socialisme 
international  n'ont  pas  forgé  la  doctrine  socialiste.  Elle 
est  née  tout  naturellement  de  l'état  d'inquiétude  de  la 
classe  ouvrière  soucieuse  de  son  devenir. 

C'est  au  nom  de  cette  doctrine  que  Hervé  chercha  tant 
de  fois  à  ridiculiser  au  cours  de  sa  campagne,  que  nous 
venons  vous  dire  :  Il  n'y  a  pas  de  combinaison  électorale 
possible  entre  le  parti  socialiste  et  îles  partis  bourgeois  ;  si 
aujourd'hui,  à  l'occasion  de  l'action  contre  les  trois  ans  et 
le  militarisme,  nous  renouvelons  avec  une  fraction  du  parti 
bourgeois  ce  pacte  qu'hier  on  nous  a  fait  conclure  avec 
ime  autre  fraction  du  parti  bourgeois  au  nom  de  la  R.  P., 
ce  pacte  qu'avant-hier  on  nous  faisait  conclure  avec  une 
troisième  fraction  au  nom  de  l'action  laïque,  si  à  chaque 
élection,  pour  une  question  d'actualité,  en  vue  d'une  politi- 
que à  court  terme,  on  nous  dit  :  il  faut  que  le  parti  socia- 
liste mélange  ses  suffrages  avec  les  sufit rages  de  tel  ou  tel 
autre  parti  bourgeois,  si  nous  suivons  cette  tactique,  il 
arrivera  un  jour  où  ce  ne  sera  pas  seulement  Briand  qui 
aura  souvent  changé  d'attitude,  mais  le  parti  socialiste 
lui-même,  qui  aura  eu  toutes  les  attitudes  politiques. 

Camarades,  il  faut  inous  demander,  au  moment  où  on 
voudrait  nous  faire  abandonner  la  vieille  tactique  qui, 
pendant  huit  ans,  a  servi  à  grossir,  non  seulement  les  ef- 
fectifs de  notre  parti,  mais  aussi  le  nombre  de  nos  man- 
dataires au  Parlement,  il  faut  nous  demander  si  les  rai- 
sons qui  ont  fait  adopter  cette  tactique  ont  disparu  à  ce 
point  qu'elle  soit   devenue   caduque.   On   nous  dit  aujour- 


d'hui  :  le  parti  républicain  tout  entier  est  en  lutte  contre- 
un  retour  de  la  réaction  ;  nous  luttons,  et  sur  le  terrain  de 
l'école  pour  la  défense  laïque,  et  sur  le  terrain  militaire 
pour  le  retour  à  la  loi  de  deux  ans.  Mais  en  1905,  au  mo- 
ment du  pacte  d'unité,  au  moment  du  Congrès  de  Chaîon 
où  nous  avons  adopté  la  motioni  qu'on  vous  demande  au- 
jourd'hui d'abandonner,  est-ce  que  le  parti  républicain  tout 
entier  n'était  pas  aussi  en  lutte  sur  les  mêmes  terrains  pour 
réaliser  la  loi  de  deux  ans  et  la  loi  de  Séparation,  qui  da- 
tent toutes  les  deux  de  cette  même  année  1905  ?  N'avons- 
nous  pas  adopté  à  ce  moment-là  la  motion  de  Chalon?  Et 
cela  a-t-il  empêché  nos  élus  de  suivre  en  toutes  circonstan- 
ces la  bonne  voie  républicaine? 

Mais  on  nous  dit  :  Il  y  a  une  différence  :  alors  le  parti 
républicain  avait  l'offensive,  aujourd'hui  il  est  sur  la  défen- 
sive. Il  faudrait  savoir  si  c'est  par  la  faute  du  Parti  so- 
cialiste que  le  parti  républicain  est  obligé  de  se  cantonner 
aujourd'hui  dans  la  défensive. 

Hervé  dit  :  Oui,  si  le  parti  socialiste  n'avait  pas  rompu 
le  bloc,  si  l'on  avait  conservé  la  délégationi  des  gauches, 
bien  des  fautes  eussent  été  évitées.  Il  y  avait  dans  cette 
délégation  des  gauches  des  délégués  du  parti  socialiste  tel 
que  Jaurès  qui  avaient  une  telle  influence  que  tous  les 
actes  de  cette  délégation  s'inspiraient  des  décisions  du 
parti  et  que  c'était  en  réalité  notre  parti  qui  conduisait 
le  parti  radical  à  la  bataille.  Je  réponds  :  S'il  en  est  ainsi, 
si  le  parti  radical  n'est  pas  capable  de  se  conduire,  si 
c'est  parce  qu'il  a  manqué  de  la  direction  et  de  l'appui  du 
parti  socialiste  qu'il  a  accumulé  faute  sur  faute,  je  ne 
vois  pas  l'intérêt  que  le  parti  socialiste  aurait  à  s'asso- 
cier avec  un  parti  aussi  incapable  de  se  conduire.  Et  d'ail- 
leurs, est-ce  que  depuis  huit  ans  le  parti  radical,  lui,  a 
fait  quelque  chose  pour  amener  le  changement  d'attitude 
de  notre  part  à  son  égard?  Je  dis  que  non,  que  c'est  le 
parti  radical  qui  a  fait  Clemenceau,  qui  a  fait  Briand,  qui 
a  produit  Poincaré  et  Barthou,  c'est  le  parti  radical  qui, 
pendant  huit  ans,  a  soutenu  les  ministères  de  réaction  répu- 
blicaine, c'est  ce  parti  qui  a  approuvé  les  massacres  de 
Draveil  et  de  Narbonne,  l'écrasement  de  la  grève  des  pos- 
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tiers,  récrasement  de  la  grève  des  cheminots,  la  conquête 
du  Maroc,  qui  hier  approuvait  le  ministère  Barthou  lorsque 
celui-ci  ordonnait  aux  sbires  de  la  bourgeoisie  capitaliste 
d'aller  violer  nos  domiciles  et  envahir  nos  Bourses  du 
Travail,  et  qu'il  essayait  ainsi  de  détruire  l'organisation 
ouvrière  !   (Applaudissements). 

Pendant  ce  temps,  fidèle  à  sa  mission  historique  de  parti 
républicain  de  'la  classe  ouvrière,  le  Parti  socialiste  orga- 
nisait la  résistance  contre  toutes  les  œuvres  de  réaction, 
dénonçait  les  dangers  d'une  politique  coloniale  aventu- 
reuse, donnait  sans  compter  son  appui  aux  rares  tentatives 
de  réformes  démocratiques,  défendait  les  libertés  syndi- 
cales, et  cinglait,  parfois  avec  brutalité,  le  Parti  radical 
pour  le  sortir  de  l'ornière  où  il  s'embourbait  de  plus  en 
plus  ! 

Et  lorsqu'Hervé  montre  au  cours  de  sa  campagne  en 
faveur  du  bloc,  le.  danger  qu'il  y  aurait  à  séparer  les  pro- 
fessionnels de  Congrès  de  la  masse  ouvrière,  je  lui  dis  : 
Ah  !  camarade,  savez-vous  ce  qui  serait  dangereux,  ce 
qui  serait  à  craindre,  c'est  que  les  professionnels  de  Con- 
grès aillent  dire  à  la  masse  ouvrière  :  ces  radicaux  que 
depuis  huit  ans  nous  vous  signalons  comme  vos  pires  ad- 
versaires, contre  lesquels  depuis  huit  ans  nous  vous  con- 
duisions, ce  sont  les  meilleurs  des  républicains,  il  faut 
assurer  leur  succès  contre  la  réaction.  C'est  alors  que  la 
masse  ouvrière  n'écouterait  pas  les  professionnels  de  Con- 
grès :  elle  suivrait  ses  propres  impulsions,  sa  propre  ner- 
vosité, elle  abandonnerait  davantage  encore  le  parti  socia- 
liste i)Our  se  confiner  dans  cet  abstentionnisme  électoral 
dont  vous  étiez  hier  et  dont  vous  serez  peut-être  demain 
le  défenseur  'e  plus  acharné  ! 

En  conclusion,  je  dis  :  puisque  la  situation  politique  n'a 
pas  changé  depuis  1905,  puisqu'au  contraire,  la  situation 
politique  est  la  même,  puisque  le  parti  auquel  on  voudrait 
nous  faire  allier  ne  mérite  pas  qu'on  change  d'attitude  à 
son  égard,  pourquoi  abandonner  l'esprit  de  la  motion  de 
Châlon  ?  Je  crois  cependant  qu'il  y  a  une  raison  impor- 
tante pour  en  modifier  les  termes  :  c'est  que  l'unité,  au 
moment  de   Chalon,   n'était  pas  encore   suffisamment   so- 
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lide,  qu'à  ce  moment-là,  on  a  essayé,  pour  conserver  l'uni- 
té, de  se  réfugier  derrière  des  imprécisions  de  -mots,  de 
formules  et  qu'aujourd'hui  il  est  possible,  sinon  nécessaire, 
de  préciser  davantage  quelle  doit  être  et  quelle  sera  l'atti- 
tude du  parti.  Eh  bien,  la  motion  de  la  Fédération  de  la 
Haute-Vienne,  à  laquelle,  au  nom  de  l'Hérault,  je  viens 
me  rallier,  remplit  ce  besoin  de  précision  et  c'est  pour 
cela  que  je  dis  aux  camarades  :  Si  vous  ne  voulez  pas  que 
le  parti  socialiste  ait  aux  yeux  du  pays  une  attitude  in- 
cohérente, si  vous  redoutez  que  cette  attitude  qu'on  pour- 
rait attribuer  au  Parti  socialiste  ne  crée  de  nouveau  dans 
la  classe  ouvrière  un  courant  contraire  à  l'électoralisme 
et  au  parlementarisme,  si  vous  redoutez  ce  danger,  votez 
avec  nous  la  motion  de  la  Haute-Vienne. 

Mais  alors,  je  crois  que  la  motion  de  la  Haute-Vienne, 
rappelant  la  décision  de  Chalon,  oublie  cet  amendement 
dont  Hervé  parlait  tout  à  l'heure.  Hervé  est  allé,  certes, 
bien  loin  lorsqu'il  a  parlé  des  socialistes  indépendants  ;  il 
a  dit  qu'il  ne  voterait  ni  pour  Briand,  ni  pour  Millerand, 
mais  qu'il  voudrait  pouvoir  voter  pour  le  camarade  (?) 
Breton,  jdont  il  regrette  l'absence  !  Et  comment  allez-vous 
traiter  alors  les  Fédérations  qui  comptent  encore  dans  leur 
rayon  de  ces  élus  qui  ont  abandonné  le  Parti,  quelle  va 
être  l'attitude  de  ces  Fédérations  qui  vont  se  trouver  en 
face  d'hommes  qui  sont  proportionnalistes  comme  nous,  an- 
titroisannistes  comme  nous,  laïques  comme  nous,  qui  ont 
été  élus  par  nous,  avec  notre  programme,  qui  ont  figuré 
sur  les  listes  de  notre  parti,  et  qu'allez-vous  faire  de  ces 
hommes  qui  ont  traîtreusement  abandonné  le  Parti  ?  Al- 
lez-vous les  soutenir  ?  Dans  ce  cas,  il  ne  reste  qu'à  dis- 
soudre un  parti  qui  ne  serait  que  le  marchepied  de  certai- 
nes ambitions  électorales  !  C'est  pour  cela  que  non  seule- 
ment nous  nous  rallions  à  la  motion  de  la  Haute- Vienne, 
mais  que  nous  demandons  au  Congrès  d'ajouter  à  cette 
motion  l'amendement  qui  avait  été  voté  à  la  motion  de 
Chalon  ;  et  dans  tous  les  cas,  qu'il  précise  l'attitude  du 
Parti  socialiste  à  l'égard  de  ses  renégats. 

Georges  Maillet.  —  Citoyens,  je  suis  chargé  par  un 
certain  nombre  de  Fédérations  départementales  d'apporter 
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ici  devant  le  Congrès  leur  adhésion  à  la  motion  de  la 
Fédération!  de  la  Haute-Vienne,  mais  je  voudrais  tout 
d'abord  faire  remarquer  aux  citoyens  qui  sont  réunis  ici 
que  la  tradition  du  socialisme  révolutionnaire  nous  avait 
toujours  paru  indiquer  que  le  Parti  devait  à  tous  les  mo- 
ments de  la  bataille  électorale  porter  des  coups  aux  diver- 
ses fractions  de  la  bourgeoisie.  Aussi,  tout  à  l'heure,  nous 
avons  crié  au  scandale  lorsque  le  citoyen  Hervé,  avec  son 
esprit  coutumier,  avec  son  humour  bien  connu  de  tous, 
déclarait  que  les  diverses  motions  dvi  Congrès  d'Amster- 
dam et  de  Paris  n'avaient  pour  lui  qu\m  intérêt  un  peu 
secondaire.  Il  en  parlait  avec  ces  jeux  de  mots  qu'il  sait 
employer  avec  une  très  grande  supériorité,  mais  il  nous 
apparaissait  abuser  réellement  de  notre  patience,  en  es- 
sayant de  travestir  la  pensée  du  Congrès  international  de 
Paris. 

Vraiment,  citoyens,  la  situation  est-el)le  si  grave  qu'il 
faille  abandonner  les  traditions  du  Parti,  et  cesser  de  com- 
battre les  deux  ou  trois  fractions  de  la  bourgeoisie  orga- 
nisée, bien  mieux  se  porter  au  secours  de  l'une  des  frac- 
tions bourgeoises  ?  Hervé  i>e  se  fait  pas  d'illusions.  Il  sait 
bien  que  si  tout  à  l'heure,  une  partie  de  cette  Assemblée 
l'écoutait  avec  une  certaine  curiosité,  c'est  parce  qu'il  a 
pris  dans  le  parti  une  place  à  part,  et  c'est  certainement 
beaucoup  plus  parce  que  c'était  lui  qui  parlait  qu'à  cause 
des  arguments  qu'il  apportait  ici.  En  effet,  comment  peut- 
on  parler  d'amener  le  Parti  au  bloc  ?  Est-ce  que  Hervé  ne 
se  rend  pas  compte  que  si  on  adoptait  sa  motion,  ce  serait 
la  fin  du  socialisme  en  France:  ce  serait  le  sauvetage  de 
Breton  et  de  ses  amis,  d'Augagneur,  l'homme  au  canapé. 

Le  socialisme  aurait  fini  son  rôle  historique  ;  il  épouse- 
rait toutes  les  faillites  de  la  bourgeoisie  gouvernemen- 
tale; il  serait  vite  répudié  par  la  classe  ouvrière  qui 
souffre  et  qui  travaille.  C'est  pour  cela  que  nous  criions 
tout  à  l'heure  au  scandale  quand  Hervé  parlait. 

Je  dois  vous  dire,  camarades,  qu'à  mon  avis,  la  motion 
de  Vaillant  ne  peut  pas  non  plus  être  adoptée  par  le  Con- 
grès. Sans  doute,  nous  sommes  avec  lui  contre  la  bour- 
geoisie.   Sans   doute,    nous   sommes    avec   lui    contre   tous' 
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ceux  quels  qu'ils  soient  qui  veulent  pousser  les  ouvriers 
dans  les  ténébreuses  machinations  de  la  bourgeoisie  mili- 
tariste, mais  nous  disons  qu'il  est  impossible  que  le  socia- 
lisme se  place  uniquement  sur  cette  plate-forme  de  la  lutte 
contre  la  loi  de  trois  ans,  car  le  socialisme  n'est  pas  seule- 
ment antimilitariste,  il  est  surtout  anticapitaliste  et  anti- 
propriétaire... 

Vaillant.  —  J'ai  dit  que  le  militarisme,  c'était  le  capi- 
talisme armé.  Ce  n'est  pas  quand  il  est  armé  de  pied  en 
cap  qu'il  faut  le  combattre  le  moins,  au  contraire,  il  faut 
le  combattre  davantage  et  on  le  combat  efficacement  en 
combattant  l'impérialisme  militariste. 

Georges  Maillet.  —  L'impérialisme  militariste,  nous  le 
combattons  avec  vous,  mais  là  où  nous  ne  pouvons  pas 
vous  suivre,  c'est  quand  vous  voulez  remplacer  la  plate- 
forme anticapitaliste  du  socialisme... 

Vaillant.  - —  Pas  du  tout  ! 

G.  MJAiLLET.  —  Permettez,  dans  votre  motion,  que  vous 
le  vouliez  ou  non,  en  se  plaçant^  sur  le  terrain  unique  de  la 
guerre  à  la  guerre,  en  mettant  au  premier  plan  la  question 
actuelle  de  la  politique  bourgeoise,  vous  attachez  trop  d'im- 
portance, vous  donnez  une  place  trop  considérable  à  cette 
préoccupation  antimilitariste,  parce  que  vous  tendez  à  faire 
croire  au  pays  que  c'est  seulement  vers  cet  objectif  que 
vous  voulez  pousser  la  masse  ouvrière  organisée... 

Vaillant.  —  C'est  actuellement  le  mot  d'ordre  de  l'In- 
ternationale ! 

Maillet.  —  C'est  entendu,  et  nous  ne  le  renions  pas.  Il 
n'y  a  pas  —  ici  comme  ailleurs  —  un  seul  socialiste  qui 
soit  pour  les  trois  ans,  pas  un  seul  qui  ne  soit  disposé 
à  mener  une  guerre  de  tous  les  instants  contre  les  diverses 
fractions  de  la  bourgeoisie,  qui  veulent  nous  pousser  à  la 
guerre.  Mais  je  répète  qu'il  ne  nous  paraît  pas  possible  de 
limiter  ainsi  la  plate-forme  électorale  d'un  parti  socialiste 
révolutionnaire.  Et  puis  votre  motion  a  encore  une  autre 
(disposition  que  nous  demandons  au  Congrès  de  repousser. 
Vous  voulez  retirer  aux  Fédérations  le  droit  qu'elles  pos- 
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sèdent  depuis  le  Congrès  de  Chalon  de  décider  sur  l'actiou 
du  Parti  au  second  tour. 

Or,  je  l'ai  déjà  dit  au  Congrès  de  la  Seine,  et  personne 
n'a  pu  dire  le  contraire  :  il  n'y  a  pas  une  Fédération  en 
France  qui  n'ait  appliqué  lia  motion  de  Chalon  dans  l'es- 
prit le  plus  libéral  et  en  envisageant  le  seul  intérêt  supé- 
rieur du  socialisme.  On  a  peut-être  pu  indiquer  des  cas 
particuliers,  critiquer  certaines  décisions  de  Comités,  mais 
il  n'y  a  pas  en  France  une  Fédération  qui  n'ait  senti  la 
gravité  de  ses  décisions.  Au  point  de  vue  de  la  tactique 
électorale  adoptée  par  la  Fédération  du  Parti,  on  ne  peut 
pas  apporter  ici  de  critique  vraiment  sérieuse  contre  les 
décisions  des  Fédérations. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'il  faut  absolument  que  le 
Congrès  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  semer  la  méfiaaice 
dans  le  Parti  contre  tme  partie  quelconque  de  l'organisa- 
tion. Ce  serait  une  injustice  flagrante  et  une  décision  à- 
coup  sijr  regrettable  de  déclarer  qu'on  se  méfie  des  Fédé- 
rations qui,  jusqu'ici,  ont  donné  toute  satisfaction  au 
Parti. 

Tout  à  l'heure,  on  parlait  de  la  Fédération  du  Nord. 
A'aillant  est  de  mon  avis;  il  sait  bien  que  la  Fédération  du 
Nord  a  toujours  fait  comme  les  autres  et  peut-être  davan- 
tage que  certaines,  tout  ce  qu'elle  a  pu,  suivant  les  cir- 
constances, pour  la  grandeur  de  notre  Parti. 

Delory  nous  le  disait  tout  à  l'heure  :  au  premier  tour, 
la  bataille  contre  toutes  les  fractions  de  la  bourgeoisie. 
Au  second  tour,  après  avoir  exposé  toute  la  doctrine  socia- 
liste, non  pas  seulement  pour  faire  des  élus,  mais  surtout 
pour  conquérir  des  cerveaux  ouvriers  et  pour  lancer  le 
prolétariat  comme  nous-mêmes  sur  le  champ  de  bataille 
contre  la  bourgeoisie,  après  cela,  au  second  tour,  ce  qui 
doit  préoccuper,  ce  n'est  pas  comme  certains  paraissent 
le  croire  ici,  ce  n'est  pas  seulement  l'abolition  de  la  loi 
de  trois  ans,  ce  n'est  pas  seulement  les  diverses  réformes 
dont  tout  le  monde  ici  est  partisan,  mais  c'est  avant  tout 
l'intérêt  bien  compris  du  Parti.  Je  crois  que  les  Fédérations 
•sont  mieux  placées  que  n'importe  qui  pour  envisager  cette 
question  et  pour  la  résoudre.  Plus  tard,  peut-être,  on  pour- 
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rait  entrer  dans  la  voie  que  vous  avez  indiquée.  Actuelle- 
ment, je  n'hésite  pas  à  dire  que  c'est  impossible.  Si  le 
Congrès  adoptait  vme  pareille  résolution,  il  nous  mettrait 
dans  une  situation  fort  difficile  ;  il  en  prendrait  la  res- 
ponsabilité, après  vous,  citoyen  Vaillant,  mais  comme  je  le 
disais  à  la  Fédération  de  la  Seine,  les  circonstances  ne  sont 
pas  telles  qu'il  nous  faille  prendre  des  mesures  exception- 
nelles, alors  surtout  que  l'intérêt  du  Parti  ne  les  com- 
mande pas  du  tout  à  l'heure  actuelle... 

Vaillant.  —  Le  Conseil  national,  c'est  l'ensemble  des 
Fédérations    ! 

Maillet.  —  Je  sais  bien,  mais  pourquoi  changer  Tappli-  ' 
cation  des  décisions  des  Congrès  antérieurs,  alors  surtout 
que  les  Fédérations  vous  ont  toujours  donné  toute  satis- 
faction, au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  Parti  ? 

Vaillant.  —  Les  Fédérations  proposent  et  leur  ensem- 
ble dispose  ! 

Maillet.  —  Nous  disons  qu'il  est  impossible  d'adopter 
cette  méthode,  parce  que  cela  donnerait  lieu  à  des  difficul- 
tés  considérables... 

Vaillant.  —  Je  ne  dis  pas  que  le  Parti  soit  actuellement 
à  même  de  faire  ce  progrès  dans  l'organiçation,  mais  cer- 
tainement il  nous  faudra  aller  là  pour  avoir  une  organi- 
sation plus  puissante. 

M'aillET.  —  Je  vous  réponds,  citoyen  Vaillant,  que  votre 
heure  est  bien  mal  choisie,  au  moment  oîi  on  parle  devant 
ce  Congrès  de  bloc,  au  moment  où  quelc|ues-uns  de  nos 
amis  disent  tout  bas  ce  que  certains  sont  venus  dire  ici 
tout  haut,  à  savoir  qu'ils  voteraient  de  préférence  pour  un 
Breton  que  pour  un  autre  bourgeois,  alors  que  le  ministère 
radical  essaie  d'attirer  derrière  sa  galère  une  partie  de  la 
classe  ouvrière  organisée,  je  dis  que  l'heure  est  bien  mal 
choisie  pour  changer  la  méthode  traditionnelle  du  Parti, 
qui  est  de  laisser  aux  Fédérations  le  soin  de  décider. 

Je  parle  ici,  citoyens,  au  nom  de  cinq  Fédérations  dépar- 
tementales de  France,  et  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  • 
d'équivoque. 
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Sans  douie,  je  sais  bien,  citoyen  Vaillant  que  votre 
volonté  n'est  pas  de  troubler  nos  organisations  par  une 
équivoque  grossière,  mais  je  dis  que  dans  les  circonstances 
présentes,  alors  que  quelques-uns  essaient  de  nous  attacher 
au  char  de  Caillaux,  l'heure  n'est  pas  venue  de  changer  une 
décision  du  Parti  qui  a  fait  ses  preuves,  ini  surtout  parler 
ici  du  Congrès  de  Pau...  peut-être  pas  vous,  citoyen  Vail- 
lant, mais  vos  amis... 

Vaillant.  —  Jamais,  moi  ! 

^.IaillET.  —  On  a  beaucoup  critiqué  Millerand  parce 
qu'il  avait  rétabli  les  retraites  plus  ou  moins  militaires; 
tous  les  samedis,  sous  le  gouvernement  radical,  les  petits 
pioupious  sortent  des  casernes,  comme  sous  les  plus  beaux 
jours  de  Millerand.  Depuis  que  le  radicalisme  gouverne- 
mental est  au  pouvoir,  il  laisse  en  place  la  loi  de  trois  ans, 
qu'il  applique  et  il  continue  les  manifestations  les  plus 
grossières  du  chauvinisme.  Je  n'en  parle  pas  pour  le  plai- 
sir d'apporter  ici  des  arguments  de  mauvaise  foi,  mais  je 
dis  que  nous  devons  résolument  nous  opposer  à  toute  mo- 
tion qui  pourrait  être  interprétée  comme  une  concession 
à  l'un  quelconque  des  partis  bourgeois.  Et  je  n'ai  pas 
besoin  de  mettre  en  garde  contre  le  bloc,  cette  nouvelle 
voie  hervéiste  qui  ne  condtit  pas  à  Rome,  mais  qui  corres- 
pond à  la  mentalité  d'Hervé,  c'est-à-dire  à  passer  sa  vie  à 
tomber  sur  le  Parti  et  les  hommes  du  Parti,  et  faire  l'im- 
possible pour  sauver  l'une  des  fractions  bourgeoises.  En 
conclusion,  nous  nous  rallierons  sans  doute  à  la  motion  qui 
peut  être  unanime  du  Congrès,  lorsque  nous  connaîtrons 
la  proposition  de  la  Commission  des  résolutions,  mais  tnous 
disons,  citoyen  Vaillant,  que  nous  n'accepterions  pas,  que 
nous  ne  pourrions  pas  accepter  dans  les  conditions  pré- 
sentes votre  motion  au  sujet  du  Conseil  national,  d'abord 
parce  que  ce  serait  mettre  dans  une  fausse  position  tous 
ces  militants  plus  ou  moins  obscurs  qui  donnent  leur  vie 
au  Parti,  qui  luttent  pour  le  drapeau  rouge  ;  ce  serait  dire 
(jtie  nous  nous  méfions  d'eux  ;  ce  serait  aussi  aux  yeux  de 
la  foule  qui  ne  comprend  pas  toujours  nos  arguments  si 
bons  qu'ils  soient,  ce  serait  avoir  l'air  d'indiquer  que  le 
socialisme  est  un  simple  prolongement  des  partis  bourgeois. 
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Or,  il  faut  au  contraire  que  le  fossé  qui  existe  entre 
nous  et  les  partis  bourgeois.  —  le  parti  radical  comme  les 
autres  —  soit  de  plus  en  plus  profond. 

Vaillant.  —  Comment  le  Conseil  national,  qui  est  l'en- 
semble des  Fédérations  et  somme  toute  l'équivalent  du  Con- 
grès peut-il  être  considéré  comme  rapproché  des  partis 
bourgeois  ?  Est-ce  que  le  Conseil  national  ne  représente 
pas  le  Parti  socialiste  ?  Alors,  il  n'est  pas  question  de 
changer  la  tradition  socialiste  ? 

IM^iLLET.  —  Permettez-moi.  citoyen  Vaillant,  de  vous 
répéter  que  si  nous  approuvions  votre  motion,  nous  aurions 
l'air,  aux  yeux  de  la  classe  ouvrière,  qui  ne  comprend  pas 
toujours  nos  distinctions  subtiles  de  la  politique,  nous  au- 
rions l'air  d'être  un  parti  associé  ou  marchant,  si  vous 
voulez,  à  côté  du  parti  radical.  C'est  pourquoi  nous  som- 
mes forcés  de  nous  dresser  contre  votre  motion  et  de  de- 
mander au  Congrès  de  la  repousser  parce  qu'elle  ne  serait 
pas  susceptible  de  donner  à  l'heure  actuelle  des  résultats 
aussi  avantageux  que  la  motion  de  Chalon  a  donnés. 

Vaillant.  —  Je  comprends  votre  sentiment,  mais  vous 
me  permettrez  de  vous  répondre  en  vous  disant  que  votre 
critique,  sur  ce  point,  ne  porte  pas. 

Maillet.  —  Ce  qui  porte,  c'est  mon  argumentation  au 
sujet  des  difficultés  d'applicationde  la  dernière  partie  de 
votre  motiani.  Vous  l'avez  si  bien  senti  que  vous  avez,  dès 
la  Fédération  de  la  Seine,  modifié  la  forme  et  l'esprit  de 
votre  motion  ;  vous  avez  bien  compris  que  la  C.  A.  P.  que 
vous  aviez  chargée  en  premier  lieu  de  suivre  les  élections, 
serait  absolument  inopérante  au  second  tour  pour  prendre 
des  décisions  pour  toute  la  France  et  cela  pour  une  raison 
d'impraticabilité. 

Citoyens,  pour  tous  ces  motifs,  je  vous  conjure  de  ne 
pas  modifier  la  décision  de  Chalon  qui  a  fait  ses  preuves 
et  qui  a  donné  les  meilleurs  résultats  pour  la  grandeur 
et  l'intérêt  du  parti  socialiste. 

Albert  Thomas.  —  Citoyens,  je  voudrais  par  ma  pre- 
mière parole  rassurer  ceux  qui  craindraient  de  me  voir 
aborder  ici  quelque  problème  destiné  à  susciter  les  passions 


—  233  — 

diverses  ou  même  quelque  problème  général  de  doctrine- 
Obligé  de  rentrer  demain  à  Paris,  pour  les  débats  de  la 
Commission  du  budget,  je  voudrais  ce  soir  vous  dire  sim- 
plement en  quelques  mots  ce  que  nous  pouvons  réclamer 
de  notre  Commission  des  résolutions  et  de  ce  Congrès. 

J'ai  été  un  peu  surpris  tout  d'abord  d'entendre  notre 
camarade  Compère-Morel  apporter  ici  une  idée  si  diffé- 
rente de  la  propagande  du  Parti  au  premier  tour  de  scru- 
tin et  au  second  tour.  Compère-Morel  disait  :  Au  premier 
tour,  ce  sera  l'éducation  et  le  recrutement  socialiste,  et  au 
second  tour  l'affirmation  d'un  certain  nombre  de  réformes 
ou  de  soucis  immédiats  du  Parti  qui  nous  permettent  d'en- 
visager dans  quel  sens  auront  lieu  les  désistements  et  quelle 
sera  au  secouid  tour  l'attitude  générale  du  Parti. 

C'est  un  peu,  à  sa  manière,  la  thèse  qu'Hervé  est  venu 
soutenir  à  son  tour,  lorsqu'il  disait  à  cette  tribune  :  Il 
y  a  ici  des  camarades  qui  représentent  la  doctrine  et  il  y 
en  a  d'autres  qui  sont  soucieux  de  l'action  immédiate. 

Il  me  semble  que  la  première  chose  qu'il  faudrait  récla- 
mer de  notre  Commission  des  résolutions,  c'est  qu'dle 
apporte  à  ce  Congrès  une  motion  qui  affirme  l'idée  de  la 
propagande  socialiste  au  premier  tour  comme  au  second 
tour.  J'entends  par  là  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  à  faire 
entre  ce  qu'on  appelle  la  doctrine,  l'éducation  socialiste  et 
la  bataille  pour  des  réformes  immédiates.  En  eft'et,  lorsque 
nous  soutenons,  par  exemple,  la  bataille  en  faveur  des 
deux  ans,  nous  prétendons  élargir  le  combat  jusqu'au  point 
d'éveiller  chez  tous  l'idée  socialiste  ;  nous  prétendons,  com- 
me Vaillant  l'indiquait  tout  à  l'heure,  faire  une  besogne- 
socialiste. 

Maintenant,  citoyens  —  c'est  là  l'indication  que  je  me 
permettrai  de  donner  au  Congrès  et  de  demander  à  not^e 
Commission  des  résolutions  —  il  faut  que  nous  ayons  un 
programme  qui  indique  immédiatement  la  direction  géné- 
rale que  nous  donnerons  à  notre  campagne  électorale.  Le 
parti  bourgeois  et  les  autres  partis  choisiront  ce  qu'ils  ap- 
pellent leur  plate-forme  électorale.  Pour  nous,  c'est  la 
propagande  socialiste,  mais  nous  avons  intérêt  à  placer  au 
premier  plan,  dès  le  premier  tour,  un  certain  nombre  de 
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problèmes.  I!  y  en  a  un  sur  lequel  nous  sommes  tous  una- 
nimes, c'est  le  problème  militaire,  c'est  la  nation  armée, 
nous  avons  cette  chance  qu'à  l'exception  peut-être  d'un 
seul  problème,  celui  de  la  R.  P.,  tous  les  autres  sont  con- 
nexes. Nous  avons  le  problème  fiscal,  la  question  de  l'école 
laïque.  Tous  ces  problèmes  vont  se  trouver  liés  en  partie 
pour  constituer  au  premier  tour  la  propagande  socialiste, 
en  mettaait  au  premier  plan  le  problème  que  j'indiquais  à 
l'instant  même. 

Si  je -tiens,  citoyens,  uniquement,  car  je  vais  redescendre 
bientôt  de  la  tribune,  à  vous  donner  cette  indication,  c'est 
qu'à  mon  sens  le  problème  ne  se  pose  pas  tout  à  fait  com- 
me il'indiquait  Hervé  tout  à  l'heure,  Hervé  mon  complice 
en  blocardisme,  mon  complice  en  participation  ministérielle, 
car  j'ai  fait  aujourd'hui  un  élève,  Hervé  disait  :  Il  y  a  une 
situation  exceptionnelle.  Les  événements  posent  devant 
vous  le  problème  du  bloc,  le  problème  de  la  participation 
ministérielle. 

Si  le  problème  était  ainsi  posé  par  les  événements,  je 
viendrais  ici  comme  Hervé  et  quelle  que  soit  l'opinion  du 
Congrès,  sovitenir  l'idée  du  bloc  et  de  la  participation  mi- 
nistérielle, mais  aujourd'hui,  à  mon  sens,  le  problème  ne  se 
pose  pas  d'une  manière  aussi_  nette.  Comme  nous  l'avons 
indiqué  bien  des  fois  à  la  Chambre,  la  politique  du  parti 
radical  qui  est  actuellement  au  pouvoir,  rend  difficile  pour 
le  Parti  socialiste  de  s'engager  à  fond  dans  cette  voie.  Le 
problème  qui  se  pose  pour  nous,  c'est  qu'il  faut  créer  par 
notre  propagande  électorale,  par  notre  action  au  premier 
tour  de  scrutin,  par  l'unanimité  que  nous  avons  déjà  ici 
en  faveur  de  la  solution  de  ces  problèmes  immédiats,  le 
mouvement  nécessaire  pour  'pousser  plus  avant  le  parti 
radical  et  pour  obtenir  de  lui  une  attitude  plus  courageuse, 
plus  audacieuse,  une  attitude  qui  crée  pour  tout  le  monde 
le  problème  du  bloc.  Je  laisse  de  côté  celui  de  la  partici- 
pation ministérielle,  car  vous,  avez  toujours  à  craindre  l'ar- 
bitraire administratif,  l'ingérence  des  hommes  politiques 
dans  les  actes  de  l'Administration. 

Voilà,  citoyens,  ce  que  je  voudrais  demander  à  notre 
Congrès,  c'est  qu'en  prenant  nettement  position  sur  le  pro- 
blème militaire,  sur  le  problème  fiscal,  on  donne  une  orien- 
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tatiom  nouvelle  à  la  campagne  électorale,  on  pousse  en 
avant  le  parti  radical,  on  suscite  surtout  dans  tout  le  pays 
qui  est  plus  ou  moins  endormi  et  qui  a  été  quelquefois  égaré 
par  la  propagande  faite  en  faveur  des  trois  ans  —  certains 
de  nos  camarades  avaient  raison  d'indiquer  une  résistance 
plus  grande  même  des  populations  ouvrières  à  notre  pro- 
pagande —  on  suscite  le  réveil  du  pays,  de  sorte  qu'en  en- 
trant dans  la  bataille,  nous  ayons  derrière  nous,  grâce  à 
notre  conviction  et  à.  notre  unanimité,  toute  la  masse  de  la 
démocratie.  De  cette  façon,  nous  allons  contraindre  le 
Parti  radical  à  prendre  position  ou  à  se  sentir  abandonné 
de  la  plupart  de  ses  troupes. 

C'est  dans  ces  conditions,  citoyens,  que  sans  nous  arrêter 
exclusivement  au  problème  du  second  tour,  je  voudrais 
que  partit  de  ce  Congrès  une  indication  si  nette  qu'elle 
traduise  au  dehors,  par  son  action  même  dans  le  pays,  l'una- 
nimité profonde  qui   existe  déjà  ici  parmi  nous. 

Frossard.  — ■  Je  demande  au  Congrès  la  permission  de 
lui  présenter,  au  nom  de  la  Fédération  socialiste  du  Haut- 
Rhin,  quelques  très   courtes  observations. 

J'ai  été  heureux  de  constater  tout  d'abord  qu'il  y  a,  dans 
ce  Congrès,  unanimité  absolue  pour  reconnaître  l'impé- 
rieuse nécessité  où  se  trouve  le  Parti  socialiste  d'aller  à  la 
bataille  en  déployant  largement  soai  drapeau  et  en  affirmant 
(|u'il  est  un  parti  de  lutte  de  classes  et  de  révolution,  en 
antagonisme    irréductible   avec   tous    les   partis    bourgeois. 

On  a  élaboré  ici  un  programme  de  réformes  immédiates 
et  on  a  placé  au  premier  plan  de  ce  programme  la  lutte 
contre  les  trois  ans,  mais  je  demande  d'abord  à  nos  cama- 
rades de  prendre  garde,  si  on  ne  peut  pas  revenir  aux  deux 
ans,  qu'on  ne  nous  impose  une  solution  bâtarde,  comme 
le  service  de  trente  mois  qui,  parce  qu'il  aurait  comme  co- 
rollaire la  préparation  militaire  ol)ligatoire  des  jeunesses 
et  de  plus  nombreuses  périodes  d'instruction,  serait  peut- 
être  plus  lourd  encore  jiour  les  épaules  du  prolétariat. 

En  ce  ciui  concerne  l'impôt  progressif  sur  le  revenu,  je 
serais  heureux,  pour  ma  part,  que  cette  réforme  si  impa- 
tiemment attendue  par  la  masse  paysanne,  pût  enfin  être 
votée,  mais  je  me  demande  s'il  n'est  jins  à  craindre  qu'elle 
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ait  une  répercussion  fâcheuse  sur  le  prolétariat,  s'il  n'est 
pas  à  craindre  qu'une  fois  l'impôt  sur  le  revenu  voté,  ceux 
qui  seront  frappés  par  lui  se  retournent  vers  le  prolétariat. 
Je  me  demande,  par  exemple,  si  des  gros  propriétaires  ne 
se  retourneront  pas  vers  les  locataires  pour  augmenter  leur 
loyer.  En  un  mot,  cette  réforme  n'aurait-eille  pas  pour  ca- 
rollaire  un  renchérissement  du  coiât  de  la  vie,  dont  le 
prolétariat  ferait  tous  les  frais  ?  Je  vous  demande  donc 
de  prer.dre  toutes  mesures  utiles  ^our  que  le  fait  que  je 
vous  signale  ne  puisse  pas  se  produire.  Il  ne  faudrait  pas 
croire,  citoyens,  que  j'apporte  ici  une  opinion  qui  n'est  pas 
justifiée;  elle  est  déjà  vérifiée  par  les  faits.  Dernièrement, 
on  a  voté  une  loi  relevant  la  solde  des  officiers.  Or,  déjà, 
les  propriétaires  de  la  région  de  l'Est  augmentent  leurs 
loyers  et  nos  amis  du  Parlement  interpelleront  prochaine- 
ment à  ce  sujet.  C'est  une  question  importante  que  je  pose 
au  Congrès. 

En  ce  qui  concerne  la  défense  de  l'école  laïque,  j'estime 
que  la  question  du  monopole  de  l'enseignement  ne  peut  pas 
être  résolue  incidemment.  C'est  un  problème  gros  de  con- 
séquences et  qui  mérite  un  débat  spécial.  Laissons  donc 
aux  candidats  la  liberté  de  s'affirmer  pour  ou  contre  le 
monopole,  jusqu'à  ce  que  le  Parti  ait  définitivement  tranché 
la  question.  .  .   j^ 

N'oublions  pas  que  ce  sera  défendre  l'école  laïque  que 
d'assurer  la  sécurité  morale  et  matérielle  de  ses  maîtres 
et  d'obtenir  du  Parlement  le  vote  d'une  loi  étendant  à  tous 
les  fonctionnaires  le  bénéfice  du  droit  commun  en  matière 
d'association.  Oui,  le  jour  où  les  fonctionnaires,  les  insti- 
tuteurs, en  particulier,  ne  seront  plus  des  citoyens  dimi- 
nués, où  ils  pourront  faire  librement  usage  de  leurs  droits 
de  citoyens,  ce  jour-là  vous  aurez  fait  quelque  chose  d'ef- 
ficace pour  la  défense  de  l'école  laïque.  Et  vous  aurez 
aussi  contribué  à  la  développer  quand  vous  aurez  fait  tom- 
ber les  barrières  qui  séparent  les  trois  ordres  d'enseigne- 
ir.cr  .. 

Enfin,  délégué  des  socialistes  de  l'Alsace  française,  je 
demande  qu'on  pose  devant  le  pays  et  qu'on  y  insiste,  la 
question  du  rapprochement  franco-allemand. 
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J'aborde  maintenant  la  question  de  l'attitude  que  nous 
devons  observer  au  deuxième  tour  de  scrutin. 

On  nous  a  proposé,  c'est  le  camarade  Graziani,  je  crois, 
le  maintien  systématique  de  nos  candidats  au  deuxième 
tour  de  scrutin.  Cette  tactique  repose  sur  une  erreur  fonda- 
mentale. Je  dis  qu'on  ne  peut  pas  soutenir  que  tous  les  ca^n- 
didats  bourgeois  se  valent;  je  persiste  pour  ma  part  à 
faire  une  différence  entre  un  démocrate  loyal,  comme  Fer- 
dinand Buisson,  et  un  renégat  comme  Briand,  une  diffé- 
rence entre  un  républicain  comme  Pelletan  et  un  clérical 
comme  Delahaye,  entre  M.  Combes  et  M.  de  Mun.  Et 
puis,  il  faut  se  demander  s'il  est  possible  de  maintenir  sys- 
tématiquement les  candidatures  socialistes  au  second  tour, 
si  on  ne  se  heurterait  pas,  en  essayant  de  le  faire,  à  des 
impossibilités  matérielles.  Ceux  qui,  comme  moi,  militent 
dans  des  Fédérations  rurales,  savent  à  quelles  difficultés 
nous  nous  heurtons  lorsque  nous  voulons  engager  la  ba- 
taille électorale.  Nous  sommes  des  Fédérations  pauvres, 
et  nous  demandons  constamment  à  nos  militants  des  sacri- 
fices. De  tous  ceux  qui  viennent  dans  nos  rangs,  nous  exi- 
geons un  sacrifice  pécuniaire  assez  considérable.  Quand 
nous  livrons  une  bataille,  c'est  pour  faire  porter  tous  nos 
efforts  sur  le  premier  tour  de  scrutin.  Nous  savons  perti- 
nemment que  nous  n'obtiendrons  pas  le  succès,  que  nous 
n'aurons  pas  un  élu  de  plus.  iSi  nous  allons  à  la  bataille, 
c'est  parce  que  nous  voulons  éveiller  les  consciences  à  la 
vie  socialiste.  Et  (lorsque  le  premier  tour  est  terminé,  si 
nous  avons  grossi  le  nombre  de  nos  camarades,  accru  le 
nombre  re  nos  cotisants,  nous  nous  disons  :  ce  n'est  pas 
un  échec  que  nous  avons  subi,  c'est  une  victoire  que  nous 
avons  remportée.  Je  me  demande  si  en  maintenant  toutes 
les  candidatures  socialistes  au  deuxième  tour  de  scrutin, 
on  ne  diminuerait  point  cette  victoire.  Pour  maintenir  nos 
candidats  au  deuxième  tour,  il  faudrait  être  capable  de 
mener  la  campagne  aussi  énergiquemcnt  qu'au  premier 
tour. 

Nous  ne  pourrions  pas  le  faire,  faute  de  ressources.  Si 
notre  candidat  m'est  pas  en  situation  d'emporter  le  siège,  et 
si  nous  ne  menons  pas  la  campagne  avec  la  même  énergie 
que  pour  le  premier  tour,  nous  serons  abandonnés  par  nos 


—  238  — 

troupes  et  le  deuxième  tour  aura  produit  ce  résultat  que 
tel  candidat  qui,  dans  une  circonscription  déterminée  avait 
obtenu  3.000  suffrages,  a'en  conserverait  plus  que  600  au 
deuxième  tour.  Ainsi,  de  gaieté  de  cœur,  nous  aurions  di- 
minué la  victoire  morale  que  nous  avions  remportée. 

En  fait,  c'est  une  tactique  qui  n'a  de  révolutionnaire  que 
l'apparence,  comme  l'a  indiqué  un  camarade  de  Seine-et- 
Oise  au  début  de  la  séance  de  ce  soir.  Maintenir  les  can- 
didatures socialistes  en  toutes  circonstances  au  deuxième 
tour  de  scrutin,  c'est  favoriser  tel  ou  tel  adversaire.  Te 
précise  par  deux  exemples  :  si  dans  une  circonscription  le 
candidat  radical  a  obtenu  8.000  suffrages,  le  candidat  réac- 
tionnaire 7.000,  et  le  candidat  socialiste  2.000,  et  si  vous 
décidez  que  le  candidat  socialliste  ira  au  ballottage,  vous 
décidez  du  même  coup  la  victoire  du  candidat  républicain, 
mais  si  dans  une  circonscription  voisine,  le  même  résultat 
se  produit,  et  que  le  candidat  réactionnaire  se  trouve  placé 
en  tête,  c'est  automatiquement  la  victoire  du  candidat 
réactionnaire  que  vous  déclancherez  au  ballottage.  Je  me 
demande  si  inous  voulons  prendre  la  responsabilité  d'une 
pareille  attitude. 

Je  ne  recommande  pas  non  plus  le  retrait  pur  et  simple 
de  nos  candidatures,  car  on  l'a  dit  déjà  avant  moi,  retirer 
purement  et  simplement  nos  candidatures,  cela  équivaut  à 
abandonner  la  lutte  et  à  laisser  nos  électeurs  du  premier 
tour  désemparés  aller  les  uns  à  droite,  les  autres  à  gaucl:e. 
C'est  encore  diminuer  l'autorité  morale  de  notre  parti. 

Je  me  demande  enfin,  s'il  est  possible  d'imposer  une  tac- 
tique à  tout  notre  Parti.  On  a  parlé  de  coalition  électorale 
avec  le  parti  radical  unifié.  Je  rappelle  tout  de  suite  que 
dans  ce  parti  un  homme  vient  d'entrer,  Massé,  qui  fut  mi- 
nistre dans  le  cabinet  Barthou  et  qui  contribua  à  la  vic- 
toire des  trois  ans.  Et  j'envisage  dans  quelle  situation  les 
Fédérations  peuvent  se  trouver.  Dans  le  territoire  de  Bel- 
fort,  nous  avons  une  Fédération  radicale  qui  possède  deux 
élus,  l'un  à  la  Chambre  et  l'autre  au  Sénat.  Notre  élu  à  la 
Chambre,  M.  Schneider,  a  voté  contre  les  trois  ans,  parce 
qu'il  a  senti  monter  au-dessus  de  sa  circonscription  les 
protestations  ouvrières  et  socialistes.   Le  sénateur  a  voté 
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pour  les  trois  ans.  Or,  ces  deux  hommes  font  partie  de  la. 
même  organisation  ;  ils  marchent  la  main  dans  la  main  ; 
ils  proclament  l'étroite  solidarité  qui  les  unit.  Dans  ces 
conditions,  je  ne  crois  guère  possible  une  coalition  électo- 
rale  avec   le  parti   radical. 

On  peut  examiner  d'ailleurs  dans  quelle  mesure  notre 
Parti  doit  tenir  compte  aux  radicaux  antitroisannistes  de 
l'attitude  qu'ils  ont  observée  au  cours  de  la  discussion  de 
la  loi  néfaste.  Certes,  ils  ont  voté  contre  la  loi  de  trois  ans. 
Mais  si  vous  faites  de  la  (lutte  contre  les  trois  ans  la  con- 
dition nécessaire  pour  obtenir  le  désistement  du  candidat 
socialiste,  vous  trouverez  demain,  daui's  toutes  les  circons- 
criptions, des  radicaux  qui  inscriront  la  lutte  contre  les 
trois  ans  dans  leur  programme.  Je  vous  mets  en  garde, 
citoyens,  contre  ce  qui  se  produira  inévitablement  au  len- 
demain des  élections.  Déjà,  lors  des  précédentes  élections 
législatives,  alors  que  la  lutte  pour  la  réforme  électorale 
était  placée  au  premier  plan  de  nos  préoccupations,  qu'est- 
ce  qui  s'est  produit  ?  Simplement  ceci  :  qu'un  grand  nom- 
bre de  candidats  n'avaient  inscrit  la  R.  P.  dans  leur  pro- 
gramme que  pour  entrer  au  Parlement,  que  pour  gagner 
un  siège  législatif,  puis  lorsqu'ils  ont  été  au  Parlenient,  ils 
ont  fait  tous  les  efforts  nécessaires  pour  amener  l'échec  de 
la  R.  P.  La  loi  votée  par  la  Chambre  n'est  qu'une  cari- 
cature de  la  R.  P.  Vous  avez  eu  les  Saxons  de  la  R.  P. 
Vous  aurez  demain  les  iSaxons  de  la  lloi  de  deux  ans. 

Je  voudrais  simplement  ajouter  que  je  considérerais  com- 
me particulièrement  dangereuse  pour  notre  Parti  une  coa- 
lition avec  le  Parti  radical,  à  l'heure  même  où,  comme  le 
signalait  Paul  Louis  dans  la  Revue  Socialiste,  la  France 
est  en  proie  à  une  crise  financière  extrêmement  importante, 
crise  financière  qui  pourrait  bien  être  une  crise  de  régime, 
une  crise  révolutionnaire.  Il  ne  serait  pas  prudent  de  lier 
notre  sort  du  parti  radical,  maître  du  pouvoir,  et  de 
partager  avec  lui  la  responsabilité  des  événements  possi- 
bles de  demain. 

Camarades,  ces  observations  me  sont  simplement  dictées 
par  le  souci  que  j'ai  de  voir  sortir  de  la  prochaine  bataille 
notre  Parti  avec  un  plus  grand  nombre  d'élus  et  aussi  im 
plus  grand  nombre  de  cotisants. 
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Jaurès.  —  Voulez-vous  me  permettre  d'adresser  une 
question  à  l'orateur  qui  vient  de  faire  un  exposé  très  net, 
mais  dont  je  n'aperçois  pas  la  conclusion.  Je  voudrais  lui 
demander  s'il  préconise  le  maintien  systématique,  le  désis- 
tement pur  et  simple  ou  le  désistement  déterminé  par  une 
préoccupation  de  programme  ?  Il  disait  qu'il  avait  la  pré- 
occupation de  la  lutte  contre  la  loi  de  trois  ans,  et 
il  ajoutait  qu'il  faisait  une  diltérence,  ou  plutôt  que 
la  Fédération  du  Haut-Rhin  faisait  une  différence  entre 
Briand  et  Buisson,  entre  Combes  et  de  Mun. 

Quel  est  le  conseil  que  vous  donnez,  camarade  Frossard, 
au  nom  de  vos  amis  de  la  Fédération  du  Haut-Rhin,  aux 
camarades  qui  sont  réunis  ici  dans  le  Congrès  pour  aller 
à  la  bataille  électorale  ? 

Frossard.  —  Je  suis  l'adversaire  du  maintien  systéma- 
tique de  nos  candidats  au  second  tour  et  l'adversaire  du 
retrait  pur  et  simple.  Je  ne  voudrais  pas  non  plus  qu'on 
impose  une  tactique  vmique  à  toutes  les  Fédérations  dans 
toutes  les  circonscriptions.  J'ai  essayé  de  montrer  que 
précisément  parce  que  nous  n'avions  pas  en  face  de  nous 
un  parti  organisé,  cette  tactique  ne  pouvait  pas  être  adop- 
tée. Il  y  a  évidemment  des  cas  d'espèce.  Et  c'est  pour  ré- 
server la  liberté  d'action  nécessaire  des  Fédérations  que 
je  demande  le  maintien  pur  et  simple  de  la  motion  du 
Congrès   de   Chalon. 

PoNCCT.  —  Camarades,  on  a  beaucoup  parlé  à  cette  tri- 
bune de  l'attitude  du  Parti  socialiste  au  second  tour  de 
scrutin.  Il  semblait,  en  entendant  ceux  qui  m'ont  précédé, 
que  nous  étions  tous  d'accord  sur  les  conditions  de  la  ba- 
taille électorale  au  premier  tour.  Et  quand  un  camarade 
disait  que  la  bataille  devra  se  mener  uniquement  sur  le  ter- 
rain de  la  doctrine  socialiste,  tout  le  monde  disait  :  Mais 
■c'est  entendu,  pour  le  premier  tour  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord. Malgré  cette  affirmation,  il  ressort  des  déclarations 
faites  par  quelques  camarades  qu'ils  avaient  une  autre 
intention:  au  lieu  de  l'affirmation  de  principes  et  de  doc- 
trine que  (le  Parti  socialiste  doit  faire  au  premier  tour, 
au  lieu  de  mener  la  nécessaire  bataille  de  classe  en  mon- 
trant,   surtout,    aux    travailleurs,    ce    qui    sépare    le    Parti 
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socialiste  des  partis  bourgeois,  ils  semblent  vouloir  aller 
à  la  bataille  en  prenant  comme  plate-forme  deux  ou  trois 
réformes  réclamées  en  même  temps  par  une  fraction  bour- 
geoise. L'action  du  Parti  se  confondant  ainsi  avec  celle 
de  cette  fractiour,  et  dès  le  premier  tour  le  Parti  s'engageait 
exclusivement  dans  une  campagne  purement  réformiste. 
Ils  indiquent  même  aux  candidats  des  partis  bourgeois 
l'attitude  qu'ils  devront  prendre  pour  bénéficier  au  second 
tour  des  suffrages  socialistes. 

A  la  Fédération  de  la  Seine,  nous  pensons  qu'au  pre- 
mier tour,  bataillant  avec  notre  drapeau  socialiste  large- 
ment déployé,  nous  devons  avertir  les  exploités  des  désil- 
lusions que  leur  réservera  l'avenir  s'ils  persistent  à  accorder 
leur  confiance  aux  représentants  des  fractions  bourgeoises 
et  aussi  et  surtout  leur  montrer  ce  qui  nous  sépare  d'eux, 
et  non  pas  ce  qui  pourrait  momentanément  nous  rappro- 
cher . 

Camarades,  on  vous  a  apporté  un  certain  nombre  de  mo- 
tions. On  peut  les  classer  en  quatre  catégories.  D'abord 
la  motion  défendue  par  Graziani,  demandant  le  maintien 
systématique  des  candidatures  socialistes  au  second  tour  de 
scrutin.  C'est  l'ancienne  motion  des  anciens  «  casseurs 
d'assiettes  ».  Cette  motion,  il  est  inutile  de  la  discuter. 
Le  Congrès  de  1910  lui  a  accordé  un  certain  nombre  de  voix 
bien  minime,  et  je  suis  convaincu  que  ce  nombre  sera  en- 
core diminué. 

Ensuite,  citoyens,  Hervé  a  défendu  une  motion  nette- 
ment biocarde.  Il  veut  nous  jeter  dans  les  bras  des  radi- 
icaux. 

On  a  beaucoup  parlé  de  pomme  de  terre.  La  motion 
pomme  de  terre,  pour  moi  c'est  la  motion  de  la  majorité 
de  la  Seine.  Elle  est  biocarde  sans  l'être,  tout  en  l'étant. 
Elle  semble  condamner  le  retour  au  Bloc,  mais  en  réalité 
elle  aboutira  à  la  reconstitution  du  Bloc. 

Pourquoi  donc,  camarades,  retourner  au  Bloc?  le  Parti 
socialiste  a-t-il  eu  tant  à  se  féliciter  des  résultats  amenés 
par  la  politique  biocarde  d'antan.  Je  sais  qu'on  nous  dit  : 
Grâce  au  Bloc,  nous  avons  obtenu  la  loi  de  deux  ans,  lu 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat... 
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Vaillant.  —  Nous  ne  demandons  pas  du  tout  qu'on  in- 
cline d'une  façon  quelconque  vers  le  Bloc. 

(L'Assemblée,  très  fatiguée,  n'écoute  plus  les  orateurs, 
et  les  conversations  particulières  s'engagent.) 

PoNCËT.  —  Camarades,  après  une  séance  aussi  lon- 
gue, vous  devez  être  fatigués;  je  demande  de  renvoyer 
la  discussion. 

{Le  Congrès,  consulté  sur  la  question  de  savoir  s'il 
entend  que  la  question  continue,  répond  par  la  négative.) 

Le  Président.  —  La  séance  est  remise  à  demain  matin 
9  heures. 


TROISIÈME  JOURNCE 
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Séance  du  matin 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  30,  sovis  la  présidence  de 
Conipère-Morel,  assisté  des  citoyens  Frossard  et  Georges 
Maillet. 

Le  Président.  '■ — •  La  parole  est  au  citoyen   Basly. 

Basey.  —  Plusieurs  Fédérations  ont  demandé  mon  expul- 
sion du  Parti  socialiste  pour  des  raisons  difïérentes.  La 
première  est  celle-ci  :  je  me  suis  séparé  de  mes  collègues 
du  groupe  socialiste  de  la  Chambre  en  votant  dans  la  loi 
des  retraites  pour  les  mineurs,  un  article  qui  serait,  d'après 
certains,  nétaste  aux  intérêts  des  mineurs  en  général.  En 
second  lieu,  je  me  serais  fait  l'interprète  des  Compagnies 
minières  en  soutenant  à  la  Chambre  un  article  introduit 
dans  la  loi  des  retraites. 

En  ce  qui  concerne  la  première  question,  vous  avez  vu 
un  relevé  des  votes  dans  le  rapport  du  groupe  parlemen- 
taire :  45  fois  sur  56  les  votes  des  députés  socialistes  n'ont 
pas  été  unanimes  et  l'on  pourrait  trouver  étrange,  alors 
qu'il  est  établi,  avec  preuves  à  l'appui,  puisqu'il  est  inscrit 
dans  le  rapport,  que  45  fois  sur  56  les  votes  des  députés 
socialistes  n'ont  pas  été  unanimes,  que  pour  tfne  fois  que 
je  me  suis  séparé  de  mes  collègues  du  groupe,  dans  une 
question  purement  corporative,  je  suis  mis  en  accusation. 

J'ai  besoin  de  développer  devant  vous  —  je  vous  en  de- 
mande pardon  d'avance  —  les  raisons  pour  lesquelles  je 
suis  intervenu  et  j'ai  besoin  aussi  de  vous  expliquer  ce  que 
c'est  que  cet  article   12  que,  même  au   groupe   socialiste. 
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beaucoup  de  députés  n'ont  pu  étudier,  car  il  ne  faut  pas 
l'ignorer,  le  groupe  socialiste  de  la  Chambre  n'a  pas  été 
appelé  à  délibérer  sur  l'article  12.  C'est  vous  dire  que 
n'ayant  pas  délibéré  sur  l'articulation,  sur  ce  que  devaient 
faire  les  députés,  chacun'  avait  pour  ainsi  dire  sa  liberté 
d'action. 

Or,  je  représente  non  seulement  une  circonscription  mi- 
nière, mais  le  bassin  minier  le  plus  important  de  France. 
Dans  ce  département,  depuis  la  grève  de  1902,  nous  avons 
obtenu  par  l'organisation  syndicale,  des  majorations  de 
pension.  Des  conventions,  signées  entre  les  deux  parties, 
obligent  les  Compagnies  à  majorer  jusqu'à  600  francs  les 
pensions  qui  n'atteignent  que  120  francs.  En  effet,  le  livret 
individuel  de  l'ouvrier  à  la  Caisse  nationale  des  Retraites, 
constitué  en  vertu  de  la  loi  de  1894,  '^^  ''•"  doii^e  à  l'heure 
qu'il  est  qu'une  retraite  approximative  de  100  à  120  francs. 
Grâce  aux  conventions  que  nous  avons  passées  avec  les 
Compagnies  minières,  ces  retraites  de  120  francs  sont  ma- 
jorées  jusqu'à   600   francs. 

Le  Groupe  socialiste  avait  été  saisi  d'un  projet  que  j 
j'appelle  le  projet  d'Angers,  projet  élaboré  par  la  Fédéra- 
tion des  travailleurs  du  sous-sol.  Ce  projet  n'a  même  pas 
été  retenu  par  le  groupe  socialiste  dans  son  ensemble,  et 
notre  collègue  Albert  Thomas,  qui  a  été  chargé  de  le  pré- 
senter, n'en  a  retenu  que  le  cadre  en  écartant  le  système 
financier  et  en  en  proposant  un  autre.  Sous  ces  réserves, 
le  projet  Thomas  garantissait  aux  ouvriers  des  retraites 
de  720  francs,  360  francs  de  retraite  pour  la  veuve  et  des 
allocations  pour  les  orphelins. 

La  Commission  des  mines  n'a  retenu  de  ce  projet  qu'Al- 
bert Thomas  déposait  au  nom  du  groupe  socialiste  que  la 
caisse  autonome  et  nous  nous  trouvions  alors  devant  un 
rapport  de  M:  Roden,  fait  au  nom  de  la  Commission,  au 
sein  de  laquelle  nous  avions  défendu  le  projet  d'Albert 
Thomas.  (Xous  y  sommes,  en  effet,  cinq  anciens  mineurs 
et  il  y  a  quelques  radicaux  socialistes  qui  nous  ont  soute- 
nus). Mais  la  Commission  qui  est  composée  de  44  membres, 
a  rejeté  les  parties  essentielles  de  la  proposition  Albert 
Thomas  et  elle  a  adopté  le  rapport  présenté  par  le  rappor- 
teur, M.  Roden. 
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Ce  rapport  accompagnait  un  projet  qui  comportait  un 
article  12  et  cet  article   12  disait  en  substance  ceci    : 

<(  Lorsque  des  compagnies  minières  feront  la  simple 
déclaration  qu'elles  accordent  à  leurs  ouvriers  le  plein  des 
majorations,  elles  seront  dispensées  du  versement  supplé- 
mentaire de  I  0/0  que  la  loi  prévoit  et  leurs  ouvriers  eri 
seront  dispensés  également.  » 

Car  il  faut  dire  qu'actuellement  il  est  opéré  sur  le 
salaire  des  mineurs  une  retenue  de  2  0/0,  en  vertu  de  la 
loi  de  1894,  pour  leur  accorder  des  retraites  à  55  ans.; 
mais  la  loi  nouvelle,  le  texte  présenté  par  le  rapporteur, 
prévoit  encore  un  versement  supplémentaire  de  i  0/0  à  la 
charge  de  l'ouvrier  et  i  0/0  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Or.  je  viens  de  vous  dire  qu'en  vertu  de  l'article  12 
introduit  dans  la  loi,  il  suffisait  qu'une  compagnie,  sans 
consulter  les  ouvriers,  sans  leur  demander  leur  avis,  fasse 
la  déclaration  qu'elle  faisait  le  plein  de  la  majoration, 
plein  qui  n'était  pas  fixé  dans  la  loi  et  qui  aurait  été  celui 
de  la  caisse  autonome,  pour  être  dispensée  des  verse- 
ments à  cette  caisse. 

Les  chiffres  donnés  par  le  rapporteur  montrent  que  la 
caisse  autonome  n'aurait  pas  atteint  la  retraite  que  les 
mineurs  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  touchent  maintenant, 
et  cela  est  si  vrai  que  la  Chambre  a  repoussé  un  amen- 
dement de  notre  camarade  Thomas  demandant  que  la 
pension  de  retraite  soit  au  moins  fixée  à  600  francs.  La 
Chambre  n'a  pas  voulu  la  garantir.  Et  alors,  devant  cette 
absence  de  garantie,  comme  représentant  de  la  région  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  sinon  comme  député,  du  moins 
comme  président  du  Syndicat,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon 
devoir  d'intervenir  pour  faire,  sinon  augmenter  la  pension, 
du  moins  pour  que  les  130.000  mineurs  du  Nord  ne  per- 
dent pas  les  avantages  acquis  par  les  efforts  de  leur 
organisation  et  par  une  grève  de  52  jours. 

Est-ce  que  mon  intervention  a  eu  pour  résultat  de  léser 
les  intérêts  des  mineurs  du  centre  et  du  midi  ?  C'est  là 
qu'est  toute  la  question.  Le  secrétaire  de  la  Fédération  des 
Travailleurs  du  sous-sol  est  allé,  immédiatement  après  le 
vote  de  la  Chambre,  dans  le  Centre,  dans  le  Midi,  soutenir 
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la  thèse  que  j'avais  compromis  les  intérêts  des  mineurs 
et  que  j'avais  pour  ainsi  dire  contribué  à  la  rupture  de 
l'unité  minière.  Je  vous  démontrerai  tout  à  l'heure,  en 
vous  parlant  des  avances  que  les  mineurs  du  Nord  ont 
faites  à  leurs  camarades,  qu'il  n'en  est  rien;  mais  je 
veux  rester  sur  la  question  de  la  retraite. 

Il  faut  considérer  l'article  12  tel  qu'il  a  été  modifié.  Le 
premier  article  présenté  par  la  commission  des  mines  met- 
tait tous  les  travailleurs,  non  pas  du  Nord,  mais  des 
mines  en  général,  à  la  merci  des  compagnies,  puis- 
qu'il suffisait  qu'un  patron  déclare  faire  spontanément  le 
plein  des  majorations  pour  que  ces  ouvriers  ne  puissent 
pas  aller  à  la  caisse  autonome.  Les  ouvriers  n'avaient  pas 
le  droit  de  déclarer  qu'ils  n'acceptaient  pas  cette  modalité 
prévue  par  la  loi  :  c'étaient  les  compagnies  qui  la  leur 
imposaient  en  vertu  de  l'article  12  qui  est  aujourd'hui 
l'article  11  du  projet  du  Sénat.  C'étaient,  par  ce  contrat 
unilatéral,  river  les  travailleurs  à  la  même  mine  jusqu'à 
55  ans.  A  l'âge  de  45  ans,  ils  avaient  bien  la  retraite  propor- 
tionnelle, puisqu'ils  avaient  le  livret  individuel,  car  il  est 
maintenu,  mais  ces  ouvriers  étaient,  s'ils  s'en  allaient,  soit 
rejetés  à  une  compagnie  voisine  qui  ne  les  aurait  probable- 
ment pas  occupés,  parce  que  sa  caisse  aurait  été  lésée,  soit 
tombés  dans  le  droit  commun.  Dans  ce  cas,  ils  étaient  à 
la  charge  de  la  caisse  autonome  et  ils  seraient  venus  pren- 
dre une  partie  de  cette  caisse  qu'ils  n'auraient  pas  alimentée 
pendant  25  ans  et  léser  ainsi  les  intérêts  des  travailleurs 
de  la  mine  qui,  eux,  auraient,  dès  le  début,  été  soumis 
au  droit  commun  en  cotisant  à  la  caisse  de  répartition. 

J'ai  combattu  ce  système  plein  de  dangers.  J'ai  fait 
introduire  dans  la  loi  les  mots  suivants  :  «  Lorsque  des 
conventions  collectives  assurant  aux  ouvriers  des  pensions 
de  730  francs,  aux  veuves  des  pensions  d'un  franc  par  jour, 
aux  orphelins  des  allocations  et  aux  anciens  ouvriers  des 
retraites  proportionnelles,  lorsque  ces  contrats  collectifs 
seront  faits  entre  les  ouvriers  et  les  compagnies  assurant 
le  bénéfice  dont  je  viens  de  vous  parler,  les  compagnies 
seront  dispensées  de  versements  supplémentaires  et  leurs 
ouvriers  aussi  ». 
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Voilà  l'article  12  que  j'ai  défendu.  Et  il  est  bon  de  vous 
laire  remarquer  que  la  disposition  que  j'ai  fait  adopter 
'n'est  pas  favorable  atix  ouvriers  mineurs  du  Nord  seule- 
ment :  la  loi  est  applicable  à  tout  le  monde.  L'article  12  ne 
veut  pas  dire  que  nous  sommes  forcés  de  passer  des  conven- 
tions collectives  :  nous  ne  le  ferons  que  s'il  y  a  intérêt  pour 
tout  le  monde  à  le  faire.  Et  pour  cela  il  faudra  que  les  com- 
pagnies prennent  l'engagement  de  nous  donner  des  retraites 
de  730  francs,  de  360  francs  aux  veuves  —  ce  qu'elles 
n'avaient,  pas  fait  jusqu'à  maintenant  —  et  l'obligation  de 
les  donner  aux  ouvriers  qu'elles  ont  congédiés  et  à  ceux  qui 
n'ont  pas  30  ans  de  services.  Il  y  a,  par  conséquent,  un 
progrès  énorme  réalisé  pour  les  ouvriers  et  si  nous  ne 
sommes  pas  certains  de  faire  adopter  notre  façon  de  voir, 
nous  devons  affirmer  bien  haut  que  l'article  12  tel  qu'il  est 
rédigé,  tel  qu'il  est  soumis  aux  délibérations  du  Sénat, 
n'est  pas  l'article  qu'on  dit  être  un  article  introduit  par  les 
compagnies  minières  dans  le  texte  de  la  loi. 

Et  ici,  je  me  permets  de  vous  faire  remarquer  que  si 
réellement  les  compagnies  ont  eu  assez  d'influence,  par 
l'intermédiaire  du  Comité  central  des  Houillères  de  France, 
pour  faire  introduire  à  notre  insu,  dans  le  texte  de  la  loi, 
l'article  12  première  manière  que  je  vous  ai  expliqué  tout 
à  l'heure  et  qui  mettait  les  travailleurs  à  leur  merci,  elles 
ont  été  prises  à  leur  piège.  En  effet,  ce  texte  primitif 
n'existe  plus  et,  au  lieu  du  plein  des  majorations  que  ne 
fixait  aucun  chiffre  et  qu'elles  auraient  été  seulement  tenues 
d'assurer,  sur  leur  simple  déclaration,  nous  avons  décidé 
que  pour  cela  des  contrats  collectifs  seraient  nécessaires 
et,  qu'en  vertu  de  la  loi,  elles  devraient  assurer  2  francs 
par  jour  aux  ouvriers  mineurs  pensionnés. 

Et  après  cela,  on  est  allé  dans  le  Centre  et  dans  le  IMidi, 
et  notamment  le  secrétaire  de  la  Fédération  du  Sous-Sol, 
dire  que  j'étais  yendu  aux  compagnies.  Il  y  a  trente  ans 
qu'on  dit  cela  !  Mais  l'on  s'est  bien  gardé  d'expliquer  le 
mécanisme  de  cet  article,  tel  que  je  viens  de  vous  le 
montrer. 

Citoyens,  on  me  reproche  surtout  d'être  égoïste,  corpo- 
ratif et  régionaliste...  Voyons  donc  de  près  cette  accusation 
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d'égoïsme.  Certes,  je  ne  veux  pas  critiquer  ici  le  projet 
rédigé  en  vue  du  Congrès  d'Angers,  mais  cependant,  ceux 
qui  me  reprochent  d'être  un  peu  trop  corporatif  ou  régio- 
naliste,  pourraient  regarder  ce  qu'il  y  a  dans  le  texte 
qu'ils  nous  ont  soumis  :  ils  y  déclarent  que  la  mortalité  est 
chez  les  mineurs  supérieure  à  la  mortalité  chez  les  tra- 
vailleurs des  autres  corporations,  et  alors  ils  disent:  «Les 
retenues  que  nous  versons  à  la  caisse  de  retraites  étant 
versées  dans  une  caisse  commune  qui  fonctionne  en  vertu  d^ 
la  loi  de  1886,  sont  englobées  avec  les  versements  de  tous 
les  travailleurs  affiliés  à  la  loi  des  retraites  de  1886  )>. 
Et  ils  ajoutent  :  «  La  mortalité  étant  plus  grande  chez  nous, 
ce  sont  les  travailleurs  des  autres  corporations  qui  en  pro- 
fitent, car  chez  eux,  la  mortalité  est  moins  élevée.  Et  alors, 
nous  demandons  à  ce  que  nos  retenues  soient  versées  pour 
nous  et  ne  profitent  pas  aux  travailleurs  des  autres  corpo- 
rations qui  sont  affiliés  à  la  caisse  des  retraites  ». 

N'est-ce  pas  là  une  négation  de  la  solidarité  et  une  mani- 
festation non  équivoque  d'égoïsme  corporatif  ? 

Je  dis  ceci  en  passant  pour  vous  montrer  que  le  reproche 
qu'on  me  fait,  à  moi,  d'être  un  peu  trop  régionaliste  ou 
corporatif,  on  peut  le  retourner,  au  point  de  vue  de  la 
solidarité,  contre  les  délégués  des  mineurs  qui,  dans  leur 
Congrès  d'Angers,  se  sont  séparés  des  autres  travailleurs 
puisqu'ils  prétendent  que  le  bénéfice  de  leurs  versements 
doit  leur  revenir  à  eux  seuls  et  qu'il  n'aille  pas,  par  le 
jeu  de  la  mortalité,  sur  la  tête  des  ouvriers  des  autres 
corporations. 

Mais  là  n'est  pas  la  question.  Je  n'ai  fait  cette  digression 
que  pour  vous  montrer  que  je  n'étais  pas  plus  régionaliste 
que  d'autres,  et  pour  en  terminer  avec  ma  séparation  du 
groupe  en  ce  qui  concerne  l'article  12,  je  vous  ai  montré 
qu'elle  ne  pouvait  pas  être  retenue  contre  moi,  puisque 
45  fois  les  votes  n'ont  pas  été  unanimes  et  je  pense  bien 
qu'il  en  sera  longtemps  ainsi.  Je  ne  sais  pas,  par  exemple, 
quand  la  question  des  bouilleurs  de  cru  viendra  à  la  Cham- 
bre, si  nos  collègues  du  groupe  qui  appartiennent  aux  ré- 
gions privilégiées  ne  se  sépareront  pas  des  autres  pour 
défendre  les  intérêts  de  leur  région.  Que  faut-il  voir  dans  le 
Parti  ?  L'ensemble  du  programme,  la  base,  le  cadre.  Tinté- 
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grité  de  la  doctrine.  Là-dessus  seulement  on  doit  exiger 
l'unanimité. 

Comme  je  vous  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  on  a  prétendu  que 
j'avais  lésé  les  intérêts  des  travailleurs  du  sous-sol  et  que 
j'étais  cause  de  la  rupture  de  l'unité.  Je  vais,  comme  je 
vous  l'ai  promis,  démontrer  qu'il  n'en  est  rien,  mais  je  veux 
auparavant,  après  avoir  fait  justice  de  l'affirmation  que 
j'avais  favorisé  les  compagnies,  vous  prouver  que  l'ar- 
ticle 12  que  j'ai  défendu  est  favorable  aux  intérêts  de  tous 
les  mineurs  de  France.  Les  rapports  qui  nous  ont  été 
distribués  établissent  que  si  nous  autres,  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais,  au  nombre  de  130.000,  allions  au  fonds  de 
répartition,  nous  prendrions  à  la  caisse  autonome  une 
somme  supérieure  de  500.000  francs  à  ce  que  nous  y  appor- 
terions. Voilà  des  chiffres  qui  ont  été  donnés  par  le 
rapporteur.  Or,  cette  caisse  autonome,  il  faut  que  vous  le 
sachiez,  va  être  alimentée  par  une  subvention  de  l'Etat 
de  2  millions.  A  l'heure  qu'il  est,  vous  le  savez,  les  mineurs 
ont  une  loi  qui  leur  donne,  en  dehors  de  la  loi  de  1894, 
1.500.000  francs  qui  servent  à  majorer  les  pensions  de 
retraites  qui  n'atteignent  pas  360  francs  et  à  donner  des 
allocations  de  240  francs  au  moins  aux  travailleurs  de  la 
mine  qui,  à  l'âge  de  50  ans,  ont  des  retraites  inférieures  — 
et  ils  sont  nombreux  ceux-là. 

Et  ici  j'appelle,  en  passant,  votre  attention  là-dessus 
pour  vous  montrer  que  le  sentiment  de  solidarité  existe 
bien  chez  nous  :  les  parties  prenantes  sont  nombreuses., 
dans  le  Centre  et  le  Midi,  et  cela  est  tout  naturel,  puisque 
le  million  et  demi  de  l'Etat  ne  majore  que  les  pensions  qui 
n'atteignent  pas  360  francs  et  n'accordent  des  allocations 
que  jusqu'à  concurrence  de  240  francs,  et  que,  d'après  nos 
conventions  du  Pas-de-Calais,  nous  avons  550  francs  au 
minimum  et  600  francs  au  maximum.  Par  conséquent,  ce 
sont  les  pensionnés  du  Centre  et  du  Midi  qui  n'ont  pas  de 
conventions  et  qui  n'ont  que  leur  livret  individuel  qui  tou- 
chent au  million  et  demi  des  mineurs,  car  par  l'effet  de  nos 
conventions,  nous  leur  laissons  une  part  que  nous  devrions 
])rendre.  Par  conséquent  encore,  grâce  aux  mineurs  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  la  part  que  prennent  ceux  du 
Centre  sur  le  million  et  demi  des  mineurs,  est  supérieure 
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à  celle  qu'ils  auraient  si  nous  n'avions  pas  les  conventions 
nous  accordant  des  pensions  de  600  francs.  Ces  conventions 
dont  on  dit  tant  de  mal  ont  donc  du  bon,  même  pour  les 
mineurs  des  autres  bassins. 

L'Etat  versera  donc  2  millions  à  la  caisse  autonome.  Si 
nous  passons  des  conventions  collectives,  cette  somme  ira 
tout  entière  aux  mineurs  du  Centre  où  les  Syndicats  ne 
seront  pas  assez  puissants  pour  imposer  leur  volonté  aux 
exploitants.  Ils  atteindront  ainsi  une  pension  de  retraite 
plus  élevée,  grâce  au  désintéressement  des  mineurs  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais  qui  laisseront  ces  2  millions  à  leur 
disposition. 

C'est  pour  cela  que  le  rapporteur  au  Sénat,  M.  Hervey, 
a  déclaré  à  M.  Roden,  qui  m'a  autorisé  à  le  dire,  qu'il  résul- 
tait de  l'examen  des  chiffres  —  car  au  Sénat  on  épluche  un 
peu  plus  les  statistiques  qvi'à  la  Chambre  ;  il  est  vrai  qu'on 
met  aussi  plus  longtemps.... 

Jaurès.  —  La  Commission  ne  s'est  pas  réunie. 

Basly.  —  Elle  s'est  réunie  tout  de  même,  puisque  le 
rapporteur  a  déclaré  que  si  les  mineurs  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  n'allaient  pas  au  fonds  de  répartition,  les 
mineurs  du  Centre  pourraient  espérer  atteindre  les  730 
francs. 

Eh  bien,  il  n'y  a  pas  seulement  que  les  mineurs  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais  qui  essaieront  de  faire  des  conventions 
leur  garantissant  ce  que  la  loi  ne  leur  garantit  pas  ;  car 
rvous  admettrez  bien  que  nous,  qui  avons  600  francs  de 
pension  acquis  par  nos  conventions  qui  disparaissent  le 
jour  ca  la  loi  est  promulguée,  nous  fassions  sanctionner 
que  notre  droit  était  imprescriptible.  Vous  admettrez  bien, 
dis-je,  que  ces.  ouvriers  au  nombre  de  130,000  s'arrange- 
ront pour  ne  pas  perdre  les  avantages  qu'ils  avaient,  alors 
qu'il  avait  été  démontré  à  la  Chambre  que  si  tout  le 
monde  allait  au  fonds  de  répartition,  nous  n'atteindrions 
pas  une  retraite  de  500  francs,  et  que  la  Chambre  avait 
refusé  le  chiffre,  demandé  par  Thomas,  de  600  francs  avec 
des  garanties.  Mais  il  y  a  les  mineurs  de  la  Grand-Combe 
qui  ont  demandé  au  rapporteur  du  Sénat  d'introduire  dans 
son  rapport  sur  la  loi  nouvelle,  qu'il  suffirait  que  les  com- 
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pagnies  indiquent  a  spontanément  »  qu'elles  feraient  le 
plein  des  majorations  pour  être  dispensées  du  versement 
au  fonds  de  répartition. 

VallETTE.  —  Vous  savez  bien  qu'à  la  Grand-Combe  il 
n'y  a  pas  de  syndicat  ;  dites  plutôt  le  directeur  des  mines 
de  la  Grand-Combe,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  syndicat. 

Basly.  —  Les  mineurs  subissent  un  peu  plus  qu'ailleurs 
le  joug  patronal,  ils  font  un  peu  mieux  les  affaires  des 
patrons  quand  il  n'y  a  pas  de  syndicat. 

VallëTTE.  — ■  L'exemple  de  la  Grand-Combe  est  un 
exemple  déplorable,  attendu  que  tout  le  bassin,  à  l'excep- 
tion de  la  Grand-Combe,  a  protesté  contre  votre  attitude. 

Basly.  —  ...Aux  mineurs  du  Tarn  et  des  autres  Fédé- 
rations qui  ont  introduit  au  sein  de  leur  Fédération  des 
demandes  de  contrôle  ou  d'expulsion,  on  n'a  jamais  expliqué 
ce  que  c'était  que  l'article  12.  On  leur  a  expliqué  le  revers 
de  la  médaille  sans  leur  faire  voir  l'autre  côté,  et  j'ai  la 
conviction  profonde  que  lorsque  la  loi  sera  appliquée, 
ceux  qui  m'ont  critiqué  seront  les  premiers  à  dire  que 
j'avais  raison  parce  qu'ils  toucheront  des  retraites  qu'ils  ne 
touchent  pas  à  l'heure  qu'il  est. 

En  tout  cas,  je  dis  qu'à  la  Grand-Combe,  sur  une  péti- 
tion... Ce  n'est  pas  de  ma  faute  s'il  n'y  a  pas  de  Syndicat  et 
ceux  qui  nous  divisent  en  créant  des  Syndicats  chez  nous 
feraient  mieux  d'en  organiser  là  oîi  il  n'y  en  a  pas,  que 
de  nous  diviser,  là  où  il  y  en  a...  Eh  bien,  à  la  Grand- 
Combe,  dis- je,  on  a  adressé  une  pétition,  une  demande 
signée  des  ouvriers  et  du  directeur,  au  Sénat,  demandant 
à  la  (Commission  d'introduite  dans  le  texte  de  la  loi  les 
mots  que  nous  avions  fait  supprimer  à  la  Chambre,  et  cela 
montre  bien  -que  nous  n'étions  pas  d'accord  avec  les  Com- 
pagnies puisqu'elles  interviennent  pour  les  faire  rétablir 
au  Sénat.  On  a  demandé  de  rétablir  ces  mots  parce  que. 
disait-on,  à  la  Grand-Combe,  les  mineurs  toucheraient  des 
pensions  de  800  francs  et  qu'on  voulait  déclarer  maintenir 
ces  pensions  et  faire  voir,  laisser  entendre  à  l'opinion 
publique,  que  la  Compagnie  de  la  Grand-Combe  était  plus 
généreuse  qu'ailleurs,  qu'elle  ne  dépendait  pas  de  la  loi, 
qu'elle  accordait  à  ses  ouvriers  des  pensions  de  800  francs. 


Eh  bien,  nous  avons  protesté  en  disant  que  si  à  la  Grand- 
Combe  les  ouvriers  ont  des  pensions  de  800  francs,  ils 
n'ont  qu'à  s'organiser,  à  faire  des  conventions  collectives 
avec  leurs  patrons  qui  les  accepteront  puisqu'il  y  a  des 
retraites  de  800  francs  et,  dans  ces  conditions,  la  loi  serait 
respectée  par  tout  le  monde.  Et  si  ces  ouvriers  ne  vont 
pas  au  fonds  de  répartition,  ils  ne  viendront  pas  y  prendre 
non  plus. 

Mais  je  n'insiste  pas  davantage.  J'ai  voulu  démontrer  à 
mes  camaradess  que,  dans  cette  question,  je  n'ai  fait  que 
remplir  mon  mandat,  je  n'ai  fait  que  défendre  les  intérêts 
des  travailleurs  de  la  mine,  et  non  seulement  de  ceux  de 
la  région  du  Nord,  mais  de  ceux  de  toutes  les  régions  — 
cela  est  démontré  par  les  chiffres  —  en  leur  permettant 
de  passer  des  conventions  collectives! :  et  je  ne  sache  pas 
qu'un  article  qui  parle  de  conventions  collectives  soit  à 
regretter.  La  campagne  n'est  donc  pas  menée  contre  moi 
personnellement,  mais  contre  tous  les  mineurs,  puisque  par 
un  amendement  à  un  article  de  loi  j'ai  amélioré  le  texte 
qui  était  néfaste  aux  intérêts  des  travailleurs  et  je  l'ai 
amélioré  de  telle  façon  qu'il  donnera  satisfaction  à  tous 
les  travailleurs  de  la  mine,  les  chiffres  le  démontrent. 

Vous  jugerez  si  j'ai  démérité,  mais,  en  tout  cas,  je  vous 
ferai  remarquer  que  je  vous  .donnerai  tout  à  l'heure  con- 
naissance de  l'ordre  du  jour  par  lequel  j'ai  été  approuvé 
dans  le  Syndicat  dont  je  suis  président  depuis  22  ans.  Il 
y  a  eu  à  Douai  encore  au  mois  d'octobre,  avant  le  Congrès 
de  Paris,  un  Congrès  dans  lequel  nous  avons  poussé  la 
complaisance  jusqu'à  admettre  nos  adversaires.  Nous  y 
avons  en  effet  invité  Bartuel  à  venir  soutenir  sa  thèse,  à 
venir  démontrer  que  j'avais  tort,  que  j'étais  l'homme  des 
Compagnies.  lEh  bien,  ce  Congrès  était  composé  des  ou- 
vriers mineurs  du  Nord,  d'Anzin,  du  Pas-de-Calais,  il  m'a 
donné  raison,  et,  citoyens,  nous  avons  la  conviction  dans 
le  Nord  et  le  Pas-de-Calais,  d'avoir  rendu  service  non  pas 
seulement  à  ceux  que  nous  représentons,  mais  surtout  aux 
travailleurs  ardoisiers. 

Les  ardoisiers  ne  sont  pas  régis  par  la  loi  des  retraites 
de  1894,  ils  n'apporteront,  par  conséquent,  au  lendemain  de 
la  promulgation  de  la  loi,  aucun  centime  ;  ils  n'ont  pas  de 
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livret  individuel.  Ils  viendront  —  nous  l'avons  soutenu 
dans  nos  Congrès  et  je  l'explique  à  nouveau  —  ils  vien- 
dront, au  jour  de  la  promulg-ation  de  la  loi,  ceux  qui 
auront  55  ans,  sans  avoir  versé  un  centime  et  ils  prendront 
k  plein  de  la  majoration  dans  la  caisse  autonome  dt 
répartition.  Si  nous  y  allons  tous,  à  cette  caisse,  nous 
allons  prendre  sur  les  deux  millions  de  l'Etat  notre  part 
importante,  et  ceux-là  qui  ne  touchent  rien  aujourd'hui 
et  qui  seraient  très  heureux  de  toucher  une  pension  de 
4  à  500  francs,  verront  leur  part  diminuée  d'autant.  PaT 
conséquent,  nous  avons,  je  le  répète,  défendu  les  intérêts 
de  tous  nos  commettants,  ceux  des  travailleurs  de  la  mine 
en  général. 

J'en  arrive  au  second  reproche  que  l'on  m'a  fait  :  c'est 
moi  qui  serais  cause  de  la  rupture  de  l'unité.  Je  vais  vous 
démontrer  le  contraire.  Lorsqu'à  eu  lieu  le  Congrès  de 
Paris,  les  délégués  des  ouvriers  mineurs  du  Nord,  d'Anzin 
et  du  Pas-de-Calais  avaient  mandat  de  soutenir  au  Con- 
grès le  maintien  dans  la  loi,  de  l'article  12;  ils  ont  défendu 
leur  thèse,  mais  ils  se  sont  ralliés  ensuite  à  l'opinion  de 
leurs  camarades  dans  le  but  de  ne  pas  rompre  l'unité 
qui  nous  était  chère.  Car  il  est  bon  que  vous  sachiez  que 
c'est  nous,  déjà,  les  Syndicats  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
qui  avons  fait  à  AIbi  les  concessions  nécessaires  pour  faire 
l'unité.  En  effet,  par  le  chiffre  de  nos  cotisations,  nous 
avions  dans  les  Congrès  la  majorité  parce  que  les  Syndi- 
cats des  trois  bassins  du  Nord  ont  toujours  versé  à  la 
Fédération  des  sommes  supérieures  à  celles  des  cotisations 
de  tous  les  Syndicats  réunis.  Bien  longtemps  avant  Albi, 
vers  1888,  au  moment  où  Calvignac  jouait  un  si  grand  rôle 
dans  le  Syndicat,  nous  avions  réalisé  l'unité,  et  l'on  votait 
par  cotisations.  Mais  depuis,  on  s'était  à  nouveau  séparés; 
quand,  ià  Albi,  on  rechercha  une  seconde  fois  à  refaire 
lunité,  seul  moyen  de  faire  aboutir  les  trois  réformes 
principales  qui  nous  tiennent  à  cœur  :  journée  de  huit 
heures,  loi  des  retraites  qui  va  aboutir,  non  pas  comme 
nous  voulions,  mais  en  constituant  une  amélioration  étant 
donnée  ce  qui  se  passe,  et  le  minimum  de  salaire.  Nous 
étions  résolus  à  l'unité  dans  le  but  de  marcher  tous  ensem- 
ble, et  nous  acceptions  de  modifier  le  vote  qui  nous  donnait 
la  majorité. 

i5 
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On  a  donc  décidé  à  Albi,  sur  la  proposition  de  notre 
regretté  camarade  Cordier,  pour  qui  le  Syndicat  des  mi- 
neurs avait  une  grande  sympathie,  que  le  vote  dans  les 
Congrès  se  ferait  d'abord  par  cotisations,  puis,  que  si  on 
n'était  pas  d'accord,  il  suffisait  qu'un  membre  du  Congrès 
demande  le  vote  par  Syndicat  pour  l'obtenir.  On  avait 
alors,  dans  le  cas  où  le  vote  par  Syndicats  arrivait  à 
annuler  le  vote  par  cotisations,  prévu  une  Commission 
arbitrale  qui  intervenait  lorsque  la  question  ne  pouvait 
pas  être  tranchée  par  le  vote  combiné  par  cotisations  et 
par  Syndicats.  Cela  constituait  une  modalité  un  peu  con- 
fuse, mais  nous  l'avions  proposée  pour  faire  l'unité  et  elle 
avait  donné  de  bons  résultats. 

Telle  était  la  situation  lorsqu'au  Congrès  de  Paris,  pour 
nous  mettre  en  minorité  quant  au  vote  par  cotisations,  on 
a  fait  rentrer  jusqu'au  dernier  jour  toutes  les  cotisations 
des  bassins  du  Centre  et  du  Midi  et  on  a  laissé  de  côté 
les  deux  mois  de  cotisations  que  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais 
avaient  à  verser.  De  cette  faqon  nous  étions  infériorisés 
dans  les  deux  sortes  de  vote  :  par  cotisations  et  par 
Syndicats.  Cela  est  si  vrai  —  j'ai  les  chiffres  officiels  — ■ 
que  l'on  avait,  en  vue  du  Congrès  de  Paris,  vidé  la  caisse 
des  autres  Syndicats  pour  avoir  toutes  les  cotisations  et 
on  avait  laissé  en  retard  de  deux  mois  les  grands  Syndi- 
cats qui  apportent,  eux,  10,000  francs  par  an  à  la  Fédération 
nationale,  dont  6.000  francs  pour  le  Pas-de-Calais.  Ainsi, 
nous  étions  certains  d'être  battus. 

Eh  bien,  sans  s'arrêter  à  cette  manœuvre,  nos  délégués 
qui  avaient  mission,  eux,  de  voter  le  maintien  de  l'arti- 
cle 12,  se  sont  ralliés  à  une  motion  présentée  par  notre 
camarade  Thomas,  motion  de  laquelle  il  résulte  que  l'on 
abandonne  l'article  12,  mais  qu'il  est  bien  entendu  que  les 
droits  des  mineurs  du  Pas-de-Calais  seront  maintenus.  Et 
c'est  lorsque  nos  camarades  avaient  voté  cette  motion, 
c'est  lorsque  nous  avions  décidé  d'abandonner  cet  article, 
qu'on  a  créé,  quelques  semaines  après,  dans  notre  départe- 
ment, des  Syndicats  qui  n'entraînent  derrière  eux  que 
quelques  cotisants,  mais  qui  sont  constitués  par  commune 
ou  par  Compagnie,  de  sorte  que  nous  étions  certains  dans 
ces  conditions,  si  nous  restions  à  l'unité,  d'être  infériorisés 
chaque  fois. 


Puis  on  a  émis  la  prétention  de  m'empêcher  de  parler. 
On  m'a  dénié  le  droit,  quoique  président  du  Syndicat  des 
mineurs,  de  représenter  les  mineurs  du  Nord  ;  et  on  a  dit 
qu'étant  député  en  même  temps  que  syndiqué,  je  dois, 
comme  syndiqué,  mettre  de  côté  le  mandat  de  député,  et 
m'incliner  devant  les  décisions  qui  sont  prises  par  le  Con- 
grès. Je  ne  sache  pas  que  je  les  aie  violées,  puisque  le 
projet  d'Angers  n'est  même  pas  venu  en  discussion  à  la 
Chambre.  Il  y  a  eu  seulement  des  amendements  présentés 
par  Thomas,  que  nous  avons  votés,  mais  qui  ont  été 
repoussés. 

On  m'a  reproché  également  d'avoir  fait  quelques  articles 
pour  regretter  la  décision  prise  par  les  camarades  du  Con- 
grès de  Paris  et  d'avoir  persisté  dans  mes  vues  favorables 
à  l'article  12.  J'ai  la  prétention,  en  ce  faisant,  de  n'avoir 
pas  outrepassé  mes  droits  de  citoyen  et  de  député. 

Je  répète  que  nous  avons  tout  fait  pour  sauvegarder 
l'unité  et  je  vais  vous  montrer  jusqu'à  quels  sacrifices  nous 
sommes  allés.  Il  y  a  eu  récemment  un  Congrès  à  Alais; 
nous  avons  été  invités  à  y  comparaître  comme  des  accusés. 
On  nous  a  dit  :  \'ous  pouvez  venir  au  Congrès  vous 
expliquer  sur  votre  attitude...  Un  point,  c'est  tout.  Et  dans 
ce  Congrès,  on  avait  invité  précisément  le  Syndicat  que 
Broutchoux  avait  créé  dans  le  Pas-de-Calais,  avec  voix 
délibérative,  pour  combattre  notre  thèse,  bien  entendu. 

Dans  ces  conditions,  nos  camarades  de  la  Fédération  des 
mineurs  de  houille  n'ont  pas  cru  de  leur  dignité  de  se 
rendre  avi  Congrès  d' Alais.  Ils  avaient  simplement  sus- 
pendu les  cotisations,  ils  n'avaient  pas  rompu  avec  la 
Fédération  et  celle-ci  le  savait  puisqu'ils  avaient  adressé 
la  motion  du  Cong'rès  de  Douai  au  secrétaire  général  de 
la  Fédération  du  Sous-Sol,  motion  dans  laquelle  il  était 
dit  que  «  les  Syndicats  du  Xord  et  du  Pas-de-Calais 
suspendaient  leurs  cotisations  jusqu'au  jour  où  le  Congrès 
national  aurait  refait  l'unité  sur  les  bases  du  Congrès 
d'Albi.   » 

Que  s'est-il  passé  alors  ?  Je  viens  de  vous  dire  qu'on 
nous  avait  invités  à  y  comparaître  comme  des  accusés  et 
que  les  camarades  ne  s'y  sont  pas  rendus.  Ils  ont  adressé 
im  mémoire  à  tous  les  délégués  du  Congrès  d'Alais  pour 
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que  personne  n'en  ignore,  et  ce  mémoire  contenait  l'ordre 
du  jour  dont  je  viens  de  vous  parler. 

Par  conséquent,  au  23  mars  de  l'année  dernière,  date 
du  Congrès  d'Alais,  on  ne  pouvait  plus  m'accuser  d'avoir 
tait  maintenir  l'article  12.  Nos  camarades  ont  en  effet 
adressé  à  ce  Congrès  un  ordre  du  jour,  duquel  il  résulte 
qu'ils  étaient  prêts  à  verser  la  cotisation,  depuis  le  jour 
où  elle  avait  été  suspendue  à  la  Fédération  si  on  reprenait 
le  pacte  d'Albi,  si  on  faisait  l'unité  sur  ses  bases. 

Eh  bien,  je  vous  le  demande  :  Est-ce  nous  qui  avons 
laison  ?  Comment  !  nous  voulons  verser  l'argent  que 
nous  avons,  nous  abandonnons  les  intérêts  qui  nous  sont 
chers,  nos  droits  de  retraite  de  600  francs  pour  faire 
l'unité  minière,  nous  ne  mettons  pas  de  conditions  impos- 
sibles puisque  nous  vous  demandons  de  la  faire  sur  la  base 
où  vous  l'avez  faite,  nous  demandons  de  revenir  aux 
décisions  d'Albi,  et  on  ne  l'a  pas  voulu  ! 

On  ne  l'a  pas  voulu,  voici  pourquoi  :  C'est  qu'au  Con- 
grès d'Alais  on  avait  fait  présenter,  par  un  Syndicat  qui 
cotise  44  francs  par  an  à  la  Fédération,  un  ordre  du  jour 
proposant  d'apporter  aux  statuts  une  modification  grâce  à 
laquelle  désormais  les  votes  auraient  lieu  par  Syndicats 
et  non  plus  par  cotisations.  Et  en  même  temps  on  admettait 
dans  la  Fédération  les  Syndicats  qui,  je  viens  de  vous  le 
dire,  ont  été  formés  dans  notre  département  par  Brout- 
choux.  Il  n'y  a  plus  que  ceux-là  qui  comptent  et  nous,  nous 
n'existerions  pas,  nous  qui,  par  un  certificat  que  voici, 
pouvons  prouver  que  pour  le  mois  de  décembre  de  l'année 
dernière,  nous  avons  perçu  24.000  cotisations.  Il  me  semble 
que  c'est  autre  chose  que  le  Syndicat  mort-né  avec  lequel 
on  veut  traiter  !  Ainsi,  quand  nous  sommes  venus  dire  : 
Nous  abandonnons  nos  retraites  pour  faire  l'unité,  on 
prétend  que  c'est  nous  qui  ne  la  voulons  pas  ! 

Mais  je  veux  vous  dire  pourquoi,  au  Congrès  d'Alais, 
on  n'a  pas  voulu  accepter  cette  motion,  si  raisonnable 
puisqu'elle  fait  table  rase  du  passé.  C'est  parce  qu'on 
voulait  introduire  le  vote  par  Syndicat  et  introduire  aussi 
des  Svndicats  de  dissidents  de  chez  nous  qui  nous  auraient 
infériorisés.  Et  voyez  les  résultats  de  cette  combinaison, 
résultats   qui    découlent   de    documents   que   j'ai    là    :    Il   y 


avait,  au  mois  de  janvier  1912  dans  la  Haute-Loire  et  la 
Loire,  13  Syndicats.  Dans  cette  région  on  a  modifié  l'orga- 
nisation primitive,  car  j'ai  connu  dans  la  Loire,  au  temps 
de  Boudet,  un  seul  Syndicat  et  je  vous  assure  que  les 
intérêts  des  mineurs  de  l'époque  n'étaient  pas  sacrifiés  : 
on  a  créé  un  Syndicat  par  Compagnie.  Il  y  avait  donc, 
au  mois  de  janvier  1912  dans  la  Haute-Loire  et  la  Loire, 
13  Syndicats.  Ces  13  Syndicats  ont  versé  à  la  Fédération 
1,249  fr.  90.  Nous  avons  versé,  nous,  dans  le  même  temps, 
5,978  francs.  Avec  le  système  nouveau,  notre  seul  Syndicat 
versant  près  de  6,000  francs,  est  écrasé  par  les  13  Syndicats 
versant  1,400  francs.  Ils  sont  les  maîtres,  nous  n'aurons 
qu'à  verser  et  à  nous  croiser  les  bras  ! 

.C'est  pour  en  arriver  là  qu'on  n'a  pas  voulu  nous  réad- 
mettre. On  voulait  faire  le  coup  avant  et,  le  coup  fait,  on 
vient  maintenant  nous  dire  :  venez  à  l'unité...  Dans  ces 
conditions,  elle  n'est  pas  possible.  Nous  voulons  bien  y 
retourner,  —  et  je  parle  ici  au  nom  de  mes  camarades,  — - 
à  condition  d'y  retourner  dans  les  termes  du  Pacte  Unitaire 
contracté  au  Congrès  d'Albi.  On  ne  peut  pas  nous  accuser 
de  ne  pas  avoir  fait  tous  les  sacrifices  nécessaires,  puisque 
nous  avons  abandonné  nos  retraites,  puisque  nous  voulons 
bien  verser  notre  argent.  La  vérité  c'est  qu'on  a  voulu 
introduire  dans  les  statuts  fédéraux  cette  modification  qui 
mettra  désormais  les  grands  Syndicats  de  côté. 

Je  sais  bien  qu'il  ne  faut  pas  que  les  grands  Syndicats 
écrasent  les  petits  :  nous  sommes  d'accord,  et  nous  n'avons 
jamais  eu  cette  prétention.  Si  on  ne  votait  que  par  cotisa- 
tions, la  Fédération  du  Nord  écraserait  les  autres.  Ce  n'est 
pas  cela  que  nous  réclamons  :  c'est  le  maintien  du  mode 
de  votation  établi  par  le  Congrès  d'Albi,  qui  avait  décidé 
qu'on  voterait  de  deux  faqons  et  qu'une  Commission  tran- 
cherait ensuite.  C'était  le  moyen  qui  mettait  fin  à  toute 
compétition  et  qui  avait  eu  pour  résultat  de  faire  l'unité. 

A  l'heure  qu'il  est,  la  question  en  est  là.  L'unité,  nous 
avons  encore  essayé  de  la  faire  récemment  au  dernier 
Congrès  international.  On  a  demandé  que  ce  soit  le  Comité 
international  qui  examine  la  question  et  la  tranche.  Nous 
nous  y  sommes  rendus,  nous  avons  envoyé  un  mémoire, 
nous  avons  entendu  des  délégués,  la  Fédération  du  Sous- Sol 
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aussi,  et  la  Fédération  du  Sous-Sol  qui  a  envoyé  son 
mémoire  elle-même,  était  représentée  par  Bartuel.  Il  n'y 
a  pas  eu  moyen  de  s'entendre.  Bartuel,  qui  avait  réclamé 
l'intervention  —  ce  qui  était  tout  naturel,  puisque  c'était 
une  question  syndicale  corporative  —  du  Comité  interna- 
tional, n'en  a  plus  voulu.  Il  a  déclaré  que  c'était  une  ques- 
tion corporative,  que  c'était  l'affaire  de  la  C.  G.  T.  Eh  bien, 
la  C.  G.  T.,  je  ne  la  critique  pas,  mais  elle  a  pris  parti 
contre  nous,  elle  est  juge  et  partie  dans  cette  affaire.  Au 
lendemain  du  vote  de  la  loi,  Dumoulin  et  d'autres  ont  fait 
des  articles  nous  injuriant  et  encore  récemment,  pour  la 
grève,  on  est  venu  chez  nous,  exciter,  pousser  les  Syndicats 
dissidents  à  s'organiser.  La  C.  G.  T.  ne  peut  plus  présenter 
les  garanties  d'impartialité  nécessaire  pour  rendre  un  juge- 
ment qui  ne  pourrait  être  que  notre  condamnation  ? 

Mais  je  ne  suis  pas  chargé  de  discuter  cette  question  et 
je  vous  dis  simplement  que  nous  avons  tout  fait  pour 
conserver  l'unité.  Je  vous  ai  démontré  que  par  l'article  12 
nous  n'avions  pas  lésé  les  intérêts  des  travailleurs,  et  je 
vais,  pour  terminer,  vous  donner  lecture  de  deux  ordres 
du  jour  qui  m'ont  approuvé  dans  la  région  que  je  repré- 
sente :  un  ordre  du  jour  du  Syndicat  du  Pas-de-Calais, 
dont  je  suis  président,  et  un  autre  du  Congrès  régional, 
aux  discussions  duquel  a  pris  part  Bartuel,  secrétaire  de  la 
Fédération  du  Sous-Sol   : 

1°   Ordre  du  jour  du  Syndicat  du  Pas-de-Calais 

i*"!'    août    19 12. 

Le  Conseil  d'administration  du  Syndicat  des  Mineurs  du  Pas- 
de-Calais,   ému  des  attaques   dont   son  président  est  l'objet; 

Considérant  qu'en  appuyant  et  en  demandant  à  la  Chambre  de 
voter  l'article  12  du  projet  de  loi  portant  création  d'une  caisse 
autonome  des  ouvriers  mineurs,  miniers  et  ardoisiers,  le  citoyen 
Basly  a  eu  en  vue  l'intérêt  général  de  la  corporation  minière  et 
non  le  succès  d'une  conception  particulière  qui  serait  à  la  rigueur 
défendable  étant  donné  que  les  conventions  d'Arras  n'ont  été 
et   ne   seront  jamais  un  obstacle  à   l'unité   minière; 

iQu'en  réclamant  pour  les  ouvriers  mineurs  le  droit  d'imposer 
au  patronat  des  garanties  nouvelles,  que  ce  soit  pour  les  retraites 
ou  les  salaires,  le  citoyen  Basly  n'a  fait  que  traduire  l'opinion  de 
l'immense  majorité  des  travailleurs  qui  veulent  arracher  à  Tex- 
ploitation  capitaliste  le  plus  possible  de  ce  qu'elle  leur  a  pris  ; 
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iQne  l'émotion  et  le  bruit  soulevés  par  l'article  12  ne  s'expli- 
quent  pas  ; 

Que  l'article  12  doit  d'autant  moins  porter  atteinte  au  pacte 
unitaire  de  la  corporation  minière  qu'il  laisse  à  tous  les  syndicats, 
sans  distinction  de  région,  qu'ils  soient  du  Midi  ou  du  Nord,  du 
Centre,  de  l'Est  ou  de  l'Ouest,  la  possibilité  d'obtenir  du  patronat 
une  retraite  minimum  de  deux  francs  par  jour  pour  leurs  adhé- 
rents et  des  pensions  de  365  francs  pour  les  veuves;  qu'il  est,  au 
contraire,  un  stimulant  à  l'organisation  syndicale,  seul  moyen 
d'arriver  à  ces  conventions  qui  assureront  aux  ouvriers  des  avan- 
tages  incontestables  ; 

Qu'indépendamment  de  la  retraite  de  deux  francs  par  jour, 
de  la  réversibilité  de  la  moitié  de  cette  pension  (365  francs)  sur 
les  veuves,  des  retraites  aux  anciens  ouvriers  non  pensionnés  et 
des  allocations  aux  orphelins,  les  conventions  futures  auraient 
pour  effet  d'exonérer  les  ouvriers  d'une  contribution  supplémen- 
taire de  16  francs  par  an  et  de  laisser  au  fonds  de  répartition, 
rien  que  pour  la  part  des  mineurs  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
une  somme  de  500,000  francs,  qui  aidera  à  parfaire  les  pensions 
des    \ietix    ouvriers    des    autres    régions  : 

Qu'au  lieu  d'un  acte  d'  «  égoïsme  local  )),  nous  trouverons  là 
une  haute  pensée  de  solidarité  à  l'égard  des  caraaraues  pour  les- 
quels nous  demandions,  en  1902,  des  allocations  et  majorations 
de  retraites  (million  des  mineurs)  en  même  temps  que  nous  obte- 
nions dans  lie  Nord  et  le  Pas-de-Calais,  après  sept  semaines  de 
grève,  des  majorations  de  550  à   600  francs; 

'Considérant  que  le  citoyen  Basly,  président  du  Syndicat  des 
Mineurs  du  Pas-de-Calais,  a  fait  son  devoir  et  qu'il  a  rendu  à 
la    classe    ouvrière    un    nouveau   service. 

Le  félicite  de  son  attitude,  approuve  le  vote  de  l'article  12  et, 
confiant  dans  le  bon  sens  des  ouvriers  du  Pas-de-Calais  dont 
l'esprit  de  solidarité  est  au-dessus  du  soupçon,  décide  la  tenue 
d'un  congrès  où  les  avantages  de  la  loi  seront  exposés  avec  le 
souci  de  ramener  le  calme  dans  la  grande  famille  minière. 

(Suivent  les   signatures  ci-après)  : 

SoRRi.^ux,  GuiBËRT,  Degréaux,  Evrard,  Dieudonné,  Pku- 
vosT,  Leclercq,  Debret,  Duquesnë-  Roussel,  Maes, 
Mercier,  Tassin,  Poiret,  Cadot,  Cordier,  Mathé. 

2°  Ordre  du  jour  vote  au  Congrès  de  Douai 

Le  Congrès  des  délégués  de  la  Fédération  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  réuni  le  15  septembre  1912  à  Douai,  approuve  l'attitude 
des  trois  secrétaires  généraux  des  Syndicats  d'Anzin,  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais,  pour  avoir,  au  cours  de  la  réunion  d^  la 
Commission  executive  du  19  juillet,  demandé  l'ajournement  au 
25  juillet,  afin  d'examiner  les  moyens  de  faire  connaître  par  voie 
de    circulaire    aux    Synaicats    le    texte   de    la    loi,    et    fait    aj'ourner 
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tnute  discussion  relative  au  vote  de  cette  loi,  il  approuve  égale- 
ment leur  attitude  aux  réunions  de  cette  Commission  qui  eurent 
Heu  par  la  suite.  Approuve  entièrement  les  ordres  du  jour  du 
Comité  fédéral  en  réponse  aux  déclarations  rendues  publiques 
du  secrétaire  national  et  à  celui  de  Montceau-les-Mines.  Estime 
que  le  citoyen  Basly,  en  api)ortant  à  l'article  12  de  la  loi,  rédigé 
par  le  député  Roden,  rapporteur  de  la  Commission,  les  amende- 
ments importants  qui  garantissent  une  retraite  de  730  francs  aux 
mineurs  et  365  francs  aux  veuves  et  d'autres  avantages  inscrits 
dans  la  loi,  avantages  que  ne  garantissaient  pas  le  projet  Roden, 
n"a  fait  que  défendre  les  intérêts  des  travailleurs  du  sous-sol  du 
Xord  et  du  Pas-de-Calais,  en  même  temps  que  ceux  des  autres 
régions,  et  approuve  son  attitude  à  la  Chambre  des  députés  sur  le 
projet   de   retraites  minières   et  ardoisières. 

J'en  ai  fini.  Je  vous  ai  démontré  que  la  Fédération  du 
Xord  et  du  Pas-de-Calais  avait  fait  tous  les  sacrifices  en 
vue  de  refaire  l'unité  et  que  même  au  Congrès  du  23  mars, 
s  Alais,  ce  qui  est  récent,  nous  avions  abandonné  complè- 
tement tous  nos  droits  pour  faire  l'unité. 

Car  ce  n'est  qu'après  le  refus  essuyé  par  nous  au  Con- 
grès d'Alais  que  nous  nous  sommes  séparés  de  la  Fédéra- 
tion. La  motion  d'appel  à  l'unité,  à  laquelle  concluait  le 
mémoire  adressé  par  nous  à  ce  Congrès,  se  terminait  en 
efïet  ainsi   : 

«  Les  Syndicats  du  Pas-de-Calais,  du  Xord  et  d'Ans^in, 
mettent  le  Congrès  d'Alais  en  présence  de  la  situation  qui 
sera  créée  à  la  corporation  tout  entière,  s'il  ne  revient 
pas  sur  les  décisions  prises  par  le  Bureau  fédéral  et  la 
majorité  du  Conseil  national. 

«  Les  Syndicats  du  Pas-de-Calais,  du  X^ord  et  d'Anzin 
pourront  dans  ce  cas  se  considérer  comme  déliés  des  déci- 
sions prises  par  les  Congrès  d'Angers  et  de  Paris  et  re- 
jirendre  leur  liberté  d'action.  » 

A'oilà  où  nous  en  sommes.  Je  souhaite  qu'on  en  revienne 
à  des  meilleures  pensées,  je  souhaite  que  dans  l'avenir  les 
mineurs  du  Xord  comme  ceux  du  j^lidi  se  tendent  la 
main.  Mais  nous  avons,  de  notre  côté,  tout  fait  pour  y 
arriver  et  nous  ne  pourrions  le  faire  qu'à  la  condition  de 
revenir  au  pacte  d'Albi. 

Cauvin.  —  Je  regrette  que  Thomas  ait  été  obligé  de 
s'absenter  auiourd'hui.  J'aurais  voulu  qu'il  soit  là,  lui  qui 
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a  défendu  au  Parlement  l'article  12,  car  c'est  l'article  12 
qui  a  été  cause  de  la  division  des  mineurs  dans  le  Nord. 
Or,  vous  savez  que  le  Groupe  socialiste  avait  décidé  de 
soutenir  devant  le  Parlement  l'article  12  et  que  c'est  juste- 
ment le  citoyen  Basly  qui,  au  Parlement,  d'accord  en  cela 
avec  les  représentants  des  Compagnies,  a  maintenu  l'ar- 
ticle 12. 

Citoyens,  on  a  parlé  ici  de  propositions  d'unité,  d'entente 
que  le  citoyen  Basly  aurait  faites  aux  Syndicats  des 
mineurs  adhérents  à  la  C.  G.  T.  Eh  bien,  camarades,  il  me 
suffira  de  vous  lire  quelques  passages  d'un  factum  adressé 
aux  ouvriers  mineurs  et  signé  par  le  citoyen  Basly.  En 
J902  et  en  1906...  (Interruptions  diverses.) 

Une  voix.  —  Au  nom  de  qui  parle  l'orateur  ? 

Cauvin.  —  Au  nom  de  la  Fédération  de  la  Seine,  comme 
suppléant. 

Beuchard.  —  Je  lui  dénie  le  droit  de  parler  au  nom  de 
la  Seine.  (Nouvelles  interruptions.) 

Cauvin.  —  La  Fédération  de  la  Seine  n'a  pas  eu  le 
temps  de  donner  son  opinion  là-dessus...  (Exclajuafions.) 

Le  Président.  —  Des  explications  qui  viennent  d'être 
données  par  notre  camarade  Beuchard  et  par  d'autres 
délégués  de  la  Fédération  de  la  Seine,  il  résulte  que 
l'orateur  parle  en  son  nom  personnel,  en  second  lieu  qu'il 
n'est  que  délégué  suppléant. 

Une  voix.  —  Cela  n'existe  pas. 

Le  Président.  ■ —  Si  les  délégués  sont  là,  le  suppléant  ne 
supplée  personne  ;  sa  présence  n'est  même  pas  nécessaire 
dans  la  salle...  (Rires  et  interruptions  diz'erscs.) 

Delory,  —  Il  est  certain  cjue  des  camarades  peuvent 
remplacer  ([uelqu'un  empêché  de  venir,  mais  il  no  peut  y 
avoir  ici  de  délégués  suppléant  des  délégués  qui  sont 
])résents.  On  est  délégué  ou  on  ne  l'est  pas  et  je  voudrais 
(|ue  cette  question  soit  tranchée  :  la  Fédération  de  la 
Seine  a  nommé  un  nombre  de  délégués  supérieurs  à  celui 
auquel  elle  avait  droit  pour  remplacer  quelqu'un  qui  ne 
pourrait  pas  venir... 

i5' 
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Le  Président.  —  \'ous  remplacez  un  délégué  titulaire  ? 

Cauvin.  —  Nous  sommes  12  de  la  minorité  et  il  n'y  en 
a  que  11  ;  alors  je  remplace  le  douzième...  {Rires.) 

Plusieurs  voix.  —  Lequel  ? 

/Delory.  —  Je  vous  demande  de  traiter  cette  question 
d'une  façon  sérieuse  pour  l'avenir  et  pour  le  sérieux  de 
nos  Congrèg;  puisque  le  secrétaire  de  la  Fédération  de  la 
Seine  est  là,  il  n'y  a  qu'à  lui  demander  si  le  camarade  a 
été  mis  sur  la  liste  des  délégués  que  la  Seine  a  envoyés. 
Si  son  nom  n'y  figure  pas,  il  ne  peut  pas  prendre  la  parole 
parce  que  je  n'admets  pas  qu'un  délégué,  sous  sa  propre 
responsabilité,  prenne  un  membre  quelconque  du  Parti 
pour  se  faire  remplacer  :  c'est  la  Fédération  elle-même  qui 
doit  être  avertie  et  responsable. 

Le  Président.  • —  Notre  ami  a  été  choisi  comme  délégvié 
suppléant  par  la  Fédération. 

Beuchard.  —  Cauvin  est  délégué  suppléant,  c'est  entendu. 
11  manque,  en  effet,  dans  l'une  des  fractions  de  la  déléga- 
tion un  camarade.  Hier,  devant  l'insistance  qu'il  mettait, 
lui  et  d'autres,  à  vouloir  pénétrer  à  toute  force  dans  le 
Congrès,  on  a  donné  une  carte  à  Cauvin.  Maintenant,  il  est 
bien  entendu  que  le  citoyen  Cauvin  n'a  à  aucun  moment 
qualité  pour  prendre  la  parole  au  nom  de  la  Fédération. 
Et  alors,  j'ajoute  que  je  ne  crois  pas  qu'ici  il  soit  possible 
à  un  membre  quelconque  du  Parti  de  prendre  la  parole 
pour  engager  sa  responsabilité  personnelle.  Il  n'a  donc 
pas  la  parole.  A  la  Fédération  de  la  Seine,  nous  avons 
décidé  d'attendre  les  explications  de  Basly  pour  prendre 
ime  décision  sur  les  sanctions  qui  pourraient  intervenir... 
(Très  bien  .')  mais  nous  n'avons  à  aucun  moment  décidé  de 
participer  à  la  discussion.  Peut-être  y  a-t-il  des  Fédéra- 
lions  qui  sont,  en  effet,  plus  intéressées  que  nous,  plus 
qualifiées  :  il  y  a  la  Loire  et  l'Aveyron.  C'est  à  elles  à 
prendre  ici  la  responsabilité  de  la  demande  d'exclusion 
contre  le  citoyen  Basly  et  après,  le  Congrès  et  nous-mêmes, 
nous  jugerons.  (Approbation.) 

RenaudEl.  —  Qi-iel  que  soit  l'ennui  qu'il  y  ait  ainsi  à 
couper   une   discussion   qui   devrait   être   sérieuse  par   une 
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discussion  de  détail,  qui  devrait  être,  en  réalité  tranchée, 
je  voudrais  dire  un  mot... 

Beuchard.  —  Elle  le  sera  à  l'avenir. 

Renaudel.  —  Ce  sont  des  questions  que  nous  réglerons 
à  la  Fédération  ;  c'est  une  leçon  de  plus  que  la  Fédération 
de  la  Seine  reçoit  dans  les  Congrès...  Je  le  dis  puisque  j'en 
suis,  et  ce  parce  que  c'est  une  chose  que  toujours  j'ai 
regrettée,  c'est-à-dire  que  des  incidents  se  produisent  pour 
une  Fédération  des  plus  puissantes  du  Parti. 

Eh  bien,  ce  que  je  veux  dire,  c'est  moins  à  propos  de 
la  Fédération  de  la  Seine  que  d'une  façon  générale.  Les 
suppléants  ne  sont  pas  reconnus  dans  les  Congrès  et  le 
citoyen  Pressemane  a  fait  adopter  il  y  a  deux  ans,  au  Con- 
grès des  statuts  du  Parti,  une  disposition  disant  que  les 
délégués  au  Congrès  devaient  d'abord  avoir  été  élus  régu- 
lièrement par  les  organismes  fédéraux  et  qu'en  outre,  la 
iransmission  des  noms  des  délégués,  non  pas  suppléants, 
mais  titulaires,  devrait  avoir  été  faite  au  Congrès  en 
quelque  sorte  la  veille,  de  façon  à  ce  que  le  secrétariat 
soit  en  possession,  pour  les  remettre  à  la  Commission  de 
vérification  des  mandats,  de  tous  les  noms  des  délégués. 

Eh  bien,  on  comprend  très  bien  qu'une  Fédération  soit 
amenée  à  changer  au  dernier  moment  son  délégué  et 
qu'elle  prévienne  le  Congrès  qu'Un  Tel  sera  son  délégué 
titulaire.  Mais  il  n'est  pas  admissible  pour  l'avenir  de  nos 
Congrès,  comme  le  disait  Delory,  qu'un  suppléant  puisse 
ainsi  se  substituer  sans  pour  ainsi  dire  que  personne  en 
soit  averti  au  titulaire  régulièrement  nommé  par  la  Fédé- 
ration, et  j'estime  pour  ma  part  que  c'est  là  par  consé- 
(jnent  une  question  de  principe  pour  l'avenir  qu'un  sup- 
])léant  ne  puisse  pas,  sans  être  reconnu,  avoir  le  droit  de 
prendre  la  parole. 

Cauvix.  —  Si  j'avais  pris  fait  et  cause  pour  Basly,  on 
m'aurait  soutenu  et  laissé  parler...  (Protestations.) 

Bechard  (Gard).  —  Au  nom  de  la  Fédération  du  Gard, 
je  me  permets  de  constater  que  si  l'article  12  peut  avoir 
des  avantages  dans  les  pays  où  les  Syndicats  sont  bien 
organisés,  il  a  le  désavantage  de  laisser,  là  où  l'organisa- 
tion n'est  pas  faite,  les  ouvriers  à  la  disposition  des  Com- 
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pagnies,  et  c'est  au  point  de  vue  socialiste  simplement  que 
je  me  place. 

Je  crois  qu'au  point  de  vue  socialiste,  le  Parti  a  intérêt 
à  défendre  tous  les  travailleurs  et  je  crois  que  notre  cama- 
rade Basly  a  pris,  au  lieu  de  la  défense  des  intérêts  des 
travailleurs,  dans  leur  ensemble,  organisés  ou  non,  la  dé- 
.  fense  des  travailleurs  qui  sont  ses  électeurs  et  sont  orga- 
nisés. Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  le  détail  des  conditions 
que  notre  camarade  apporte  pour  rentrer  à  l'unité.  Il  pose 
des  conditions  et  ici  je  remplis  une  mission  que  j'ai  reçue, 
qui  est  pénible  à  un  jeune  militant  comme  moi,  non  pas 
apporter  une  suspicion,  mais  d'être  obligé  de  proposer  une 
motion  contre  un  camarade  qui,  comme  Basly,  peut  avoir 
rendu  des  services  à  la  classe  ouvrière. 

C'est  dans  ces  conditions  que  je  suis  obligé  par  ma 
Fédération  de  demander,  avi  nom  des  socialistes  du  Gard, 
l'exclusion  du  citoyen  Basly. 

Vaillant.  —  Au  point  de  vue  socialiste,  nous  pouvons 
regretter  tel  ou  tel  fait  en  dehors  du  Parti  socialiste.  Mais 
sur  les  questions  d'ordre  syndical,  les  Syndicats  seuls  ont 
le  droit  de  se  prononcer. 

Ferdinand  Faurë.  —  C'est  avec  la  plus  grande  pondéra- 
tion que  le  Parti  socialiste  se  doit  d'examiner  la  question 
qui,  sous  forme  de  contrôle  contre  le  citoyen  Basly,  est 
appelée  à  être  discutée  aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour  de  ce 
Congrès. 

La  Fédération  de  la  Loire  l'a  tellement  compris,  qu'à 
l'origine,  sans  proposer  aucune  sanction,  elle  avait  seule- 
ment demandé  des  explications  à  la  Fédération  du  Pas-de- 
Calais  ;  ensuite,  comme  il  n'était  pas  statutaire  d'obtenir 
des  explications  qui,  sous  cette  forme-là  pouvaient  nous 
être  refusées,  on  nous  demanda  de  transformer  cette  de- 
mande d'explications  en  demande  de  contrôle,  et  quand  la 
Fédération  de  la  Loire  décida  pour  la  première  fois  d'in- 
troduire contre  le  citoyen  Basly  une  demande  de  contrôle, 
elle  ne  demandait  même  pas  que  des  sanctions  soient 
prises  contre  le  citoyen  Basly.  Ce  n'est  qu'à  son  dernier 
Congrès  qu'elle  a  décidé  de  demander,  non  pas  l'exclusion 
de  Basly,  non  pas  la  suspension  de  délégation  temporaire 
qui  fut  demandée  par  certains  de  nos  amis,  mais  simple- 
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ment  de  demander  au  Congrès  un   vote  de  blâme  contre 
Basly. 

En  tout  cas,  je  ne  crois  pas,  comme  le  faisait  très  juste- 
ment remarquer  tout  à  l'heure  X'aillant,  que  nous  puissions 
aborder  ici  la  discussion  des  questions  relevant  surtout  des 
ordres  du  jour  des  Congrès  syndicaux  intéressés...  {Très 
bien  .')  mais  ce  que  je  crois  possible  et  nécessaire,  c'est 
d'examiner  quelle  répercussion  peut  avoir  sur  l'organisation 
socialiste  l'attitude  d'élus  ouvriers,  de  représentants  de  la 
classe  ouvrière  se  mettant  en  opposition  ouverte,  non  seu- 
lement à  l'égard  de  la  totalité  du  Groupe  parlementaire  de 
leur  Parti,  mais  encore  se  refusant  à  l'application  stricte 
des  résolutions  qui  sont  prises  dans  leurs  Congrès  corpo- 
ratifs. 

Il  est  évident  qu'à  première  vue,  pour  tous  les  socialistes, 
d'vme  manière  générale,  dans  la  question  corporative,  sans 
dire  que  ce  soit  pour  nous  impératif,  le  Groupe  parlemen- 
taire socialiste  a  pour  devoir  d'examiner  et  de  tenir  compte 
dans  la  plus  large  mesure  des  revendications  formulées  par 
les  Congrès  corporatifs. 

Et,  citoyens,  sans  aborder  le  fond  de  la  discussion  et 
après  avoir  écouté  avec  la  plus  grande  attention  les  paroles 
qui  ont  été  prononcées  par  Basly,  voici  quelle  solution  je 
pense  acceptable,  sans  être  obligé  d'aborder  la  discussion 
de  l'article  12,  de  son  maintien  ou  de  sa  suppression,  luii- 
quement  dans  le  but  d'épargner,  si  j'obtenais  satisfaction, 
les  instants  du  Congrès,  en  évitant  une  discussion  qui  me 
paraît  plutôt  nuisible.  Je  crois  avoir  entendu  tout  à  l'heure 
Basly  déclarer  qu'il  avait  proposé  aux  mineurs  de  la  Fédé- 
ration du  Sous-Sol,  en  vue  de  faciliter  la  reconstitution  de 
l'unité  minière,  de  s'incliner  devant  les  votes  qui  avaient 
été  acquis,  c'est-à-dire  devant  le  vote  du  Congrès  d'Albi 
et  devant  le  vote  du  Congrès  de  Paris,  de  ce  Congrès  de 
Paris,  où  —  je  le  savais  déjà,  mais  le  citoyen  Basly  me  l'a 
confirmé  —  les  délégués  mineurs  du  Pas-de-Calais  et  du 
Nord  avaient  décidé  de  se  rallier  à  l'ensemble  de  la  corpo- 
ration et  renoncé,  par  conséquent,  à  demander  le  maintien 
de  l'article   12. 

Si  vraiment  il  est  entendu  qu'après  s'être  fâcheusement 
mis  en  travers  des  résolutions  de  sa  corporation,  n'avoir 
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})as  voté  avec  l'unanimité  du  Groupe  parlementaire  sur  la 
question,  ce  qui  est  fâcheux,  puisque  au  moins  sur  une 
question  ouvrière  de  cette  nature  il  est  entendu  que  nos 
élus  devraient  réaliser  cette  unanimité  que  nous  nous  féli- 
citons, quoi  qu'en  ait  pu  dire  Basly,  d'avoir  vu  réaliser  dans 
les  trois  quarts  des  cas  qui  ont  été  discutés  à  la  Chambre, 
■s'il  est  entendu  que  Basly  renonce  à  cette  attitude,  eh  bien, 
pour  ce  qui  me  concerne,  malgré  que  j'aie  mandat  formel 
de  ma  Fédération  de  demander  contre  Basly  un  vote  de 
blâme,  si  le  citoyen  Basly  vient  nous  confirmer  que  doré- 
navant il  s'inclinera  devant  les  résolutions  des  Congrès 
corporatifs  et  que,  faisant  le  contraire  de  ce  qu'il  a  fait 
jusqu'à  présent,  ralliant  notre  Groupe  parlementaire,  s'in- 
clinant  devant  les  raisons  qui  ont  été  données  par  beau- 
coup de  camarades  et  notamment  par  Thomas,  il  votera  la 
suppression  de  l'article  12,  permettant  par  cette  suppres- 
sion, la  constitution  d'une  caisse  autonome  pour  les  mineurs 
en  vue  de  leur  retraite,  je  me  déclare  tout  prêt,  si  Basly 
montrant  par  là  qu'il  est  soucieux  de  discipline  syndicale 
et  aussi  d'unité  minière,  comme  nous  sommes  soucieux 
d'unité  socialiste,  je  me  déclare  prêt  à  retirer  la  demande 
de  blâme  qui  a  été  formulée  contre  lui.  Par  ce  langage,  le 
citoyen  Basly  et  ses  amis  peuvent  se  rendre  compte  des 
mobiles  qui  nous  font  agir  dans  la  Fédération  de  la  Loire  ; 
ce  n'est  pas  pour  favoriser  à  l'intérieur  de  l'organisation 
syndicale  minière  telle  ou  telle  tendance  :  les  mineurs 
brganisés  sur  le  terrain  syndical  feront  leurs  affaires  eux- 
mêmes  et  je  puis  même  ajouter  qu'à  ce  point  de  vue,  s'il 
était  possible  de  manifester  mes  sympathies,  je  les  mani- 
festerai plutôt  pour  ceux  qui,  d'une  manière  méthodique, 
persistante,  pendant  des  années  ont  travaillé  pour  aboutir 
à  des  améliorations  sérieuses  pour  leurs  camarades  et  ont 
organisé  sur  des  bases  solides  la  corporation  des  mineurs 
qui  leur  doit  tant  et  pour  laquelle  ils  ont  tant  lutté.  (Applau- 
dissements.) 

C'est  dans  ces  conditions  que  je  demande  au  citoyen 
Basly  de  nous  faire  une  déclaration  que  nous  attendons 
tous.  Je  suis  convaincu 'que  nos  amis  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  tous  les  mineurs,  remercieront  le  citoyen  Basly 
d'avoir  ainsi  parlé  en  leur  nom  et  que  bientôt  les  mineurs 
de    France,   débarras'sés   du   souci    fâcheux   d'une   division 
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funeste,  pourront,  la  main  dans  la  main,  travailler  d'un 
même  cœur,  d'un  même  élan  à  l'obtention  de  leurs  revendi- 
cations :  la  loi  de  retraites  à  deux  francs  par  jour  et  la 
journée  de  huit  heures.  (Applaudissements.) 

Jaurès.  —  Citoyens,  la  Fédération  du  Tarn  a  été  appelée 
à  délibérer  sur  la  question.  Elle  avait  été  saisie  paur  un  de 
ses  groupes  de  mineurs  d'une  proposition  tendant  à  l'ex- 
clusion du  citoyen  Basly.  Elle  a  écarté  cette  sanction  et 
elle  a  clos  sa  discussion  par  un  ordre  du  jour  faisant  un 
appel  pressant  à  tous  les  mineurs  en  vue  de  l'unité  minière 
et  affirmant  que  cette  unité  ne  pourrait  être  réalisée  que 
si  chacun  se  confoi"mait  aux  décisions  régulières  des  Con- 
grès. 

Je  voulais  simplement  dire  à  Basly  que  pour  que  dans 
une  Fédération  minière,  où  il  compte  tant  d'amis,  tant  de 
vieux  camarades  de  combat,  une  émotion  aussi  forte  se 
soit  emparée  de  quelques  groupements  mineurs,  il  faut 
bien  que  la  question  de  l'article  12  ait  provoqué,  en  etïet. 
dans  la  corporation  minière  ime  émotion  très  forte.  Ce 
n'est  pas  —  je  le  reconnais  avec  lui  —  que  la  question  ait 
toujours  été  très  clairement  posée  et  suffisamment  expli- 
quée à  l'ensemble  des  ouvriers  mineurs,  ce  n'est  pas  que 
l'article  12  n'ait  pu  paraître  aux  ouvriers  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  répondre  à  leurs  intérêts  immédiats.  Mais  je 
crois  d'abord  que,  même  pour  l'intérêt  immédiat  des  ou- 
vriers du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  l'article  12  n'a  pas 
l'avantage  que  Basly  a  pu  imaginer,  et  si  les  Compagnies 
n'étaient  pas  tenues,  par  le  versement  à  la  caisse  autonome, 
à  un  sacrifice  égal  à  celui  qu'elles  consentent  aujourd'hui 
en  vertu  du  contrat  collectif  pour  majorer  les  retraites,, 
il  est  bien  évident  que  les  mineurs  étaient  très  puissamment 
armés  pour  demander  aux  Compagnies  de  continuer  sous 
le  régime  nouveau  un  sacrifice  égal.  Les  Compagnies  au- 
raient très  bien  pu  prendre  à  leur  charge  le  versement 
obligatoire  des  ouvriers  de  i  0/0,  et  les  ouvriers  mineurs 
auraient  gardé  le  chiffre  qui  leur  est  garanti  aujourd'hui 
tout  en  assurant  le  fonctionnement  de  la  caisse  autonome. 

Et  c'est  là,  camarades,  je  voudrais  le  dire,  non  pas  du 
tout  pour  envenimer  le  conflit,  mais  pour  que  la  question 
soit  clairement  posée  ;   si  les  mineurs  ont  été  émus,   c'est 
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parce  qu'il  leur  est  apparu  que  la  caisse  autonome  ne 
pourrait  avoir  de  valeur  et  d'efficacité  que  si  elle  groupait 
1  ensemble  de  tous  les  ouvriers  mineurs  de  tous  les  bassins, 
La  caisse  autonome  fonctionnant  à  ce  moment  pour  les 
mineurs  de  toutes  les  régions,  gérée  par  eux,  resserrant 
ainsi  en  face  des  Compagnies  la  solidarité  visible  de  tous 
les  mineurs  de  tous  les  bassins,  c'était  pour  l'ensemble  de 
la  corporation,  dans  toutes  ses  revendications,  dans  toutes 
ses  luttes,  et  c'était  pour  les  mineurs  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais  eux-mêmes  qui,  malgré  leur  force  propre,  ont 
intérêt  à  rester  liés  à  l'ensemble  de  la  corporation,  c'était 
pour  eux  un  surcroît  de  force  qu'aucune  disposition  parti- 
culière et  raisonnable  ne  remplacera,  et  je  dois  le  dire  en 
conscience,  pour  avertir  nos  camarades,  pour  que  les  mi- 
neurs du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  comprennent  bien  que 
leur  intérêt  propre  est  lié  à  l'intérêt  général  de  la  corpora- 
tion organisée,  et  c'est  si  vrai  que  le  rapporteur  de  la  loi 
des  retraites  est  venu  me  trouver  à  mon  banc  il  y  a  quel- 
ques jours  et  qu'il  m'a  dit  :  Je  le  reconnais,  l'article  12, 
c'était  le  ver  dans  le  fruit. 

Citoyens,  il  fallait  que  la  question  fût  posée  ainsi  pour 
qu'on  n'accusât  pas  l'ensemble  du  Groupe  parlementaire 
qui  a  écarté  l'article  12  d'avoir  cédé  à  je  ne  sais  quelle 
fantaisie  irréfléchie  ou  d'avoir  méconnu  les  intérêts  mêmes 
des  mineurs  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Mais  le  problème  ne  se  pose  plus  ainsi.  Basly  lui-même, 
et  sans  que  Ferdinand  Faure  ait  besoin  de  lui  demander 
sur  ce  point  une  confirmation  surabondante,  Basly  lui- 
même  a  reconnu  que  le  maintien  de  l'article  12  n'était  plus 
l'objet  qui  préoccupait  les  mineurs  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais.  Ce  qu'ils  veulent,  même  au  prix  de  l'abandon  de 
l'article  12,  c'est  refaire  l'unité  minière.  Ils  demandent 
seulement  qu'elle  soit  constituée  sur  des  bases  qui  assurent 
l'expression  exacte  de  la  volonté  de  la  majorité  des  mi- 
neurs. 

Eh  bien,  quel  sera,  le  mode  selon  lequel  la  volonté  de  la 
majorité  des  mineurs  s'expliquera  régulièrement  ?  Quelle 
part  faut-il  faire  au  principe  du  vote  individuel  par  coti- 
sation qui  est  un  élément  nécessaire  ?  Quelle  part  faut-il 
faire  pour  que   les  petits  et  moyens   Syndicats  ne  soient 
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pas  submergés  à  la  représentation  directe,  au  suffrage 
direct  du  Syndicat  comme  tel  ?  C'est  un  problème  que 
nous  n'avons  pas  à  résoudre  ;  c'est  un  problème  qui  appar- 
tient tout  entier  aux  organisations  elles-mêmes  et,  pour 
les  questions  de  contrôle,  qui  à  l'heure  actuelle  se  ratta- 
chent à  des  problèmes  d'ordre  syndical,  qui  ne  sont  pas  de 
notre  compétence,  il  faut  que  nous  les  écartions,  non  pas 
en  nous  prononçant  sur  le  fond  qui  ne  nous  appartient 
pas,  mais  en  disant  qu'elles  sont  de  la  compétence  syndi- 
cale et  que  nous,  Parti  socialiste,  nous  n'avons  qu'à  faire 
un  vœu  :  c'est  que  la  corporation  minière  retrouve  pro- 
chainement, sans  accusation  violente  ni  haine,  le  grand 
esprit  d'unité  qui  assurera  sa  vigueur.  {Applaudissements.) 

Dëlory.  —  Je  me  rallie  complètement  à  la  proposition 
de  Jaurès. 

Ferdinand  Faurë.  —  Comme  le  citoyen  Delory,  je  dé- 
clare me  rallier  complètement  à  la  proposition  faite  par 
Jaurès. 

Un  Délégué.  — -Je  représente  une  Fédération  où  l'émo- 
tion s'était  emparée  des  ouvriers  mineurs  au  sujet 'de 
l'article  12.  Je  suis  d'accord  avec  mes  camarades  de  l'Allier 
en  me  ralliant  entièrement  à  l'interprétation  qui  vient  d'être 
donnée  par  le  camarade  Jaurès. 

Le   Président.   —  Je  mets  aux  voix   la  proposition  de 
Jaurès. 
(Adopté.) 

Le  Président.  —  Avant  de  continuer  la  discussion  sur 
la  tactique  générale  du  Parti  au  point  de  vue  électoral, 
nous  sommes  saisis  de  deux  propositions  que  voici   : 

Les  fédérations  soussignées  demandent  avec  instance  que  le 
Congrès  ne  se  sépare  pas  sans  déterminer  nos  revendications  agrai- 
res pour  les  prochaines  élections  législatives  et  demandent  de  nou- 
veau la  nomination  d'une  nouvelle  Commission  pour  élaborer  un 
programme. 

Les  B'édérations  dont  les  noms  suivent  demandent  la  nomination 
d'une  Commission  agraire  composée  de  21  membres...  Les  tra- 
vaux de  cette  Commission  seront  soumis  et  discutés  au  i)rochain 
Congrès. 

Ces  deux  résolutions  sont  renvoyées  à  la  Commission  des 
Tésolutions. 
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Gëffroy  (Ain).  —  Citoyens,  au  nom  de  la  Fédération 
de  l'Ain,  je  viens  déposer  la  motion  qui  a  été  votée  par  le 
Congrès  départemental.  Je  veux  remettre  simplement  cette 
motion  sur  le  bureau  et  vous  dire  la  diiïérence  qu'il  y  a 
entre  les  ditïérentes  motions  qui  ont  été  proposées  ici  et 
la  nôtre  à  propos  de  la  tactique  du  deuxième  tour.  Au  cas 
où  un  candidat,  acceptant  le  programme  qui  a  été  déve- 
loppé ici,  aurait  par  sa  conduite  antérieure  prêté  le  flanc  à 
vme  suspicion  légitime,  un  Congrès  extraordinaire  de  la 
Fédération  décidera  entre  les  deux  tours  de  l'attitude  à 
tenir. 

Je  veux  ajouter  quelques  mots  au  sujet  de  la  proposition 
qui  a  circulé,  malheureusement  pendant  mon  absence  hier, 
sur  la  question  agraire.  C'est  qu'en  effet  je  représente  un 
département  où  la  question  agraire  se  pose  devant  toutes 
les  candidatures,  et  les  candidats  socialistes  ne  peuvent 
pas  toujours  répondre  aux  questions  qui  leur  sont  posées 
par  les  agriculteurs,  ce  qui  met  les  camarades  qui  font  de 
la  propagande  dans  les  circonscriptions  agricoles  en  état 
d'infériorité  vis-à-vis  des  radicaux  qui,  eux,  ayant  un 
programme  par  circonscription,  viennent  facilement  déve- 
lopper   des    considérations    agraires. 

LK  Président.  —  Il  n'y  a  pas  mi  parti  qui  se  soit  occupé 
de  la  question  agraire  comme  le  Parti  socialiste. 

Geffroy.  —  Ce  n'est  pas  moi  qui  affirme  cela  ;  ce  sont 
les  agriculteurs  qui  ne  sont  pas  des  militants  socialistes, 
bien  entendu,  puisque  nous  voulons  les  amener  à  nous  en 
leur  faisant  comprendre  que  nous  leur  donnerons  plus  de 
garanties.  Eh  bien,  je  dis  que  les  radicaux  ont  plus  de 
facilité  que  nous  pour  développer  des  propositions  agraires, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  de  programme  défini  et  parce  qu'ils 
peuvent  mieux  se  plier  aux  difficultés  de  la  réunion  pu- 
blique. 

Eh  bien,  nous  avons  pensé  que  pour  lutter  avec  efficacité, 
il  novis  fallait  tm  dev;xième  Congrès  entre  les  deux  tours 
pour  les  cas  spéciaux,  pour  savoir  si  le  radical  pour  qui 
l'on  doit  se  désister  au  deuxième  tour  est  un  homme  en  qui 
on  peut  avoir  confiance  et  s'il  n'a  pas  contre  lui  des  faits 
qui  nous  empêcheraient  de  nous  désister  en  sa  faveur,  et 
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cela  sans  être  obligé,  comme  on  le  proposait,  de  s'en  réfé- 
rer au  Conseil  National. 

Poisson.  —  Camarades,  il  me  semble  qu'une  première 
constatation  doit  être  faite  par  le  Congrès  :  à  travers  les 
discussions  d'hier,  il  y  a  une  identité  de  sentiment  et  l'idée 
d'arriver  à  une  motion  unanime  qui  nous  mènera  à  la 
bataille  socialiste  aux  prochaines  élections  législatives.  La 
cordialité  de  ces  débats,  l'atmosphère  de  sympathie  et  de 
fraternité  entre  nous  tous,  nous  montrent  que  nous  sentons 
qu'il  y  a  lieu  d'arriver  à  faire  un  grand  effort  commun  de 
conciliation.  Par  conséquent,  ce  qu'il  faut,  c'est  écarter 
tout  ce  qui  pourrait  empêcher,  non  seulement  le  vote  d'une 
motion  unanime,  mais  encore  tout  ce  qui  pourait  retirer  de 
l'efficacité  au  vote  de  cette  motion. 

Je  voudrais,  pour  ma  part,  faire  quelques  observations 
à  propos,  soit  des  motions  qui  ont  été  présentées,  soit  des 
discours  qui  ont  été  faits  hier,  et  je  voudrais,  tant  à  propos 
de  la  motion  de  la  Haute-Vienne  qu'à  propos  des  déclara- 
tions, soit  d'Hervé,  soit  de  notre  camarade  Thomas,  mon- 
trer qu'il  y  a,  pour  l'efficacité  de  l'action  du  Parti,  à  écarter 
certaines  choses,  pour  la  réalisation  de  la  motion  unanime. 

\'oyons  d'abord  la  motion  de  la  Haute- Vienne.  Dans  son 
ensemble,  dans  sa  deuxième  partie  en  tout  cas,  il  m'appa- 
rait  qu'elle  contient  d'excellentes  choses  qu'on  doit  retenir. 
INIais  il  y  a  dans  la  motion  de  la  Haute-Vienne  le  chapeau, 
et  ce  chapeau,  c'est-à-dire  les  quelques  lignes  du  début,  me 
semblent  en  contradiction  avec  la  deuxième  partie.  Les 
camarades  de  la  Haute-Vienne  ont  semblé  vouloir  donner 
une  solution  préalable  à  ce  qui  sera  l'objet  d'un  Congrès 
prochain,  le  Congrès  extraordinaire  qui  examinera  l'action 
générale  du  Parti... 

Une  z'oix.  —  Et  Amsterdam   ! 

Poisson.  —  Oui.  camarades,  il  y  a  Amsterdam;  mais  il 
y  a  aussi  son  interprétation,  et  la  preuve  que  le  Parti  en 
a  constaté  la  nécessité,  c'est  qu'en  réalité  au  Congrès  de 
Lyon  et  depuis  les  émis  même  de  la  Fédération  de  la 
'Haute-Vienne  ont  été  les  premiers  à  insister  pour  qu'un 
Congrès  extraordinaire  ait  lieu.  C'est  donc  qu'il  y  a  lieu 
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dans  une  motion,  qui  est  seulement  destinée  à  la  tactique 
électorale,  des  choses  qui  seront  remises  en  discussion 
quelques  mois  plus  tard  ?  Et  puis,  dans  une  motion  de 
tactique  électorale,  il  n'est  peut-être  pas  très  utile  de  la 
faire  préfacer  d'un  certain  nombre  d'objets  qui  sont  à  dis- 
cuter entre  nous,  mais  qui  ne  porteront  pas  sur  la  classe 
ouvrière  ni  sur  les  travailleurs  que  nous  aurons  à  conqué- 
rir. 

Ainsi,  il  m'apparait  que  dans  la  motion  de  la  Haute- 
Vienne  il  y  a  une  partie  inopportune,  inutile,  et  je  dirai 
même  contradictoire. 

Vous  nous  déclarez,  camarades,  dans  cette  première 
partie,  que  nous  voulons  des  réformes,  mais  que  nous 
n'avons  pas  une  grande  confiance  dans  ces  réformes,  et 
immédiatement  après,  dans  la  deuxième  partie  de  votre 
motion,  vous  montrez  quel  va  être  le  champ  d'action,  le 
champ  de  bataille  du  Parti  socialiste,  en  mettant  en  vedette 
certaines  d'entre  elles,  c'est-à-dire  que  vous  commencez 
par  discréditer  ce  que  vous  recommandez  par  la  suite.  Vous 
allez  jeter  sur  l'action  que  vous  allez  entamer,  sur  les  ré- 
formes que  vous  préconisez,  le  soupçon  et  le  discrédit 
avant  même  d'avoir  engagé  la  bataille  ! 

Il  faut  donc,  si  nous  voulons  aboutir  ici  à  un  accord 
unanime,  qu'il  y  ait  division  dans  la  motion  de  la  Haute- 
Vienne.  Je  crois,  pour  ma  part,  qu'il  est  surtout  utile  de 
mettre  au  premier  plan,  non  pas  les  discussions  théoriques 
et  doctrinales,  mais  les  objets  d'action  et  de  préciser  par 
conséquent  quelles  sont  les  réformes  que  nous  mettrons  au 
premier  plan  de  notre  agitation,  en  un  mot  quelle  sera 
notre  plate-forme  électorale.  En  réalité,  c'est  cela  que  toutes 
les  Fédérations,  que  tous  les  candidats  et  que  tous  les 
militants  attendent  du  Congrès  ;  ils  veulent  voir  comment, 
unanimement  et  d'un  même  cœur  nous  engagerons  le  com- 
bat. 

Quelles  sont  les  réformes  que  nous  devons  mettre  au 
premier  plan  ?  Pour  ma  part,  je  ne  voudrais  pas  qu'on 
dissémine  trop  notre  action.  Je  regretterais  que  dans  la 
motion   qui   sortira   de   ce   Congrès,   oai    fasse   une   longue 
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énumération  des  réformes  à  accomplir,  des  objets  de  lutte 
et  des  revendications  des  travailleurs.  Il  y  a  intérêt  à 
réduire  à  trois,  quatre  ou  cinq  questions  les  problèmes  qui 
seront  mis  au  premier  plan.  Mettre  ceux-là  au  premier  plan, 
cela  ne  veut  pas  dire  qu'on  néglige  les  autres  ;  mais  cela 
veut  dire  que  dans  dans  l'état  actuel  des  choses  et  des 
circonstances,  ce  sont  ceux  qui  s'imposent. 

Tout  d'abord,  la  réforme  qui  doit  servir  de  pivot  à 
toute  notre  action  c'est  la  question  militaire  avec  toutes 
ses  conséquences,  la  question  militaire  qui  est  liée  au 
problème  fiscal,  car  je  défie  bien  les  camarades  de  parler 
du  retour  à  la  loi  de  deux  ans  et  de  ne  pas  se  préoccuper 
en  même  temps  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  de  la  réforme 
fiscale. 

J'entends  bien  que  des  camarades  ont  dit  ici  :  oui,  nous 
parlerons  de  la  loi  de  deux  ans,  de  l'impôt  sur  le  revenu  ; 
mais  il  y  a  autre  chose.  Et  puis,  croyez-vous  que  votre 
position  est  si  populaire  ?  Croyez-vous  que  les  travailleurs 
ont  bien  compris  l'action  socialiste  ?  Je  ne  doute  pas  que 
dans  certaines  régions  comme  la  nôtre,  comme  la  Seine- 
Inférieure,  région  de  réaction  cléricale  et  militariste,  je  ne 
doute  pas  que,  hélas  !  il  nous  faudra  faire  beaucoup  pour 
éclairer  les  cerveaux  ouvriers;  nous  savons  qu'il  y  en  a 
encore  pas  mal  qui  se  sont  laissés  attirer  par  la  vague 
nationaliste  et  réactionnaire.  Mais,  comme  nous  sommes 
avant  tout  un  parti  de  la  classe  ouvrière  et  non  un  parti 
électoral,  nous  devons  rester  attachés  inébranlablement  à  la 
réforme  militaire.  Si  nous  n'avons  pas  remporté  immédiate- 
ment aux  élections  cantonales  tous  les  résultats  que  nous 
aurions  pu  espérer  dans  certaines  régions,  croyez  bien  que 
les  résultats  de  notre  campagne  anti-militariste,  nous  les 
récolterons  à  l'autre  terme;  nous  ne  les  jugerons  vraiment 
que  dans  quelques  années.  Il  n'y  a  pas  eu  depuis  quelque 
temps  une  campagne  qui  ait  servi  plus  la  classe  ouvrière 
que  la  campagne  contre  les  trois  ans.  Nous  avons  donné 
l'impression  que  nous  arrivions  devant  le  suffrage  vmiversel 
avec  des  arguments  en  poche,  avec  toute  une  argumentation 
et  avec  un'  programme  positif  et  précis.  Je  crois  donc  que 
nous  n'avons  pas  k  être  effrayés  de  ce  qu'on  ne  nous  a  pas 
encore  comj)]ètcnicnt  compris  et  j'y  vois  une  raison  de  plus 


pour  nous  de  continuer  la  bataille  sur  les  trois  ans  et  d'en 
faire  le  pivot  de  notre  campagne  actuelle.  (Applaudisse- 
ments.) 

Cependant,  nous  ne  devons  rien  abandonner,  et  je  suis 
de  ceux  qui  pensent  qu'il  nous  est  impossible  de  jeter  à 
l'écart,  comme  de  la  vieille  ferraille,  la  question  de  la 
Représentation  proportionnelle  et  de  la  Réforme  électorale. 
Si  nous  faisons  cela,  je  vous  assure  que,  sous  prétexte  de 
<(  simplifier  »  notre  action,  nous  commettrions  une  grosse 
faute  politique,  nous  jetterions  le  discrédit  sur  notre  propre 
action.  On  nous  dirait  :  Comment  !  pendant  des  mois  et 
des  années,  vous  avez  lutté  pour  la  réforme  électorale,  et 
maintenant,  à  la  veille  des  élections,  c'est  à  ce  moment  que 
vous  abandonnez  la  réforme  !  Ce  serait  mie  atteinte  très 
grave  au  crédit  moral  que  nous  avons  conquis  dans  l'en- 
semble de  la  population  par  notre  attitude  à  Tégard  de  la 
réforme  électorale.  Nous  avons  montré  que  nous  ne  cher- 
chions pas  de  bénéfices  électoraux  ;  nous  avons  montré  que 
nous  étions  partisans  de  cette  réforme  au  nom  des  intérêts 
de  la  classe  ouvrière  et  pour  la  sauvegarde  même  du  régime 
démocratique  en  France. 

Il  ne  faut  donc  pas  abandonner  la  réforme  électorale,  et 
j-e  crois  que  si  nous  ne  pouvons  pas  en  parler  comme  d'un 
point  essentiel  de  notre  plate-forme  électorale,  je  me 
rallierais  volontiers  à  une  proposition  voisine  de  celle  des 
Deux-Savoies,  tendant  à  un  référendum,  j'estime  que  nous 
devons  indiquer  au  suffrage  universel  que,  soit  avant,  soit 
plutôt  après  les  élections,  sous  une  forme  à  nous  et  par 
notre  propre  action,  nous  prendrons  l'initiative  d'une 
consultation  auprès  des  électeurs  et  nous  appellerons  ainsi 
la  classe  ouvrière  et  les  travailleurs  à  manifester  leur 
-\'olonté  réformatrice  en  matière  de  réforme  électorale. 

Voilà  les  quelques  observations  que  je  voulais  d'abord 
faire  sur  les  réformes  à  mettre  au  premier  plan  et  sur 
celles  que  nous  ne  devions  pas  abandonner. 

Les  camarades  me  diront  :  mais  est-ce  là  la  bataille 
socialiste,  est-ce  là  le  combat  de  la  classe  ouvrière  se  pré- 
sentant en  face  de  l'Etat,  en  face  de  la  bourgeoisie  au  pou- 
voir ?  A^oulez-vous  donc  que  nous  ne  parlions  que  des  ré- 
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formes,  que  nous  abandonnions  notre  raison  d'être,  notre 
idéal,  c'est-à-dire  la  transformation  de  la  société,  la  Répu- 
blique sociale  ?  Non  pas,  citoyens.  Je  ne  pense  pas  que 
c'est  en  mettant  au  premier  rang  les  réformes  revendica- 
trices que  nous  imposent  les  événements  que  nous  perdons 
à  un  seul  moment  le  souci  de  notre  idéal.  Je  crois,  au  con- 
traire, que  la  véritable  façon,  non  pas  de  formuler  l'idéal 
socialiste,  mais  de  le  faire  pénétrer  dans  les  consciences 
ouvrières,  de  le  faire  comprendre  par  les  travailleurs,  c'est 
de. les  y  amener  par  les  questions  qui  sont  plus  près  d'eux, 
par  celles  qui  sont  plus  accessibles  à  leur  esprit.  Nous  avons 
parlé  de  la  loi  de  deux  ans  il  y  a  quelques  instants.  Je  crois 
qu'avec  la  bataille  contre  la  loi  de  trois  ans,  nous  pouvons 
parfaitement  mettre  en  lumière  beaucoup  mieux  l'idéal 
socialiste  et  les  solutions  socialistes,  qu'en  nous  en  tenant 
à  un  exposé  doctrinaire. 

Quand  nous  serons  appelés  à  discuter,  non  seulement  en 
face  des  réactionnaires,  mais  en  face  des  radicaux,  ce  n'est 
pas  seulement  du  retour  à  la  loi  de  deux  ans  dont  nous 
parlerons,  car  nous  serions  encore  à  moitié  chemin,  mais 
nous  parlerons  de  la  nation  armée  avec  toutes  ses  consé- 
quences, et  nous  nous  placerons  à  la  fois  au  point  de  vue 
des  intérêts  de  la  nation  et  du  prolétariat. 

Par  conséquent,  si  nous  voulons  nous  servir  de  cette 
réforme  comme  d'un  point  de  suture  qui  fait  comprendre 
aux  consciences  ouvrières  l'action  pratique  et  l'idéal  de 
demain,  nous  savons  qu'ainsi  nous  fortifierons  davantage 
l'idéal  socialiste.... 

Vaillant.  —  Voulez-vous  me  permettre  une  observation 
que  je  voudrais  faire  au  Congrès  à  ce  propos  ?  Parmi  les 
orateurs  qui  ont  parlé  de  cette  question,  il  y  en  a  plusieurs 
qui  ont  voulu  montrer  qu'il  y  avait  deux  courants  dans  le 
Congrès,  certains  parlant  de  la  doctrine  du  Parti  et  d'autres 
mettant  la  doctrine  pour  ainsi  dire  de  côté  pour  ne  parler 
que  de  certaines  applications  de  réformes  particulières. 
Eh  bien  !  je  prétends  qu'ici  nous  sommes  tous  d'accord  à 
ce  sujet,  et  la -meilleure  preuve  c'est  que  nous  demandons 
les  uns  et  les  autres,  eni  réalité,  que  la  campagne  soit  la 
même  au  premier  qu'au  second  tour,  que,  par  conséquent. 
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nous  parlions  toujours  au  nom  de  la  doctrine  socialiste,  que 
nous  affirmions  toujours  l'idéal  socialiste,  l'émancipation  de 
la  classe  ouvrière  par  l'écrasement  de  la  classe  bourgeoise  et 
capitaliste.  Xous  envisageons  simplement  les  réformes  pro- 
posées comme  des  applications  qui  sont  plus  ou  moins 
urgentes,  suivant  que  dans  la  lutte  contre  la  classe  capi- 
taliste il  se  trouve,  par  l'effort  même  du  combat,  telles  ou 
telles  questions  qui  sont  en  avant-garde,  comme  par  exem- 
ple, le  rapprochement  franco-allemand  et  la  question  fiscale 
également  qui  s'y  trouve  liée.  (Applaudissements). 

Poisson.  —  Le  citoyen  A'aillant  ayant  présenté  mes 
conclusions  sur  cette  première  partie  de  mes  observations, 
je  passe  à  la  seconde  partie. 

Un  Dclcgiic.  —  Il  n'a  pas  dit  la  même  chose  que  toi. 

Poissox.  —  Je  considère  qu'il  a  dit  la  même  chose  et 
mieux  que  moi,  voilà  tout.  Xous  sommes  unanimes  sur  une 
autre  partie  des  observations  faites  ici. 

Hier,  notre  camarade  Hervé  nous  a  parlé  du  bloc,  du 
retour  au  bloc  et,  en  vérité,  en  écoutant  son  discours,  je 
me  demandais  à  certains  moments  s'il  sagissait  vraiment 
du  bloc  et  si  nous  n'étions  pas  victimes  d'une  équivoque. 
Sauf  ce  qui*  concerne  la  Délégation  des  gauches,  le  bloc 
dont  nous  parlait  Hervé  hier,  ce  n'est  pas  ce  qu'on  appelle 
le  bloc.  Il  nous  a  simplement  montré  la  nécessité  de  suivre 
la  Fédération  du  Nord  quand  elle  avait  voté  pour  le  moins 
réactionnaire  des  candidats  en  présence. 

Mais,  Hervé,  si  ce  n'est  que  cela  que  tu  demandes,  ce 
n'est  pas  la  peine  de  crier  si  fort  ;  c'est  la  tradition  républi- 
caine et  c'est  la  tradition  pratique  du  Parti  socialiste  (Très 
bien  !  très  bien  !)  Alors  il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  ton 
mot  «  bloc  ».  ]\Iais  cela  peut  avoir  un  autre  sens;  cela  peut 
avoir  le  sens  que  mon  ami  A.  Thomas  lui  a  donné  dans  une 
brochure  qui  a  eu  un  gros  succès  de  publicité  il  y  a  quelques 
mois.  Le  bloc  d'Albert  Thomas  n'est  pas  le  même  que  le 
bloc  d'Hervé.  Le  bloc  d'Hervé,  c'est  le  républicanisme  et  la 
discipline  républicaine  ;  le  bloc  dont  parlait  Thomas 
c'est  autre  chose.  C'est,  d'une  part,  la  reconstitution  de  la 
Délégation  des  s;anches.  c'est  la  solidarité  avec  des  gouver- 


—  '^n  — 

nements  bourgeois  contre  d'autres  adversaires,  cest  la  pos- 
sibilité éventuelle  de  la  participation  ministérielle,  non  pas 
d'individus,  mais  du  Parti  avec  ses  délégués  avec  un  minis- 
tère bourgeois.  II  faut  donc  qu'on  fasse  la  distinction. 

Je  suis,  moi,  pour  l'attitude  nettement  républicaine  du 
Parti;  mais  je  suis  tm  adversaire  irréductible  d'une  recons- 
titution du  bloc.  D'abord,  on  ne  remonte  pas  le  passé;  c'est 
un  retour  en  arrière,  à  des  idées  surannées  et  dépassées. 
Nous  avons  eu  peut-être,  quelques-uns  d'entre  nous,  il  y  a 
des  années,  l'idée  qu'il  était  nécessaire  de  défendre  la 
République  avec  une  collaboration  nécessaire.  Nous  n'en 
sommes  plus  là...  Nous  ne  sommes  plus  dans  la  même  situa- 
tion. Or  je  ne  suis  ni  pour  la  Délégation  des  gauches  ni 
pour  la  participation  ministérielle.  Sans  doute,  Thomas  et, 
après  tout,  tout  le  Parti  avec  lui,  veulent  que  nous  acqué- 
rions, non  pas  seulement  la  force,  mais  une  capacité  plus 
grande  pour  la  classe  ouvrière.  Il  désire  que  les  Syndicats, 
les  Coopératives,  ne  soient  pas  des  organisations  squelettes, 
mais  vivantes,  fortes  et  vigoureuses,  et  pour  cela,  il  pense 
que  les  réformes  sont  nécessaires,  mais  si  nous  voulons  tm 
Parti  qui,  dans  le  domaine  politique,  défende  au  Parlement 
en  connaissance  de  cause  toutes  les  réformes  qu'il  y  repré- 
sente, il  ne  faut  pas  qu'il  craigne  que  ces  œuvres  l'entrai- 
nent  à  se  mélanger  avec  la  bourgeoisie. 

Les  conditions  mêmes  d'une  action  réformatrice  en 
iM^ance,  c'est  que  nous  ayons  notre  pleine  autonomie  ;  c'est 
que  nous  n'ayons  pas  une  solidarité  quelconque  avec  un 
l)ouvoir  bourgeois.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  nous  refu- 
serons notre  concours-  aux  réformes;  nous  ne  l'avons 
jamais  refusé.  Ce  sont  nos  adversaires  qui  essaient  ainsi 
de  créer  une  équivoque.  Vous  savez  très  bien  que  nos  dé- 
putés ont  toujours  voté  toutes  les  réformes  en  faveur  de  la 
classe  ouvrière  qui  ont  été  j)résentées. 

Donc,  pour  moi,  la  condition  de  cette  action  réforma- 
trice, c'est  qu'on  ne  puisse  pas  dire  de  notre  Parti  :  il  veut 
])articiper  à  un  gouvernement  de  gauche,  de  près  ou  de  loin, 
avec  des  avantages  particuliers  ou  collectifs.  La  condition 
à  l'heure  actuelle  de  l'action  socialiste,  c'est  son  autonomie, 
et  ce  n'est  que  grâce  à  cela  que  nous  pourrons  obtenir 
des  réformes  au  Parlement  et  les  défendre  dans  le  pays. 
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Hervé  et  Thomas,  n'essa3'ez  pas  de  nous  entraîner  avec 
la  scholastique  des  circonstances  exceptionnelles  !  Affir- 
mons bien  haut  qu'il  ne  faut  pas  espérer  que  ces  circons- 
tances et  ces  aventures  se  présentent  jamais  et  ce  jour-là, 
il  y  aura  pour  y  répondre,  toute  la  tactique  générale  qui  est 
celle  de  l'autonomie  de  notre  Parti  et  la  condition  de  son 
existence  et,  j'ajoute,  la  condition  de  l'action  positive  et 
réformatrice  dans  le  pays. 

Maintenant,  est-ce  que  cela  veut  dire  que  nous  ne  devons 
pas  être  des  républicains,  non  seulement  les  meilleurs,  mais 
ceux  qui  veulent  toute  la  République,  la  République  d'au- 
jourd'hui et  celle  de  demain  ?  Est-ce  que  nous  ne  devons 
pas  esayer  de  développer  les  libertés  publiques  ?  Est-ce 
que  nous  ne  devons  pas  essayer  de  créer  une  atmosphère 
plus  démocratique  ?  C'est  un  socialiste  qui  disait  autrefois  : 
la  République,  c'est  l'air  le  plus  sain  pour  des  poumons  so- 
cialistes !  Eh  bien  !  si  vous  le  croyez,  essayez  de  réaliser  le 
plus  de  république  possible,  et  lorsque  vous  avez  à  choisir 
entre  deux  adversaires,  prenez  celui  qui  est  le  moins 
éloigné  de  vous  et  écartez  la  réaction  la  plus  dangereuse  et 
la  pire  pour  nous.  La  réaction  la  plus  dangereuse  à  l'heure 
actuelle,  c'est  la  réaction  militariste,  c'est  l'impérialisme 
militariste.  Voilà  pourquoi,  lorsque  nous  devrons  prendre 
une  attitude  pour  le  second  tour,  nous  devrons  exclusive- 
ment à  ce  moment-là,  nous  guider  sur  la  question  milita- 
riste. 

On  me  dira  :  Mais  vous  allez  alors  être  obligé  de  porter 
atteinte  à  l'autonomie  des  Fédérations  ! 

Citoyens,  je  pense  qu'il  est  désifable  qu'un  jour  il  y  ait 
une  tactique  unique  au  second  tour,  et  le  plus  tôt  possible. 
Vous  vous  êtes  plaint  qu'il  n'y  ait  pas  unité  de  vote  chez 
les  députés.  Savez-vous  pourquoi  il  n'y  a  pas  unité  de  vote 
au  Parlement  ?  C'est  parce  qu'il  n'y  a  pas  toujours  unité 
d'origine  au  premier  et  au  second  tour  de  scrutin,  et,  par 
conséquent,  il  y  a  des  différences  qui  se  produisent.  Oui, 
un  grand  Parti  n'a  de  force  réelle  que  s'il  a  une  discipline 
unique.  L'heure  n'est  peut-être  pas  encore  Venue  pour  cela  : 
mais,  en  tout  cas,  ce  que  nous  pouvons  faire,  c'est  indiquer 
une  direction  générale  à  tout  le  Parti  et  à  tous  les  militants, 
c'est   renforcer   la   motion   de   Chalon   et  dans  quel  sens  ? 


Nous  devons  la  renforcer  dans  ce  sens  que  nous  devons 
dire  nettement  aue  nous  combattons  la  réaction  militariste, 
que  nous  ne  i^aavonô  nen  avoir  de  commun  avec  elle,  de 
même  qu'avec  la  réaction  cléricale. 

Hier,  Compère-Morel  disait  :  il  y  a  aussi  bien  l'exploita- 
tion des  patrons  radicaux  que  l'exploitation  des  patrons 
cléricaux,  et  nous  avons  intérêt  à  appeler  à  nous  tous  les 
travailleurs,  même  ceux  qui  sont  religieux. 

Il  m'est  in.différent,  pour  ma  part,  qu'on-  fasse  appel  aux 
consciences  ouvrières  qui  sont  religieuses;  bien  au  con- 
traire. Est-ce  que  Pressensé  n'avait  pas  une  conscience  reli- 
gieuse ?  Est-ce  que  cela  l'empêchait  d'être  un  laïque  ? 
Est-ce  que  ce  n'est  pas  lui  qui,  malgré  tout,  proposait  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  avec  notre  Parti  ?  Mais 
il  y  a  une  chose  dont  il  faut  se  garder;  c'est  la  coalition 
qui  fait  appel  aux  voix  du  Parti  catholique.  Il  faut  lutter 
contre  ceux  qui  viennent  nous  apporter  leurs  voix  sur 
l'ordre  des  patrons  cléricaux.  Il  faut  écarter  les  décisions 
des  comités  libéraux  disant  aux  ouvriers  :  votez  pour  le 
socialiste.  Ce  n'est  pas  alors  leur  conscience  d'ouvrier  qui 
les  amène  à  nous  ;  c'est  l'ordre  de  la  réaction  cléricale  et 
réactionnaire  ! 

Nous  devons  dire  que  cela  est  impossible,  et  si  nous  avons 
ainsi  affirmé  notre  caractère  rq^ublicain  et  notre  action  de 
discipline  répul'licaine,  nous  n'aurons  pas  fait  cela  au  nom 
d'une  discipline  républicaine  hors  de  nos  principes. 

Le  citoyen  Vaillant  avait  raison  de  dire  :  c'est  seulement 
l'esprit  socialiste  qui  doit  nous  décider  à  voter  pour,  les 
républicains.  Nous  sommes  pour  la  République  en  tant  que 
Parti  socialiste,  parce  que  c'est  notre  intérêt  et  que  c'est 
la  tradition  du  Parti  socialiste,  parce  que  ce  serait  un 
singulier  illogisme  de  faire  battre  un  candidat  qui  serait 
pour  le  retour  aux  deux  ans  au  moment  même  où  nous  le 
réclamons,  et  cela  au  profit  d'un  conservateur  !  Ce  serait 
nous  désavouer  nous-mêmes,  et  aucune  section  du  Parti 
n'oserait  le  faire.  Nous  devons  faire  la  discipline  républi- 
caine an  nom  des  intérêts  du  prolétariat  et  dans  le  seul 
souci  du  recrutement  socialiste. 
•     Or.  le  recrutement  socialiste,  il  est  on  réalité  imj^ossible 
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là  où  l'on  a  fait  des  coalitions  de  droite,  et  chaque  fois  que 
ces  coalitions  se  sont  produites,  le  lendemain  le  Parti  a  été 
diminué  et,  d'autre  part,  nous  voulons,  pour  que  l'attitude 
du  Parti  soit  nette,  que  cette  attitude  ne  soit  pas  dépendante 
de  cartels  ou  de  contrats.  Pour  ma  part,  je  suis  très  éloigné 
des  idées  de  Varenne  qui  veut  qvv'on  établisse  des  condi- 
tions de  réciprocité.  Non,  camarades,  nous  n'avons  pas  à 
faire  de  marchandage  ;  nous  n'avons  pas  à  dire   :  ici  nous    j 
serons   élus,   là    nous   serons   battus,   et   alors   je   demande    | 
qu'on  fasse  le  devoir  républicain  sans  réciprocité,  nous  mo- 
quant  de   savoir   si   les    radicaux    accompliront    leur    pro-   ' 
gramme.  Xous  pourrons  même  avoir,  le  plus  grand  doute 
sur  l'efficacité  de  leur  action  ;  mais  nous  aurons  la  satis- 
faction d'avoir  accompli  notre  devoir  socialiste  dans  l'inté- 
rêt du  prolétariat  et  dans  l'intérêt  de  la  République, 

Voilà,  camarades,  les  considérations  qui  me  font  dire 
que,  si  nous  voulons,  nous  sortirons  de  ce  Congrès  avec  une 
motion  qui  aura  précisé  Chalon,  qui  aura  précisé  le  plan 
d'action  du  Parti  socialiste,  et  nous  irons  aux  prochaines 
élections  à  une  grande  victoire.  (Applaudissements) . 

Lebas  (Nord).  —  Camarades,  en  écoutant  nos  amis,  vous 
avez  pu  faire  cette  constatation  que  tous  ont  marqué  une 
même  préoccupation  :  profiter  de  la  prochaine  campagne 
électorale  pour  fortifier  le  Parti,  pour  amener  à  lui  le  plus 
grand  nombre  possible  d'ouvriers  et  de  paysans,  et  cela  est 
très  compréhensible,  car  c'est  la  condition  même  de  nos 
succès.  Nous  pouvons  parfois,  dans  certaines  circonscrip- 
tions, remporter  une  victoire  grâce  à  des  circonstances 
spéciales,  locales,  exceptionnelles.  Mais  il  est  certain  que  si, 
pendant  les  quatre  ans,  le  camarade  élu  député  n'a  pas 
profité  de  l'autorité  que  lui  donne  le  mandat  législatif,  il  est 
certain  que  s'il  n'a  pas  parcouru  toute  la  circonscription, 
battant  le  rappel  de  tous  les  prolétaires,  ce  n'est  pas  une 
victoire  qui  l'attend,  c'est  une  défaite.  (Applandissciiiciits.) 

Par  conséquent,  profitons  de  l'agitation  prochaine  ;  n'at- 
tendons pas  l'ouverture  officielle  de  la  campagne  électo- 
rale; commençons  là  immédiatement...  Que  dis-je,  elle  est 
déjà  commencée  dans  la  plupart  des  circonscriptions.  Allons 
partout   tenir   aux   travailleurs   le   même   langage,   et   quel 
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langage  ?  Ah  !  tout  à  l'heure,  notre  camarade  Poisson  di- 
sait :  si  vous  voulez  être  compris  des  ouvriers,  causez-leur 
de  ce  qui  les  touche  le  plus.  A  la  bonne  heure,  Poisson  ! 

Eh  bien,  je  puis  dire,  que,  quoique  bien  jeune,  j'ai  déjà 
parcouru,  camarades,  tout  le  département  du  Nord,  et  les 
délégués  permanents  pourraient  sans  doute  apporter  la 
même  attestation  —  quand  on  parle  à  des  ouvriers  et  à  des 
paysans,  comment  parvient-on  à  être  compris  d'eux  ?  Ah  ! 
camarades,  ce  n'est  pas  surtout  en  leur  parlant  des  ré- 
formes, mais  c'est  en  prenant  les  ouvriers  dans  leur  misé- 
rable situation  ;  c'est  en  faisant  une  critique  impitoyable 
du  système  capitaliste  {applaudissements)  ;  c'est  en  mon- 
trant à  ces  ouvriers  pourquoi  ils  sont  malheureux  ;.  parce 
qu'ils  sont  des  salariés,  parce  qu'ils  dépendent  d'une  mino- 
rité capitaliste  maîtresse  de  toutes  les  richesses;  parce 
qu'ils  sont  dépossédés  de  tout,  ils  sont  malheureux,  ils  sont 
exploités  ;  parce  qu'ils  reçoivent,  pour  une  pénible  et  longue 
journée  de  travail,  un  misérable  salaire,  quand  ils  ne  chô- 
ment pas.  On  étale  là,  alors,  aux  yeux  des  ouvriers  et  des 
paysans  toutes  les  misères  qu'ils  endurent.  Voilà  comment 
on  est  le  mieux  co  ipris  des  prolétaires.  (Applaudisse- 
ments.) 

Et  alors,  continuant  notre  exposé,  nous  leur  disons  :  eh 
bien,  camarades,  il  en  sera  ainsi  tant  que  vous  ne  compren- 
drez pas  que  vous  possédez  vous  seuls  les  moyens  de  sortir 
de  cet  enfer  social.  (Applaudissements).  Nous  faisons 
appel  à  leur  conscience,  nous  éveillons  leur  intelligence, 
nous  leur  faisons  comprendre  l'antagonisme  profond  des 
intérêts  qu'il  y  a  entre  eux  et  leurs  patrons  ou  les  sociétés 
capitalistes  pour  lesquelles  ils  travaillent.  Ils  saisissent  et 
ils  comprennent  alors  que,  seuls,  par  leurs  propres  efforts 
organisés,  associés,  ils  pourront  un  jour  créer  un  ordre 
nouveau,  et  nous  leur  disons  en  même  temps  :  mais,  pour 
vous  faciliter  la  tâche,  pour  que  vous  puissiez  en  finir  le 
plus  vite  possible  avec  la  société  capitaliste,  cause  de  toutes 
vos  misères,  de  toutes  les  calamités  qui  vous  accablent,  eh 
l)ien,  il  est  nécessaire  d'arracher  à  l'Etat  bourgeois  le  plus 
d'améliorations  possibles  ;  et  c'est  alors,  bien  entendu.  — • 
cela  va  de  soi,  il  ne  serait  même  pas  nécessaire  de  le  dire, 
—  c'est  alors  qu'on  dit  aux  ouvriers   :  vous  devez  toujourD 
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réclamer  plus  de  libertés,  plus  de  droits.  Vous  devez  agir  de 
façon  à  ce  que  votre  situation  soit  moins  misérable,  car  plus 
vous  aurez  de  droits,  plus  vous  aurez  de  libertés,  moins 
vous  serez  malheureux  et  plus  vous  serez  à  même  d'en  finir 
enfin  avec  le  régime  capitaliste.  {Applaudissements.) 

Voilà  à  grands  traits  —  et  sur  ce  point  il  y  aura  certai- 
nement accord  entre  nous  tous  —  voilà,  camarades,  la 
façon  dont  nous  devons  parler  aux  ouvriers  et  aux  pay- 
sans si  nous  voulons  être  compris  d'eux,  les  amener  à  nous 
et  recruter  pour  le  Parti,  nous  assurer  ainsi  des  victoires, 
non  pas  momentanées  ou  passagères,  mais  des  victoires 
reposant  sur  une  base  solide  :  l'organisation  politique  des 
ouvriers. 

J'arrive  immédiatement,  car  je  ne  veux  pas  répéter  ce 
qui  a  été  déjà  dit,  au  second  tour  de  scrutin.  Assurément, 
ce  n'est  pas  du  second  tour  qu'on  devrait  surtout  parler  : 
c'est  surtout  du  premier  tour,  car  c'est  le  plus  important, 
c'est  l'essentiel,  c'est  le  capital  pour  nous. 

Mais  comment  comprenons-nous  le  second  tour  du  scru- 
tin ?  Sur  ce  point,  nous  sommes  encore  d'accord  avec  la 
plupart  de  nos  camarades  et  particulièrement  aA'ec  le  citoyen 
Vaillant.  Le  second  tour  de  scrutin,  mais  c'est  \\n  second 
engagement.  Le  premier  tour,  c'est  le  premier  engagement, 
c'est  la  première  bataille,  et.  lorsqu'elle  n'a  pas  été  décisive. 
eh  bien,  nous  examinons  les  conditions  qui  nous  sont  faites  ; 
nous  voyons  oii  nous  avons  été  victorieux  et  nous  l'inscri- 
vons à  notre  actif.  Nous  voyons  sur  d'autres  points  où  nous 
sommes  sur  une  position  excellente,  et  nous  nous  main- 
tenons ;  ailleurs,  nous  voyons  que  la  position  n'est  guère 
tenable,  et  alors,  nous  retirons  notre  candidature  parfois 
purement  et  simplement  ;  le  plus  souvent,  c'est  un  désis- 
tement. 

iMais,  camarades,  quelle  est  l'idée  maîtresse,  directrice- 
qui  nous  fait  agir  ?  Eh  bien,  ceci  a  été  exposé  d'une  façon 
hunineuse,  parfaite,  par  notre  camarade  Bracke  au  Con- 
grès national  de  Toulouse.  Prenant  l'exemple  de  la  Fédé- 
ration du  Nord,  il  vous  a  montré  comment  nous  compre- 
nons notre  attitude  au  premier  et  au  second  tours.  Nous 
appliquons   depuis   longtemps  dans   le   Nord   la   résolution 


du  Congrès  de  Chalon  qui  date  de  1905,  je  crois.  J'avais 
le  plaisir  de  lire,  il  y  a  quelques  semaines,  un  historique  très 
intéressant  de  la  Fédération  par  notre  camarade  Delory, 
et  je  voyais  là  une  politique  toujours  la  même,  une  tactique 
toujours  la  même  depuis  que  la  Fédération  du  Nord  existe. 
et  cela  date  de  plus  de  trente  ans. 

Ah  !  camarades,  nous  n'avons  attendu  ni  l'vmité,  ni  le 
Congrès  de  Chalon  pour  agir  comme  nous  le  faisons.  C'est 
notre  attitude  de  toujours.  Au  premier  tour,  lutte  partout, 
exposé  intégral  du  socialisme  ;  au  second  tour,  nous  regar- 
dons nos  positions  et  nous  nous  disons  :  il  est  nécessaire 
d'agir  de  telle  et  telle  façon  pour  tout  le  département.  Ne 
croyez  pas  que  nous  laissons  les  sections  de  nos  23  circons- 
criptions libres  de  se  réunir  et  de  prendre  une  décision. 
Non.  I\lais  toutes  nos  sections,  le  lendemain  du  premier 
jour,  se  réunissent  à  leur  siège  et  examinent  la  situation, 
mais  ne  prennent  pas  de  décision.  Le  lendemain,  toutes  les 
sections  se  réunissent  en  Congrès  électoral,  et  là,  tous  en- 
semble, nous  examinons  la  situation  qui  nous  est  faite  dans 
le  département,  et  nous  prenons  des  décisions  qui  sont  ap- 
plicables partout;  Cette  procédure  se  trouve  dans  un  article 
de  notre  règlement  fédéral.  Et  totijours,  nous  avons  cettt 
préoccupation  unique  :  agir  en  vue,  non  seulement  du 
présent,  mais  surtout  de  l'avenir.  {Applaudissements).  Et 
cette  pratique,  qui  date  de  plus  de  trente  ans,  vous  pouvez 
l'examiner,  est-ce  qu'elle  nous  a  donné  des  résultats  ?  Voilà 
ce  dont  vous  devez  surtout,  camarades,  vous  préoccuper. 
Ah  !  si  elle  ne  nous  avait  donné  que  des  inconvénients,  que 
des  difficultés,  nous  serions  les  premiers  à  vous  dire  : 
rejetez-là,  elle  ne  vaut  rien.  Mais,  au  contraire,  elle  nous 
a  toujours  permis  de  pousser  plus  avant  notre  propagande, 
d'entrer  dans  des  milieux  qui  nous  ignoraient,  de  prendre 
contact  avec  eux,  de  les  conquérir,  d'organiser  les  ouvriers 
et  les  paysans,  car  dans  le  Nord,  il  y  a  beaucoup  de  pay- 
sans ;  il  n'y  a  pas  que  des  ouvriers  de  l'industrie;  les  petites 
communes  rurales  sont  très  nombreuses  et  elles  sont  même 
la  majorité. 

Eh  bien,  les  résultats  que  nous  avons  obtenus,  vous  les 
connaissez  ;  ils  sont  excellents.  Les  premiers  militants  sont 
parvenus  par  un  long  travail  persévérant  à  mettre  debout 
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une  Fédération  qui,  certes,  pour  la  France,  peut  être  un 
modèle  de  Fédération.  Mais  nous  connaissons,  nous  sur- 
tout, ses  points  faibles,  son  insuffisance,  et  pour  nous  elle 
n'est  pas  un  modèle,  je  vous  l'assure.  Nous  ne  sommes 
jamais  satisfaits;  nous  savons  par  où  elle  pêche,  et  nous 
nous  efforcerons  toujours  de  la  rendre  plus  forte  et  de  la 
perfectionner.  'Mjais,  pour  cela,  nous  ne  nous  hâterons  pas; 
à  chaque  jour  suffit  sa  peine,  et  nous  n'essaierons  jamais 
de  faire  vmi  effort  supérieur  à  nos  forces.  (Applaudisse- 
ments). C'est  ce  qui  explique  que  lorsque  des  camarades  , 
trouvent  qu'il  y  a  chez  nous  un  peu  de  gêne  et  de  timidité, 
ils  se  trompent.  Ils  pourraient  en  trouver  la  cause  dans  une 
force  insuffisante  de  la  Fédération.  Nous  nous  efforcerons 
—  vous  n'en  doutez  pas,  camarades,  —  de  remédier  à  tous 
ces  défauts.  Nous  essaierons  de  la  perfectionner  et,  comme 
nous  en  avons  l'occasion  dans  la  période  électorale  au  pre- 
mier comme  au  second  tour,  c'est  toujours  en  ayant  cet 
objectif  devant  nous  que  nous  agissons,  que'  nous  marche- 
rons, que  nous  prendrons  nos   décisions. 

Il  y  en  a  qui  disent  :  mais  avouez  donc  que  c'est  de  la 
discipline  républicaine,  que  c'est  du  bloc;  dites-le  donc 
avant  le  premier  tour  ;  pourquoi  attendre  le  second  ?  Parce 
que  nous  sommes  de  bons  tacticiens,  parce  que  nous  ne 
Voulons  pas  dire  aux  partis  contre  lesquels  nous  luttons 
ce   que   nous   ferons   après   le   premier   tour... 

VarEnne.  —  Ils  doivent  commencer  à  le  savoir  ! 

Lebas. —  Que  diriez-vous,  camarades,  d'un  état-major  qui, 
ayant  à  faire  manœuvrer  son  armée  contre  des  armées  enne- 
mies, dirait  à  ceux  contre  qui  il  lutte:  je  vais  vous  atta- 
quer de  telle  ou  telle  façon  et,  quel  que  soit  le  résultat 
du  premier  engagement,  voilà  comment  j'agirai  et  voilà 
comment  je  vous  prendrai?  Ce  serait  de  la  plus  grande 
maladresse,  et  nous  voyons  bien  combien  nous  gênons  les 
partis  adverses  en  période  électorale.  Ils  disent  dans  leurs 
réunions,  presque  toujours  privées,  parce  qu'ils  ont  peur, 
ils  craignent  la  contradiction  socialiste,  ils  disent  dans 
leurs  réunions  privées,  dans  leurs  journaux:  mais,  qu'est-ce 
que  vous  allez  faire  au  second  tour?  C'est  très  bien  le 
premier,  tour  ;  mais  il  y  aura  sans  doute  ballottage?  Nous 
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ne  répondons  pas,  ou  nous  disons  :  nous  espérons  bien 
qu'il  n'y  aura  pas  ballottage  et  que  nous  remporterons  la 
victoire  au  premier  tour  {Applaudissements.)  Et  s'il  y  a 
ballottage?  Eh  bien,  vous  êtes  bien  curieux,  vous  allez 
trop  vite  en  besogne,  attendez  donc,  patientez,  vous  ver- 
rez ce  que  nous  ferons  après  le  premier  tour. 

C'est  ainsi  qu'après  le  premier  tour  nous  conservons  la 
plus  grande  liberté  d'action;  nous  ne  nous  lions  jamais 
envers  qui  que  ce  soit,  et  lorsque  nous  nous  désistons  pour 
quelqu'un  qui  représente  un  parti,  je  tiens  à  vous  le  dire,  ce 
n'est  pas  pour  lui  que  nous  nous  désistons  ;  c'est  dans  notre 
intérêt  et  seulement  dans  notre  intérêt.  (Applaudissements.) 
Nous  sommes  égoïstes  au  point  de  ne  penser  qu'à  nous- 
mêmes  et  à  notre  avenir. 

Camarades,  je  voudrais  maintenant  arriver  à  quelques 
points  que  contiennent  des  motions  dont  on  a  parlé  le 
plus   souvent. 

La  motion  de  la  majorité  de  la  Fédération  de  la  Seine 
demande  au  Congrès  de  laisser  le  soin  au  Conseil  national 
de  déterminer  l'attitude  du  Parti  pour  toutes  les  circons- 
criptions en  ballottage. 

Eh  bien,  je  tiens  à  dire  que  si  nous  étions  en  état  de 
réunir  le  Conseil  national  après  le  premier  tour  pour 
prendre  une  décision  engageant  le  Parti  pour  le  second 
tour  dans  toutes  les  circonscriptions,  nous  offririons  là  au 
Parti,  à  la  France  et,  permettez-moi  de  le  dire,  à  l'Inter- 
nationale, un  exemple  admirable  de  force  et  de  discipline. 
{Très  bien,  très  bien.)  Mais,  avouons  qu'en  l'état  présent 
du  Parti,  et  aussi  si  l'on  tient  compte  du  régime  électoral, 
la  chose  est  pratiquement  impossible.  Deux  semaines 
seulement  séparent  le  premier  du  second  tour.  Or, 
vous  savez,  camarades,  combien  notre  présence  à  tous  est 
nécessaire  dans  nos  circonscriptions  qui  sont  alors  des 
champs  de  bataille;  et  si  nous  adoptions  cette  motion,  on 
assisterait  à  ce  spectacle,  c'est  que  tous  nos  adversaires 
continueraient  à  frapper  de  plus  belle  sur  nous  pendant 
que  nos  délégués,  les  représentants  de  nos  fédérations, 
abandonneraient  le  champ  de  bataille  pour  aller  se  réunir 
dans  la  capitale,  pour  aller  discutailler,  batailler,  s'entre- 
déchirer  peut-être!  (Applaudissements.)  Ah!  non,  non.... 
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Vaillant.  —  Permettez-moi  un  mot.  C'est  pour  vous 
dire  que  je  suis  d'accord  avec  vous,  que  cette  proposition 
n'est  faite  que  dans  la  mesure  où  le  Parti  se  sentirait  en 
état  de  la  réaliser,  car  il  est  bien  évident  que  si  le  Parti 
considère  la  chose  comme  impossible,  eh  bien  il  est  cer- 
tain que  tenter  l'impossible  serait  une  absurdité.  Mais,  si 
c'était  possible,  ce  serait  une  preuve  d'organisation  plus 
forte  de  notre  Parti. 

Lebas.  —  Les  explications  qui  ont  été  apportées  ici  par 
de  nombreux  délégués  des  Fédérations  prouvent  bien  que 
la  chose  est  pour  le  moment  impossible  et,  après  la  décla- 
ration que  vient  de  faire  le  citoyen  \  aillant,  je  n'insiste 
pas. 

On  a  parlé  aussi  d'engagements  à  exiger  des  candi- 
dats en  faveur  desquels  nous  nous  désisterions.  Des  délé- 
gués de  fédérations  ont  dit:  oui,  c'est  très  bien,  les  répu- 
blicains vont  avoir  besoin,  sur  certains  points  du  pays, 
de  nos  voix,  et  nous  allons  ainsi  les  leur  donner  sans 
exiger  d'eux  des  engagements? 

Ah  !  camarades,  je  crois  que  ce  serait  extrêmement  dan- 
gereux ;  exiger  des  engagements  d'un  candidat  qui  aurait 
besoin  de  nos  voix  pour  être  élu,  bien  souvent  il  prendrait 
ces  engagements.  Mais  vous  entendez  bien  que  là  où  nous 
aurions  peut-être  besoin  des  voix  d'autres  partis  pour 
être  élus,  ceux-ci  ne  seraient  pas  assez  naïfs  pour  ne  pas 
nous  demander  également  des  engagements.  Or,  je  suis 
certain  qu'il  y  a  ici  unanimité  dans  le  Congrès  pour  dire  : 
nous  ne  prendrons  jamais  à  aucun  moment  des  engage- 
ments pouvant  nous  lier  à  un  parti  quel  qu'il  soit.  {Applau- 
dissements.) Or,  si  nous  ne  voulons  pas  nous  lier  par  des 
engagements  envers  d'autres,  ne  réclamons  pas  de  ces. 
autres  des  engagements,  car,  je  le  répète,  et  il  est  bon  que 
cela  soit  répété,  quand  nous  nous  désistons  pour  un  parti, 
pour  un  homme,  ce  n'est  pas  pour  eux  que  nous  le  faisons, 
mais  bien  pour  nous.  (Très  bien,  très  bien.) 

On  a  dit  cependant  que,  étant  données  les  circonstances 
particulières  que  nous  traversons,  il  était  bon,  nécessaire, 
utile  de  ne  voter  pour  Pierre,  Jacques  ou  Paul  que  si 
Pierre,  Jacques  ou  Paul  avait  dans  son  programme  des 
articles   réclamant,  par  exemple,  le  retour  aux  deux  ans. 
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que  s'il  s'engageait  à  mettre  un  arrêt  aux  folles  dépenses 
militaires. 

Eh  bien,  camarades,  je  crois  que  vous  pourriez  cher- 
cher longtemps,  dans  tous  les  programmes  électoraux  qui 
s'étaleront  bientôt  sur  les  murs  des  36,000  communes  de 
Prance,  je  ne  sais  pas  si  dans  un  seul  vous  pourriez 
trouver  cela. 

Ah  !  on  a  parlé,  notamment  notre  camarade  Hervé,  du 
programme  de  Pau.  Mais,  Tavez-vous  lu?  J'ai  entendu 
certaines  déclarations  qui  m'ont,  je  vous  l'assure,  vrai- 
ment étonné.  Mais  il  n'y  a  rien  dans  la  déclaration  de  Pau, 
i.ppel  officiel,  on  peut  le  dire,  du  parti  radical,  qui  essaye 
de  s'unifier  !  Il  n'y  a  rien  qui  nous  donne  des  garanties 
suffisantes  à  ce  point  de  vue.  Voici  un  extrait  de  cette 
déclaration;  il  est  relatif  aux  choses  militaires;  eh  bien, 
on  y  dit:  a  Que  le  parti  radical  veut  réorganiser  l'armée 
par  une  loi  de  préparation  militaire  de  la  jeunesse,  par 
une  utilisation  des  réserves,  par  la  réorganisation  du 
haut  commandement,  etc.  Telles  sont  quelques-unes  des 
réformes  essentielles  à  accomplir  dont  la  mise  en  vigueur 
permettra  de  réaliser  la  réduction  du  temps  de  service 
sous  les  drapeaux.  » 

Par  conséquent,  vous  voyez  que  leur  point  de  vue  est 
tout  différent  du  nôtre  ;  ils  attendent  tout  cela  pour  arri- 
ver à  la  réduction  du  temps  de  service.  Nous,  nous  di- 
sons :  la  réduction  doit  se  faire  immédiatement  !  {Applau- 
dissements.) D'autre  part,  nous  savons  bien  que  si  la 
France  et  les  grands  Etats  européens  sont  lancés  dans  un 
militarisme  outrancier,  on  le  doit  principalement  à  la  poli- 
tique de  conquêtes  coloniales  :  le  Maroc  est  une  cause  du 
vote  de  la  loi  de  trois  ans. 

Or,  quel  est  donc  le  parti,  en  dehors  du  nôtre,  qui  a 
dans  son  programme  la  fin  de  la  politique  des  conquêtes 
coloniales?  Il  n'y  en  a  pas.  Il  n'y  a  que  nous,  par  consé- 
quent, qui  sommes  le  véritable  parti  de  la  paix  interna- 
tionale.* lui  dehors  de  notre  Parti,  il  ne  peut  y  avoir  que 
des  promesses,  que  des  déclarations  vagues;  il  ne  peut  y 
avoir  aucune  certitude,  aucune  assurance  de  paix.  Ne 
comptons  donc  que  sur  nous-mêmes. 

Pourquoi  vous  dis-je  cela,  camarades?  C'est  pour  qu'au 
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second  tour  nous  n'ayons  pas  la  préoccupation  de  cher- 
cher dans  les  programmes  de  Pierre,  de  Jacques  ou  de 
Paul,  des  choses  que  vous  ne  pouvez  pas  y  trouver  ou.  si 
vous  les  trouvez,  que  vous  ne  pouvez  pas  considérer  comme 
des  garanties,  car,  représentant  un  parti  bourgeois,  ja- 
mais ces  hommes,  si  républicains  soient-ils,  ne  pourront 
nous  donner  la  paix  que  nous  réclamons,  c'est-à-dire  la 
paix  internationale  entre  les  peuples  qui  ne  pourra  sortir 
que  d'un  ordre  nouveau. 

La  politique  coloniale  est  une  cause  constante,  perma- 
nente de  danger  de  guerre.  Eh  bien,  comme  je  viens  de 
vous  l'indiquer,  et  comme  d'ailleurs  vous  pouvez  le  voir 
par  la  politique  constante  et  presque  obligatoire  de  tous 
les  gouvernements,  cette  politique  coloniale  leur  est  im- 
posée par  la  situation  économique  des  difïérents  Etats  : 
même,  s'ils  le  voulaient,  ils  ne  pourraient  pas  faire  autre- 
ment que  de  la  maintenir.  En  efïet,  dans  une  société  capi- 
taliste, quand  on  colonise,  c'est  pour  en  faire  profiter  la 
bourgeoisie,  soit  nationale,  soit  internationale.  Il  ne  peut 
pas  en  être  autrement. 

Je  crois  vous  avoir  montré  par  ces  quelques  observa- 
tions que  notre  point  de  vue  a  toujours  été  et  ne  peut  être 
que  celui-ci  :  au  premier  tour,  marchons  vers  les  ouvriers 
qui  nous  attendent,  qui  ne  nous  ont  pas  encore  compris, 
qui  se  trompent  sur  notre  compte,  qui  ne  savent  pas  ce 
qu'est  le  socialisme  qui  doit  les  émanciper.  Allons  vers 
eux  et  disons  leur  nettement  toute  la  vérité  socialiste,  sur- 
tout sans  rien  cacher.  Parlons-leur,  bien  entendu,  de  ré- 
formes, disons-leur  comment  nous  les  comprenons  et  pour- 
quoi nous  les  réclamons  ;  parce  qu'elles  doivent  donner  aux 
ouvriers  et  aux  paysans  une  vie  meilleure  ou,  plutôt,  une 
vie  un  peu  moins  difficile,  un  peu  moins  misérable  et  qui 
les  rendra  plus  forts  en  vue  de  la  conquête  de  leur  éman- 
cipation. Et  pour  le  second  tour.  ...  la  discipline,  dites- 
vous,  camarades.  Comme  l'a  dit  Vaillant....  Pour  nous, 
il  ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  discipline;  c'est  ^  disci- 
pline socialiste.  (Applaudissements.) 

Vu  Délégué.  —  Qui  n'exclut  pas  la  discipline  républi- 
caine. 

Lebas.  —  Pour  le  second  tour,  ne  trouvez-vous  pas.  ca- 
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marades,  que  la  motion  de  Chalon  nous  donne  satisfac- 
tion? Relisez-la;  ah!  je  suis  certain  que  nombreux  sont 
les  délégués  qui  n'ont  pas  eu  la  précaution  de  relire  cette 
résolution.   Permettez-moi  de  le  faire  : 

Lonsidérant  que  toute  action  électorale  ou  autre  d'un  parti 
comme  le  Parti  socialiste  doit  toujours,  au  second  tour  comme 
au  premier  tour,  être  déterminée  exclusivement  par  l'intérêt  supé- 
rieur de  la  classe  qu'il  représente  et  dont  il  poursuit  l'affran- 
chissement ; 

Considérant  que  l'action  de  classe  du  prolétariat  est  liée  au 
maintien  et  au  développement  des  .libertés  politiques  et  économi- 
ques ; 

Considérant  que  par  la  République  maintenue  et  développée,  la 
libération  des  travailleurs  sera  aux  mains  des  travailleurs  eux- 
mêmes  s'ils  savent  en  user  enfin  pour  leur  organisation  et  leur 
émancipation  ; 

Le  Congrès  s'en  remet  avec  confiance  aux  Fédérations  du  soin 
de  décider  de  leur  attitude  au  second  tour  au  mieux  des  intérêts 
du   prolétariat  et   de  la   République  sociale. 

Vous  demandez  de  la  netteté  et  de  la  clarté.  Mais  je 
trouve  cela  admirable  comme  clarté  et  comme  netteté  ! 
C'est  avec  cette  résolution  que  nous  avons  été  dans  toutes 
les  batailles  précédentes,  et  nous  avons  trouvé  en  elle  un 
excellent  moyen  de  combat  ;  elle  nous  a  donné  de  bons 
résultats.  Eh  bien,  camarades,  je  vous  le  demande,  con- 
servons-la!  {Applaudissements  prolongés.) 

La  séance  est  levée  à  midi. 


Séance  de  Vaprè^'-midi 

La  séance  est  ouverte  à  2  h.  30,  sous  la  présidence  de 
Dklory,  avec  Gaston  Lévy  et  Félix  comme  assesseurs. 

Argenxe  (Savoie).  —  Camarades,  il'semble  résulter  des 
différeuts  débats  qui  ont  été  apportés  à  cette  tribune  qu'il 
y  ait  quelques  divergences  au  sujet  de  ce  que  nous  devons 
faire  au  second  tour  de  scrutin.  D'abord  une  première 
préoccupation:  celle  de  ne  pas  abandonner  le  fruit  de 
six  années  de  labeur  et  de  propagande  en  faveur  de  la 
réforme  électorale.  Puis,  nous  devons  bien  nous  soucier 
aussi  de  la  période  réactionnaire  que  nous  traversons  en 
ce  moment  et  dont  nous  devons  nous  préoccuper  <à  la 
veille  des  élections  législatives. 
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Or,  citoyens,  que  devrions-nous  faire  si,  au  second  tour 
de  scrutin,,  nous  nous  trouvions  en  présence  de  deux  can- 
didats dont  un  proportionnaliste  et  partisan  de  la  loi  de 
3  ans  et  l'autre  antiproportionnaliste,  mais,  par  contre,  se 
déclarant  nettement  pour  le  retour  à  la  loi  de  deux  ans. 
A'^oilà  le  problème  qui  s'est  posé  à  nous,  et  nous  avons 
pensé  que  notre  Parti  avait  pour  devoir  impérieux  de  le 
résoudre  sans  abandonner,  ni  la  réforme  électorale,  ni 
notre  devoir  républicain.  {Applaudissements.)  C'est  pour- 
quoi la  Fédération  des  Deux-Savoies  a  adopté,  dans  son 
Congrès  de  Chambéry,  le  14  décembre  dernier,  la  motion 
suivante  qu'elle  soumet  au  Congrès  national  : 

Le  Congrès  de  la  Fédération  socialiste  des  Deux-Savoies,  réuni  à 
Chambéry,  le    14  décembre, 

Considérant  que  la  question  du  mode  de  scrutin  domine  toute 
la  tactique  électorale,  attire  de  la  façon  la  plus  pressante  l'atten- 
tion de  tous  les  républicains  sur  la  gravité  de  la  situation  qui 
serait  créée  par  l'ajournement  de  la  réforme  électorale  jusqu'après 
les  prochaines  élections  générales  ;  ou  bien  la  question  de  la 
Ix.  P.  passerait  au  premier  plan,  et  ie  sens  du  scrutin  en  ce  qui 
concerne  les  grandes  questions  d'ordre  militaire,  fiscal  et  social 
serait  faussé  ;  ou  bien  les  élections  se  f eraieni  sur  ces  dernières, 
et  la  volonté  du  pays  en  ce  qui  concerne  la  réforme  électorale 
n'apparaîtrait  pas,  du  moins  dans  toute  sa  netteté;  ou  encore, 
suivant  les  circonscriptions  et  au  gré  des  circonstances  particu- 
lières et  des  circonstances  et  des  combinaisons  électorales,  la 
campagne  électorale  se  ferait  tantôt  sur  un  terrain,  ou  tantôt  sur 
l'autre,  et  aucune   indication   forte   ne   se   dégagerait  du   scrutin. 

Le  Congrès  met  en  garde  tous  les  républicains  contre  le  péril 
des  coalitions  contre  nature  auxquelles  les  partisans  de  la  R.  P. 
sont  en  quelque  sorte  invités  par  ceux  qui  déclarent  avec  le  gou- 
vernement actuel  que  c'est  au  pays  qu'il  appartient  aux  prochaines 
érections  de  trancher  la  question  de  la  réforme  électorale  ; 

Le  Congrès  rappelle  que  le  pays  n'a  pas  besoin  d'être  consulté 
sur  ce  .point,  puisqu'il  s'est  prononcé  de  la  façon  la  plus  nette,  au 
suffrage  universel,  aux  élections  législatives  de  iqio;  il  estime 
donc  que  le  Parlement  actuel  peut  et  doit  faire  d'urgence  la  ré- 
forme électorale  et  fait  appel  à  tous  les  électeurs  républicains 
pour  qu'ils  agissent  sur  leurs  élus  en  ce  sens.  Au  cas,  toutefois, 
où  un  retour  devant  les  électeurs  serait  finalement  déclaré  indis- 
pensable, le  Congrès  demande  que  les  électeurs  soient  consultés, 
avant  les  élections  générales  de  mai  prochain  et  précisément  en 
vue  d'établir  le  mode  de  scrutin  pour  ces  élections,  par  la  voie 
d'un   référendum   portant   exclusivement   sur   cette   question. 

Camarades,  notre  souci  est  d'aller  à  la  bataille  au  deu- 
xième tour  d'une  façon  nette  et  précise  et  que  dans  cha- 
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:[ue  circonscription  on  adopte  la  même  attitude.  Or,  sf 
nous  ne  sommes  pas  débarrassés,  avant  la  prochaine  con- 
sultation électorale,  de  la  question  de  la  réforme  électo- 
lale,  nous  risquons  d'affronter  ce  deuxième  tour  dans  le 
[rouble  et  la  confusion:  d'une  part,  pour  la  R.  P.  et  avec 
la  réaction;  d'autre  part,  pour  les  réformes  républicaines 
avec  le  parti  républicain. 

Citoyens,  ceux  qui,  comme. nous,  font  de  la  propagande 
:lans  les  milieux  ruraux,  savent  quelles  difficultés  nous 
éprouverions  si  au  deuxième  tour  il  pouvait  être  question 
le  nous  désister  pour  un  candidat  erpéiste,  réactionnaire. 
Ze\a,  nous  ne  le  pouvons  pas  sans  risquer  de  nous  créer 
:les  difficultés  inouïes  dans  notre  tâche  de  propagandistes, 
;t  du  reste  nous  ne  serions  même  pas  suivis  par  une  bonne- 
partie  de  nos  troupes. 

Ah  !  je  sais,  camarades,  que  c'est  une  motion  très  har- 
jie  que  celle  qui  consiste  à  proposer  à  la  France,  qui  n'en 
i  jamais  fait  usage,  le  système  du  référendum!  Mais  notre 
Fédération  qui  vit  près  de  ce  pays  de  démocratie  pure, 
;>rès  de  la  Suisse,  moi  personnellement  qui  habite  en  Suisse, 
lous  savons  quelle  est  la  valeur  démocratique  et  ce  qu'on 
jeut  obtenir  du  référendum. 

Je  dois  vous  dire  du  reste  que,  dans  le  Parti,  notre 
notion  a  trouvé  quelques  échos,  non  seulement  dans  le 
Parti,  mais  encore  chez  les  républicains  partisans  de  la 
eprésentation  proportionnelle  et  aussi  chez  les  républi- 
;ains  arrondissementiers  les  plus  notoires. 

Dans  la  Dépêche  du  Toulouse,  le  citoyen  Jaurès  a  sou- 
nis  au  parti  républicain  l'idée  du  référendum. 

J'ajoute,  camarades,  que  la  Fédération  du  Tarn  a  mon- 
ré  beaucoup  de  sympathie  pour  notre  motion  et  l'a  adoptée 
lans  son  sens  général. 

Notre  camarade  Laudier,  dans  l'organe  de  la  Fédéra- 
ion  du  Cher,  donne  aussi  une  note  qui  semble  favorable 
i  notre  motion.  Et  maintenant,  voici  ce  que  M.  Ferdinand 
buisson,  président  de  la  Commission  de  la  réforme  élccto- 
•ale,  dans  le  Rappel,  dit  de  notre  proposition  : 

«  S'il  est  vrai  que  c'est  là  le  simulacre  de  transaction 
luquel  pense  le   Sénat,  il   faut  nous  préjjarer  à  envisager" 
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la  réponse  qu'il  conviendra  de  faire.  C'est  celle  que  M. 
Jaurès  a  exposée  dans  VHumanité  et  dans  la  Dépêche  de 
Toulouse,  à  la  suite  de  la  proposition  originale  présentée 
par  M.  Edgard  Millau  à  la  Fédération  des  Deux-Savoies.  » 

Camarades,  je  répète  que  si  nous  ne  voulons  pas  perdre 
le  fruit  de  six  années  de  propagande,  nous  avons  pensé 
qu'il  fallait  débarrasser  le  deuxième  tour  de  scrutin  de 
cette  question  briilante  de  la  réforme  électorale.  C'est 
pourquoi  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  la  distraire  du  pro- 
gramme, non  pas  en  tant  qvie  propagande,  car  nous  som- 
mes d'avis  que  nous  devons  continuer  pendant  la  période 
électorale,  au  premier  et  au  second  tour  de  scrutin,  une 
propagande  intensive  pour  l'assainissement  du  suffrage  \ 
imiversel  par  la  représentation-  proportionnelle  complète, 
et  non  plus  de  cette  caricature  que  nous  prépare  le  Sénat. 

La  solution  que  nous  vous  proposons  aurait  le  gros 
avantage  de  clarifier  la  situation  à  la  veille  de  la  prochaine 
bataille  électorale  qui  va  s'ouvrir.  C'est  pourquoi  nous  de- 
mandons au  Congrès  de  l'adopter. 

Valette  Marius  (Gard).  —  Citoyens,  pour  la  première 
fois,  depuis  six  ans  que  je  suis  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Nîmes 
et  depuis  bientôt  dix-huit  ans  que  j'appartiens  aux  organi- 
sations socialistes,  j'ai  l'occasion  d'être  appelé  à  la  tri- 
"bune  du  Congrès  National  par  notre  excellent  camarade 
Hervé.  Soyez  persuadés  que  malgré  notre  récente  polémi- 
que, je  ne  suis  point  disposé  à  rompre  la  belle  harmonie 
qui  malgré  la  diversité  des  tempéraments  n'a  cessé  de  ré- 
gner jusqu'à  présent  dans  les  discussions  du  Congrès.  J'ai 
fait  hier,  comme  je  l'avais  fait  par  lettre,  très  amicalement 
à  Gustave  Hervé,  le  reproche,  dans  la  campagne  qu'il  a 
menée  en  faveur  du  Bloc,  en  mettant  en  cause  les  élus  so- 
cialistes de  Nîmes,  de  ne  pas  avoir,  en  sa  qualité  d'histo- 
rien, observé  rigoureusement  la  méthode  scientifique,  celle 
•qui  oblige  celui  qui  écrit  l'histoire  contemporaine  à  se  ren 
seigner  au  moins  auprès  des  intéressés.  Et  Gustave  Hervé 
m'a  simplement  répondu,  et  il  l'a  déclaré  d'ailleurs  dans 
son  intervention,  qu'il  lui  arrivait  et  qu'il  lui  était  arrivé, 
«  en  cassant  des  assiettes,  de  dépasser  la  mesure  et  de] 
i)0usculer  un  peu  fortement  certains  camarades  !...  )i 
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Je  reconnais  qu'il  n'est  pas  le  premier,  non  point  parnif. 
les  socialistes,  mais  parmi  ceux  qui  s'occupent  des  élec- 
tions municipales  de  Nimes,  à  avoir  bousculé  les  élus  de  la 
classe  ouvrière  de  cette  ville  ! 

Depuis  près  de  deux  ans,  dans  la  presse  radicale  sur- 
tout et  dans  la  presse  radicale  parisienne  qui  a  des  corres- 
pondants à  Nimes,  une  véritable  conjuration^  semble  s'être 
instituée  pour  défigurer  l'action  des  élus  socialistes  de 
Nîmes.  Cette  action,  disent-ils,  est  une  action  dénaturée 
par  le  fait  qu'elle  a  comme  cause  et  comme  origine  une 
alliance,  un  pacte  entre  les  réactionnaires  et  les  socialistes 
unifiés.  Je  montrerai,  tout  à  l'heure,  l'inanité  de  cette  accu- 
sation. 

Ce  n'est  pas  d'hier  que  les  socialistes  sont  à  l'Hôtel  de- 
Ville  de  Nîmes.  C'est  depuis  1908,  et  si  je  demande  au 
Congrès  la  permission  de  prolonger  peut  être  au  delà  de  la 
mesure  ordinaire  les  explications  que  je  vais  fournir,  ce 
n'est  point  pour  apporter  une  défense,  ni  de  ma  modeste 
personnalité,  ni  de  mes  camarades  de  Nîmes,  mais  simple- 
ment pour  donner  aux  délégués  le  moyen  d'opposer  ces 
explications,  dont  la  vérité  peut  aisément  être  vérifiée,  aux 
mensonges  et  aux  calomnies  que  la  presse  bourgeoise  col- 
porte en  province,  sur  ce  qu'elle  appelle  insidieusement  «  le 
pacte  de  Nîmes  ».  Les  camarades  de  la  section  de  Nîmes 
n'ont  rien  à  se  faire  pardonner,  ainsi  que  je  l'ai  dit  à 
Hervé,  et  les  ordres  du  jour  d'encouragement  et  de  félicita- 
tions des  militants  du  Gard  et  de  la  région,  les  dédomma- 
gent largement  des  attaques  de  la  presse  bourgeoise. 

Cette  presse  nous  a  A'iolemment  pris  à  partie  après  l'é- 
lection complémentaire  de  1913;  la  situation  était  cepen- 
dant la  même  en  1913  qu'en  1912,  qu'en  1909  et  qu'en;  1908. 

Qu'avons-nous  fait  en  1908  ?  C'était  au  lendemain  du 
pacte  d'unité.  Toutes  les  fractions  socialistes  allèrent  à  la 
bataille  avec  une  liste  commune,  comprenant  29  candidats. 
Mais,  au  préalable,  je  suis  obligé  d'indiquer  ici  à  tous  les 
camarades,  pour  qu'ils  puissent  répondre  victorieusement 
avec  des  preuves  à  l'appui  à  tous  ceux  qui  s'en  vont  dans 
la  province  dénaturant  notre  œuvre,  je  suis  obligé  d'indi- 
quer que  la  ville  de   Nîmes  est  depuis  plus  de  vingt  ans 


—  294  — 

divisée  en  deux  sections  au  point  de  vue  électoral  ;  l'une, 
à  majorité  républicaine,  élit  29  conseillers;  l'autre  à  majo- 
rité royaliste,  en  élit  neuf;  elle  connaît,  vous  le  voyez, 
cette  monstruosité  électorale,  encore  plus  forte  que  le 
système  majoritaire  —  elle  connaît  le  sectionnement  qui 
a  pour  but  de  fausser,  avec  l'autorisation  du  pouvoir,  les 
décisions  du  suffrage  universel.  Par  qui  a  été  établi  le 
sectionnement  ?  Ce  n'est  pas  par  les  socialistes  ;  c'est  par 
la  fraction  qui  s'est  intitulée  fraction  républicaine  et  qui 
a  voulu,  pour  sauvegarder,  disait-elle,  les  libertés  politiques 
dans  la  ville  de  Nîmes,  écarter  le  péril  réactionnaire  en 
limitant  la  part  des  royalistes  à  9  sièges  sur  36,  alors  que 
le  chiffre  de  leurs  électeurs  représente  le  quarante  pour 
cent   au  moins   du   corps   électoral   nîmois. 

Le  sectionnement  pratiqué  de  cette  faqon  a,  vous  le  pen- 
sez bien,  été  immédiatement  exploité  par  la  fraction  roya- 
Jiste  qui  est  en  droit  d'escompter  son  retour  à  l'Hôtel  de 
Ville  et  qui  manifestera  sa  réprobation  —  jusqu'à  l'aboli- 
tion du  sectionnement  —  par  des  affiches  comme  celles  de 
la  Matraque  où  l'exaspération  se  traduit  en  des  termes 
d'une  violence  extrême. 

Hervé  reconnaît  que  Nîmes  est  une  ville  qui,  à  cause  de 
ses  divisions  religieuses,  présente  des  conditions  excep- 
tionnelles tant  au  point  de  vue  électoral  qu'au  point  de  vue 
de  la  tactique  que  pratique  le  Parti  socialiste,  ce  qui  n'em- 
pêche pas  Gustave  Hervé  de  reprocher  aux  socialistes  nî- 
mois, comme  à  «  une  fraction  du  Parti  socialiste  »  de 
déclarer  publiquement  que  la  religion  est  une  aft'aire  pri- 
vée. Et  cependant  cette  déclaration  s'impose  à  Nîmes  et 
dans  le  Gard  plus  que  partout  ailleurs.  A  Nîmes,  il  y  a, 
d'un  côté,  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  et  ce  qu'il  faut 
appeler  le  parti  protestant  et,  de  l'autre,  le  parti  catho- 
lique. Avec  Gustave  Hervé,  je  rends  hommage  au  parti 
protestant  du  passé,  je  reconnais  que  le  protestantisme  a 
été  historiquement  une  force  de  libération.  Et  nous  sommes 
tous  ici  certainement  de  cet  avis.  Mais  ce  que  Hervé  a 
oublié  de  dire,  c'est  que  dans  la  ville  de  Nîmes,  comme  dans 
tout  le  département  du  Gard,  historiquement  aussi,  il  s'est 
constitué,  non  pas  un  cléricalisme,  mais  deux  cléricalismes  ; 
il  y  a,  d'un  côté,  un  parti   religieux  qui  a  monopolisé  en 
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quelque  sorte  le  parti  républicain,  dès  sa  formation;  c'est 
celui  qui  prenait  et  qui  continue  à  prendre  son  mot  d'or- 
dre dans  les  consistoires  et  qui  considère  comme  suspects 
les  républicains  d'origine  catholique,  même  quand  ces  ré- 
publicains sont  des  libres  penseurs  et  des  athées,  même 
quand  ils  sont  d'excellents  radicaux-socialistes  ! 

Et,  il  y  a,  en  face,  le  parti  catholique,  qui,  lui,  s'intitule 
nettement  parti  royaliste.  Nous  sommes  venus,  nous,  les 
socialistes,  nos  précurseurs,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  com- 
mencé la  lutte  de  classe  dans  la  ville  de  Nîmes  sous  la 
municipalité  Numa  Gilly,  sont  venus  et  ont  dit  :  Novis  ne 
voulons  pas  connaître  les  haines  religieuses,  nous  vou- 
lons ignorer  s'il  y  a  des  catholiques  et  des  protestants  ; 
nous  savons  parfaitement  qu'il  y  a  d'un  côté  la  bour- 
geoisie catholique  qui  abhorre,  qui  déteste  la  bourgeoisie 
protestante  ;  nous  savons  qu'il  y  a,  d'autre  part,  la  bour- 
geoisie protestante  qui  tient  systématiquement  à  l'écart 
de  tous  les  conseils  d'assistance,  du  bureau  de  bienfaisance, 
du  mont-de-piété,  de  la  Commission  des  hospices,  de  toutes 
les  administrations  où  la  préfecture  exerce  une  influence, 
iious  savons  que  cette  bourgeoisie  tient  à  l'écart  tous  ceux 
qui  confessionnellement  ne  relèvent  pas  de  sa  religion.  Que 
les  deux  bourgeoisies  s'entre-dévorent,  c'est  leur  affaire; 
nous  ne  pouvons  que  le  déplorer  pour  le  respect  et  pour  la 
dignité  de  la  conscience  humaine,  mais  nous  ne  permet- 
trons pas  plus  longtemps  à  ces  deux  bourgeoisies  de  jeter 
les  travailleurs  catholiques  contre  les  travailleurs  protes- 
tants et  réciproquement  {Applaudissements).  Nous  faisons 
appel  à  tous  les  travailleurs  sans  exception  et  nous  leur 
disons    : 

Suivez-nous,  coupez  définitivement  les  liens  qui  vous 
1  attachent  à  vos  chefs  de  file  de  la  bourgeoisie  catholique 
■ou  protestante  et  venez  bravement  dans  le  Parti  socialiste, 
le  seul  parti  des  travailleurs,  le  seul  où  peut  et  où  doit  se 
réfugier  toute  la  classe  ouvrière. '(Applaudissements). 

Ce  langage,  nos  prédécesseurs  le  tenaient  il  y  a  vingt 
ans,  sinon  dans  ces  termes  du  moins  dans  cet  esprit  ;  mal- 
heureusement, le  Parti  socialiste  ne  connaissait  point  alors 
la  puissance  d'organisation  qu'il  a  maintenant,  et  lorsque 
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Xuma  Gilly  arriva  à  la  tête  d'une  municipalité  ouvrière, 
il  fut  impuissant  à  résister,  il  faut  bien  le  dire,  aux  sollici- 
tations et  aux  suggestions  du  parti  royaliste,  et  voilà  pour- 
quoi le  parti  socialiste  sombra  à  ce  moment  dans  la  déca- 
dence et  dans  l'indifférence  de  la  part  des  électeurs. 

Mais  le  pacte  d'unité  étant  survenu,  les  socialistes  ayant 
conquis  le  siège  législatif  se  préparent  à  entrer  à  l'Hôtel 
de  Ville  en  faisant  l'union  de  toutes  les  fractions  sur  une 
liste  unique  de  29  noms,  ainsi  que  je  l'ai  indiqué  au  début. 
Nous  sommes  en  1908;  le  Parti  socialiste  déclare,  avant  le 
premier  tour,  qu'il  fera  la  représentation  proportionnelle 
après  ce  premier  tour  avec  toutes  les  listes  républicaines 
pour  une  liste  de  discipline  républicaine  au  second;  la  liste 
radicale-socialiste  seule  accepte  notre  proposition.  L'entente 
est  nettement  arrêtée.  Le  premier  tour  a  lieu  :  17  socia- 
listes sont  élus;  il  reste  12  sièges  en  ballottage.  Le  Parti 
socialiste  veut  oft"rir  5  sièges  aux  radicaux-socialistes,  con- 
formémenit  à  l'engagement  pris  avant  le  premier  tour,  mais 
l'ancienne  fraction  du  Parti  socialiste  français,  sous  la 
direction  des  amis  de  M,.  Fournier,  réclame  ces  12  sièges 
pour  elle  et  refuse  toute  représentation  aux  radicaux-socia- 
listes. 

La  grande  majorité  du  Parti  accorde  cette  représenta- 
tion. La  fraction  François  Fournier  se  retire  alors  du 
Parti.  C'est  de  cette  époque  que  date  la  scission  qui  devait 
être  suivie  du  départ  de  M.   Fournier. 

La  liste  d'union  radicale-socialiste  et  socialiste  du  se- 
cond tour  fut  entièrement  élue  et  le  nouveau  Conseil  en- 
trait à  l'Hôtel  de  Ville  avec  24  socialistes  et  5  radicaux- 
socialistes. 

Que  fait-on  à  ce  moment  ?  A  ce  moment  —  je  l'ai  ra- 
conté à  Gustave  Hervé  —  on  voit  le  pouvoir  central  qui, 
jusqu'alors  avait  complètement  ignoré  l'adjoint  socialiste 
Pieyre,  sous  la  municipalité  radicale  Crouzet,  on  voit  le 
pouvoir  central  reprocher  à  Pieyre  d'être  professeur  au 
Conservatoire,  dès  que  les  socialistes  le  désignent  comme 
maire  et  d'exercer  ainsi  une  fonction  municipale  incom- 
patible avec  la  charge  de  maire. 

Le  Conseil  d'Etat  est  saisi  et  domie  gain  de  cause  à  nos. 


—  297  — 

adversaires.  Pieyre  est  annulé  comme  conseiller  mmiici- 
pal  et  comme  il  est  maire,  il  faut  procéder  à  une  élection 
complémentaire  pour  son  siège  et  pour  un  autre  devenu 
vacant   depuis    1908. 

Nous  sommes  en  1909,  nous  allons  à  la  bataille  pour  2 
sièges,  et  la  lutte  porte  plus  particulièrement  sur  la  ques- 
tion de  la  suppression  des  octrois  ;  savez-vous  ce  que  disent 
à  ce  moment  nos  adversaires  les  républicains  radicaux  ? 
Ils  déclarent  que  la  République  n'est  pas  en  péril;  il  y  a. 
d'un  côté,  disent-ils,  les  partisans  de  la  suppression  des 
octrois  et  de  l'autre  les  adversaires  de  cette  suppression. 
Tous  ceux  qui  sont  soucieux  des  finances  de  la  Ville  se 
rangeront  derrière  les  adversaires  de  la  liste  socialiste,, 
disent  les  opportunistes  et  les  radicaux,  et  Pieyre  et  Cou- 
telle,  candidats  socialistes,  succombent  sous  la  coalition 
des  royalistes  et  des  radicaux  fraternisant  ouvertement  sur 
le  terrain  économique. 

Premier  adjoint,  je  succédai  à  Pieyre  comme  maire.  Un 
mois  après,  j'étais  révoqué  par  Clemenceau.  On  s'imagi- 
nait qu'avec  une  révocation  survenant  après  l'échec  de 
Pieyre,  on  démantèlerait  la  forteresse  socialiste.  Premier 
adjoint,  notre  camarade  Hubert  Rouger  me  succéda  com- 
me j'avais  succédé  à  Pieyre.  C'est  ainsi  que  nous  refor- 
mions nos  cadres.  Nous  arrivons  aux  élections  législatives 
de  1910.  A  ce  moment,  Hubert  Rouger  résigne  ses  fonc- 
tions et  je  redeviens  maire.  Nous  continuons  à  l'Hôtel  de 
Ville  la  véritable  action  socialiste,  celle  qui  s'inspire  de 
l'action  de  classe  de  toute  la  classe  ouvrière  contre  toutes 
les  bourgeoisies  et  nous  arrivons  en  1912  au  renouvelle- 
ment général.  Au  premier  tour,  je  suis  seul  élu,  mais  au 
deuxième  tour,  mes  28  camarades  sont  élus  également.  Ici 
je  réponds  à  Gustave  Hervé  sur  notre  attitude  à  l'égard 
des  radicaux.  Avant  le  premier  tour,  les  socialistes  allèrent 
offrir  à  tous  les  'Comités  d'opinion  républicaine  la  repré- 
sentation proportionnelle  pour  une  liste  de  concentration 
républicaine  et  socialiste  au  second  tour.  Savez-vous  ce 
qu'on  nous  répondit  ?  On  avait  l'espoir  d'arriver  sans  les 
socialistes  ;  on:  nous  répondit  :  Nous  ne  voulons  pas  de 
représentation  proportionnelle  avec  les  unifiés,  ce  sont  des 
réactionnaires.   Seul   le   parti    radical-socialiste   l'acceptait,. 
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mais  ne  voulant  pas  être  accusé  d'intérêt  personnel,  il  dé- 
clina toute  représentation  et  fit  voter  pour  la  liste  socia- 
liste au  deuxième  tour.  Les  28  socialistes  furent  élus  avec 
i.ioo  voix  de  majorité. 

A  ce  moment,  il  y  avait  une  affiche  intitulée  :  «  La 
Trique  »...  Personne  ne  nous  en  a  fait  grief,  et  le  journal 
radical-socialiste,  la  Dépêche  de  Toulouse,  ne  manqua  pas, 
malgré  cette  affiche,  de  nous  apporter  son  appui...  Les  so- 
cialistes   réélus,    les    persécutions    recommencent. 

Le  Conseil  d'Etat  annule  le  deuxième  tour  de  19 12  pour 
de  prétendues  irrégularités  dans  le  dépouillement.  Nous 
voici  en  1913,  on  revient  devant  le  Collège  électoral  et  l'on 
profite,  pour  faire  cette  élection  complémentaire,  de  la 
période  où  les  travailleurs  sont  occupés  loin  de  Nîmes,  aux 
travaux  de  vendanges.  Nous  revenons  à  la  lutte  aveo  une 
liste  de  28  candidats.  Résultat  :  les  28  socialistes  sont  réé- 
lus avec  500  voix  de  majorité,  malgré  l'absence  d'un  grand 
nombre  de  travailleurs.  Voilà  la  situation  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons  dès  ce  moment  en  attendant  une  nou- 
velle décision  du  Conseil  d'Etat,  car  nos  adversaires  ne  dé- 
.sarment  pas. 

Gustave  Hervé  a  dit  :  mais  vous  ne  nierez  point  l'affiche 
-«  La  Matraque  ». 

Je  réponds  à  Hervé  :  le  Parti  socialiste  a  répliqué  le 
matin  même  du  jour  du  scrutin,  puisque  l'affiche  avait 
paru  la  veille,  en  disant  notamment  qu'il  ne  consentirait 
jamais,  lui,  à  s'appuyer  sur  les  éléments  de  droite,  que 
socialistes  nous  étions,  socialistes  nous  resterions  et  que 
ce  n'était  pas  le  Parti  socialiste  qui  ferait,  comme  l'avait 
fait  le  Comité  d'union  républicaine,  appel  à  six  réaction- 
naires notoires  qui  avaient  figuré  dans  des  listes-  d'opposi- 
tion au  parti  républicain,  quatre  années  auparavant.  Et 
savez-vous  ce  qu'on  disait  dans  les  journaux  radicaux,  dans 
le  Petit  Provençal  notamment  ?  On  disait  que  pour  désar- 
mer l'opposition  réactionnaire,  il  fallait  faire  des  conces- 
sions aux  catholiques,  et  l'on  recommandait  aux  opportu- 
nistes, aux  radicaux  et  à  la  fraction  François  Fournier  de 
confectionner  une  liste  011  il  n'y  eut  pas  trop  de  protes- 
tants ! 
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Citoyens,  je  m'excuse  d'avoir  ainsi  relaté  rapidement 
des  faits  qui,  laissez-moi  vous  le  dire,  sont  véritablement 
scandaleux  en  plein  vingtième  siècle.  Oui,  il  est  pénible 
de  penser  qu'on  place  la  lutte  dans  une  seule  ville  de 
France  sur  le  terrain  confessionnel  ;  il  est  pénible  de 
penser  que  des  républicains,  qui  devraient  être  les  pre- 
jniers  à  pratiquer  la  tolérance,  n'ont  pas  craint  d'évoquer, 
dans  une  affiche,  le  spectre  de  la  Saint-Barthéleim-. 

Eh  bien,  le  Parti  socialiste  n'a  pas  voulu  se  solidariser 
.avec  ces  républicains  ;  il  l'a  dit  à  Nîmes  comme  dans 
routes  les  circonscriptions,  comme  il  continuera  à  le  dire, 
car  nous  n'avons  rien  à  nous  faire  pardonner.  Nous  ne 
voulons  pas  connaître  les  questions  religieuses,  je  l'ai  dit 
et  c'est  ce  que  Gustave,  Hervé  me  reproche;  il  me  re- 
proche d'avoir  prononcé  les  paroles  suivantes  le  jour  de 
l'installation  des  28  élus: 

((  A  dessein  fidèle  à  la  doctrine  de  l'Internationale  ou- 
vrière, le  citoyen  Vallette  affirme  de  nouveau  qu'il  ne  faut 
2ias  diviser  les  travailleurs  sur  le  terrain  de  l'idéologie, 
de  la  philosophie  et  de  la  religion.... 

«  La  bourgeoisie,  étroitement  imie  sur  le  terrain  écono- 
mique, indique  aux  travailleurs  qu'ils  doivent,  comme  elle, 
.se  réunir  et  se  grouper  ! 

c(  Le  temple,  l'église,  la  svnagogue  que  m'importe,  s'écrie- 
t-il! 

<(  Toutes  les  religions,  toutes  les  confessions  doivent 
être  également  respectées.  Et  c'est  l'honneur  du  Parti 
socialiste  de  pratiquer  sur -ce  terrain  —  hier  encore  san- 
glant —  l'apaisement  des  haines  par  la  plus  grande  tolé- 
rance qui  fera  la  réconciliation  de  tous  les  exploités.  » 
{Applaudissements.) 

Citoyens,  je  tiens  à  déclarer  que  ce  langage,  nous  conti- 
nuerons à  le  tenir,  parce  que  nous  savons  qu'il  est  néces- 
saire dans  le  pays  où  nous  vivons  f)Our  apaiser  les  haines 
religieuses  dont  le  sinistre  souvenir  nous  trouble  et  se 
dresse  comme  une  ombre  sanglante  contre  cette  réconci- 
liation des  exploités.  . .  . 

VarEnnë.  —  Vous  nous  avez  parlé  tout  à  l'heure  d'une 
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réponse  faite  par  vous  à  l'affiche   ((  La  Trique  »  ;  voulez- 
vous  avoir  l'obligeance  d'en  donner  lecture  au  Congrès? 

Vallëtte  donne  lecture  de  l'affiche  en  question. 

«  Le  Républicanisme  de  la  Coterie  » 

«  Le  sectionnement  dont  M.  Jean-Louis  Ficherai,  porte- 
parole  de  là  Coterie,  signalait  les  <(  méfaits  »  devant  le 
Conseil  de  Préfecture  et  envisageait  l'éventualité  de  la- 
suppression,  vient  d'être  évoqué  par  les  Conservateurs,, 
dans  leur  affiche. 

((  Immédiatement  le  Comité  dit  «  d'Union  Républi- 
caine »  a  répondu  par  un  placard  exhortant  les  électeurs 
à  «  sauver  la  République  »  en  votant  pour  la  liste  la  plus- 
timidement  républicaine  qui  se  puisse  trouver. 

((  Est-il  besoin  de  préciser,  une  fois  de  plus,  la  doctrine 
et  le  programme  dont,  depuis  1908,  nous  sommes  les  dé- 
fenseurs ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

«  A  ce  scrutin,  comme  à  toutes  les  consultations  électo- 
rales, le  Parti  socialiste  S.  F.  L  O.  va  à  la  bataille  arec 
son  drapeau  largement  déployé.  Aujourd'hui  comme  tou- 
jours, on  ne  peut  lui  reprocher  aucune  concession  à  ses 
adversaires  de  droite  ou  de  gauche. 

((  Parti  des  travailleurs,  il  reste  le  parti  de  tous  les  tra- 
vailleurs sans  leur  demander  s'ils  vont  à  l'église,  au  temple 
ou  à  la  synagogue. 

i(  Est-il  besoin  d'indiquer  à  la  démocratie  nîmoise  que 
la  trahison  républicaine,  elle  est  avérée  chez  ceux-là  même 
(|ui,  pour  reconquérir  le  pouvoir,  ont  appelé  sur  leur  liste 
des  hommes  dont  le  républicanisme  s'accommode  fort  bien 
des  formules  les  plus  rétrogrades. 

((  Le  fait  d'accepter  comme  porte-drapeaux  de  la  Répu- 
blique les  Bérenger,  les  Barandon,  les  Lagarrigue  et  bien 
d'autres  de  plus  médiocre  importance  encore,  est  assez 
significatif  pour  qu'il  soit  inutile  d'insister. 

«  En  T908  déjà,  au  scrutin  de  ballottage,  ils  vendaient  la 
République  qu'ils  ont  aujourd'hui  la  prétention  et  l'impu- 
dence de  représenter.  A  cette  époque  le  «  Petit  Proven- 
çal »  qui  ne  représentait  pas  exclusivement  M.  Paul  Mi- 
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Ihaud  —  ce  même  jourhal  qui,  avant-hier,  parlait  des 
sacrifices  nécessaires  pour  «  désarmer  l'opposition  réac- 
tionnaire ))  —  constatait  lui-même  cette  vérité  évidente. 

«  Leur  attitude  d'alors  est  la  même  adoptée  aujourd'hui 
par  le  Comité  de  «  Désunion  Républicaine  ». 

«  Quant  à  nous,  nous  plaçant  toujours  à  un  point  de  vue 
strictement  socialiste,  nous  avons  toujours  défendu  —  et 
nous  défendrons  toujours  —  les  principes  de  l'Internatio- 
nale Ouvrière. 

«  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  jamais,  dans  un  but  de 
conquête,  nous  ne  consentirons  à  atténuer  la  signification 
de  notre  liste  en  nous  élargissant  sur  les  éléments  de 
droite. 

«  Socialistes  nous  sommes! 
«  Socialistes  nous  resterons. 

«  Demain  comme  aujourd'hui,  comme  hier,  avec  ou  sans 
sectionnement,  nous,  engagerons  toujours  la  bataille  sur 
le  terrain  de  la  lutte  de  classe. 

«  Envers  et  contre  tous  nos  adversaires,  nous  battrons 
le  rappel  des  exploités  contre  les  exploiteurs. 

«  Et  une  fois  dissipée  l'équivoque  savamment  entrete- 
nue par  la  clique  templarde  et  opportuniste,  si  les  candi- 
dats «  républicains  »  retournent  à  leurs  origines,  nous 
resterons,  nous,  avec  notre  parti,  avec  notre  idéal,  avec 
notre  drapeau,  celui  des  travailleurs  et  de  Vlnternatio- 
nalc  Ouvrière  ! 

«  Vive  la  République  sociale  ! 

Les  vingt-huit  Candidats  socialistes  unifiés. 

La  Section  locale  du  Parti  socialiste  {S.  F.  /.  O.)  » 

Voilà  la  réponse....  {Bruit.)  Je  connais,  citoyens;  l'ob- 
jection de  notre  camarade  Gustave  Hervé.  Il  nous  dit: 
Vous  n'avez  pas  répondu  d'une"  façon  suffisamment  caté- 
gorique aux  injures  de  l'affiche  a  la  matraque  ».  Eh  bien, 
il  est  nécessaire  de  relire  cette  affiche  et  de  montrer.... 
(Bruit.)  Citoyens,  je  constate  que  lorsque,  hier,  Gustave 
Hervé  a  pris  la  parole,  nous  nous  sommes  efforcés  du  côté 
de  ceux  qui  avaient  reçu  le  choc...    (Bruit.) 
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Un  Délégué.  —  Assez  de  luttes  locales,  passons  à  la  tac- 
tique. 

VallETTE.  —  Je  réponds  aux  camarades  qui  me  disent: 
revenons  à  la  tactique  générale  ;  vous  avez  raison,  mais 
vous  avouerez  que  puisque  le  citoyen  Hervé,  pour  illus- 
trer sa  thèse  du  bloc,  a  éprouvé  le  besoin  de  rappeler 
l'action  municipale  des  camarades  de  Nimes,  ces  cama- 
rades qui  n'ont  pas  la  ressource  de  pouvoir  répondre  à 
tous  les  articles  de  Gustave  Hervé,  articles  reproduits  par 
les  journaux  de  province,  qui  n'ont  pas  la  possibilité  de 
répondre  aux  articles  dans  le  genre  de  celui  du  Petit  Pro- 
vençal «  Le  Bloc  brisé  par  la  R.  P.  »  reproduisant  les 
critiques  de  Gustave  Hervé  à  l'égard  de  tout  le  Parti  socia- 
liste comme  à  l'égard  des  militants  de  Nimes,  vous  avoue- 
rez, citoyens,  que  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  de  cette 
situation,  de  l'utilisation  faite  contre  le  Parti  par  les  or- 
ganes radicaux  ou  adversaires  des  articles  écrits  par  notre 
camarade,  et  dans  l'impuissance  où  nous  sommes  d'envoyer 
des  rectifications  qui,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  toujours  insé- 
rées, vous  comprendrez  qu'il  soit  au  moins  de  toute  loyauté 
d'accorder  à  ceux  qui  sont  attaqués  le  droit  d'apporter  des 
explications  à  la  tribune  du  Congrès  socialiste.  {Applau- 
dissements.) Et,  pour  ne  pas  allonger  le  débat,  le  seul 
reproche  que  j'ai  à  adresser  à  Gustave  Hervé  est  le  sui- 
vant. Je  lui  ai  dit  :  le  Parti  accorde  à  tous  les  militants 
le  droit  de  discussion  et  de  critique  même  dans  les  organes 
soumis  au  contrôle  du  Parti.  Vous  avez  donc  ce  droit. 
Mais  la  question  qui  se  pose  est  la  suivante  :  avez-vous 
bien  réfléchi,  quand  vous  avez  criticy.:é,  soit  l'action  collec- 
tive du  Parti,  soit  l'action  individuelle  des  militants,  au 
préjudice  immense  que  vous  alliez  causer  à  ces  militants  et 
à  tout  le  Parti?  {Applaudissements.)  Voilà  la  question  et 
Gustave  Hervé  m'a  répondu,  et  il  ne  me  démentira  pas  je 
pense  :  Je  reconnais  que  la  situation  de  Nîmes  est  une  situa- 
tion exceptionnelle,  que  j'aurais  dû  davantage  insister  sur 
cette  situation  et  ne  pas  me  montrer  aussi  sévère  à  l'égard 
de  nos  camarades  de  Nîmes.  C'est  à  peu  près  le  sens, 
n'est-ce  pas,  Gustave  Hervé?.  . .  . 

Hervé.  —  Je  vais  redire  tout  à  l'heure,  si  vous  le  voulez 
bien,  toute  l'estime  que  j'ai  pour  vous;  mais  je  désire  1p 
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dire   à  ma  îaçon  qui   rendra   beaucoup   mieux  ma  pensée 
que  votre  façon  à  vous,,  mon  ch^er  V'allette. 

VallETTK.  —  Vous  avez  raison  Hervé,  et  je  ne  demande 
pas  mieux.  ... 

Un  Délégué.  —  Camarades,  j'ai  été  appelé  par  la  pro- 
pagande syndicale  dans  la  ville  de  Nimes  avf  lendemain 
de  la  réélection  de  nos  camarades  socialistes.  J'avoue  que 
j'ai  été  très  peiné  de  voir  sur  les  murs  de  Nîmes  une 
affiche  où  j'ai  lu:  «  Conservateurs,  votez  pour  la  liste 
socialiste  ».  J'ai  été  appefé  le  soir  même,  à  l'issue  de  ma 
réunion  syndicale,  à  la  réunion  de  notre  camarade  Vallette. 
Mais  la  déclaration  formelle  qu'il  y  a  faite  a  réduit  mes 
appréhensions,  surtout  lorsqu'il  a  déclaré  énergîquement 
que  les  socialistes  menaient  la  campagne  sur  le  terrain 
socialiste  et  qu'ils  ne  faisaient  pas  appel  aux  voix  conser- 
vatrices. 

V.A.LLETTE.  —  Ce  qu'indique  le  camarade  dont  je  me 
rappelle  la  présence  à  'la  réunion  est  l'absolue  vérité,  iviais 
je  reviens  au  grief  de  Gustave  Hervé  qui  nous  dit:  vous 
n'avez  pas  répondu  d'une  façon  suffisamment  énergique  à 
l'affiche  «  la  matraque  ».  Voyons,  précisons  :  l'affiche  «  la 
matraque  »  a  paru  dans  l'après-midi  du  dernier  jour.  Nous 
avons,  le  lendemain  matin,  distribué  plus  de  8,000  jour- 
naux contenant  l'appef  que  je  viens  de  lire,  appel  décla- 
rant d'une  façon  formelle  que  nous  ne  voulions  pas  con- 
naître les  questions  religieuses  dans  notre  propagande,  et 
que  nous  ne  consentirions  jamais  à  nous  élargir  à  droite. 
Je  prie  encore  une  fois  les  amis  de  vouloir  bien  s'abstraire 
un  peu  du  milieu  dans  lequel  ils  mènent  leur  propagande 
et  de  considérer  que  les  circonstances  locales,  auxquelles 
Lebas  a  fait  allusion  ce  matin  en  parlant  de  la  tactique 
socialiste....,  de  considérer  que  les  circonstances  locales 
ne  sont  pas  identiques  dans  tous  les  milieux.  Et  je  de- 
mande à  ceux  qui  ont  connaissance  de  l'action  politique 
dans  le  département  du  Gard  de  dire  si  j'exagère  quand 
j'affirme  que,  malheureusement,  dans  ce  département,  il 
n'y  a  pas  qu'un  cléricalisme,  qu'il  y  en  a  deux  et  que  le 
Parti  socialiste  est  obligé  de  tenir  compte  de  cette  situa- 
tion. 


—  304  — 

Hervé  nous  dit  :  il  y  a  d'un  côté  la  bourgeoisie  catho- 
lique et  cléricale  et,  de  l'autre  côté,  la  bourgeoisie  protes- 
tante, libre  penseuse  et  Israélite.  Je  suis,  ajoute-t-il,  pour 
le  bloc  avec  la  bourgeoisie  protestante,  libre  penseuse  et 
Israélite  contre  la  bourgeoisie  catholique  et  royaliste. 

Je  réponds  à  Gustave  Hervé:  la  question  ne  se  pose  pas 
de  cette  façon,  pour  nous  socialistes;  nous  avons  à  consi- 
dérer qu'à  Nîmes  derrière  250  ou  300  chefs  bourgeois  du 
parti  catholique  royaliste  comme  du  parti  républicain  pro- 
testant ou  Israélite,  il  y  a  sept  ou  huit  mille  travailleurs, 
sept  ou  huit  mille  salariés  que  depuis  plus  de  deux  siècles 
on  continue  à  jeter  les  uns  contre  les  autres  en  leur  rap- 
pelant les  haines  religieuses  !  {Applaudissements.)  Et  ici 
je  me  permets  une  digression  pour  montrer  l'efficacité  de 
la  propagande  que  nous  menons  à  Nîmes  et  dans  le  Gard. 
En  1910,  les  camarades  de  la  deuxième  circonscription 
d'Alais  m'ont  appelé  comme  candidat  dans  cette  circons- 
cription dont  le  représentant,  vous  le  savez,  est  M.  de 
Ramel,  député  royaliste  notoirement  connu. 

Savez-vous  qu'elle  a  été  mon  attitude  dans  cette  cir- 
conscription? Quand  je  suis  arrivé  là-haut,  j'ai  adopté 
absolument  la  même  tactique  qu'en  1908  et  qu'en  1909  à 
Nîmes.  J'ai  tenu  le  même  langage,  et  le  camarade  Roldes 
ici  présent,  qui  était  là,  ne  me  démentira  pas.  Voici  le  lan- 
gage que  je  tenais  en  face  de  mon  unique  concurrent 
royaliste: 

«  Vos  chefs  de  file  de  la  bourgeoisie,  royalistes,  bonapar- 
:  tistes  ou  radicaux,  catholiques,  protestants,  israélites  ou 
<  libres-penseurs,  vous  dressent  habilement  les  uns  contre 
(  les  autres  en  pleine  bataille  électorale.  Et  pendant, que 
(  vous  vous  divisez,  que  vous  vous  disputez  comme  des 
(  frères  ennemis,  vos  maîtres  savent,  eux,  oublier  leurs 
(  étiquettes  politiques  ou  religieuses  dans  les  Conseils 
(  d'administration  des  Compagnies  pour  partager  les  di- 
(,  videndes  prélevés  sur  vos  salaires  de  famine..  »  (Ap- 
plaudissements.) 

Et  quel  fut  le  résultat  de  cette  campagne  ?  C'est  que 
lorsque  j'engageai  la  lutte,  à  ce  moment-là,  le  gouverne- 
ment radical  • —  j'étais  professeur  —  m'intima  l'ordre  de 
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ne  pas  faire  ma  campagne  avant  que  d'être  mis  en  congé.- 
J'avais  commencé  cette  campagne  dans  le  sens  que  je  viens 
d'indiquer.  Eh  bien,  on  ne  trouva  pas  le  moyen  de  faire 
surgir  u»  seul  candidat  républicain  radical  contre  le  can- 
didat royaliste,  et  je  restai  seul  condidat  contre  M.  de 
Ramel,  et  j'obtins  8.700  suffrages  contre  8.600  à  M,  de 
Ramel.  Il  me  manqua  400  voix  pour  avoir  la  majorité  ab- 
solue et  pour  être  élu  dès  le  premier  tour.  On  ne  va  pas 
me  reprocher,  je  suppose,  d'avoir  fait  appel  aux  voix  réac- 
tionnaires dans  cette  circonscription  !  Singulière  ironie  !  11 
s'est  trouvé  pourtant,  un  journal,  le  Petit  Provençal,  pour 
déclarer,  en  1913,  que  j'avais  mené  dans  la  2"  circonscrip- 
tion d'Alais  vme  campagne  qui  n'était  pas.  républicaine  !- 
Evidemment,  c'est  là  la  critique  de  tous  ceux  qui  ne  veulent 
pas  comprendre  le  terrain  sur  lequel  le  Parti  socialiste  est 
obligé  de  plus  en  plus  de  se  placer.  Et  quand  je  rappelais 
tout  à  l'heure  qu'il  y  a  près  de  dix-huit  ans  que  j'appartiens 
aux  organisations  socialistes.  Je  le  rappelais  pour  bien  mon- 
trer que  le  blocard  impénitent  que  j'ai  été  jusqu'au  pacte 
d'unité,  a  compris  peu  à  peu  que  c'est  dans  les  larges  limites 
de  ce  pacte  et  sur  le  véritable  terrain  de  la  lutte  de  classe 
qu'on  peut  faire  efficacement  de  la  propagande  socialiste. 
{Applaudissements.) 

Voilà  pourquoi  je  dis  à  Hervé,  puisque  je  suis  un  de 
ceux  qu'il  attaque  dans  son  journal,  voilà  pourquoi  je 
lui  dis  :  Je  préfère,  voyez-vous,  au  lieu  de  persister  dans 
la  vieille  conception  jacobine  du  bloc,  prendre  les  tra- 
vailleurs dans  la  situation  où  ils  se  trouvent,  comme  le 
disait  ce  matin!  notre  ami  Lebas,  je  préfère,  quand  je  suis 
appelé  à  faire  de  l'action  militante,  prendre  les  travailleurs 
dans  leur  situation,  analyser  les  causes  de  leurs  souffrances 
et  de  leur  misère  et  leur  montrer,  comme  je  l'ai  montré- 
dans  la  deuxième  d'Alais,  que  chaque  existence  d'ouvrier 
mineur,  jpar  exemple,  procure  un  bénéfice  de  50.000  francs 
à  la  classe  capitaliste  représentée  par  la  Compagnie.  Et 
quand  je  leur  en  fournissais  la  preuve  en  présence  des 
ingénieurs,  des  directeurs  et  de  M.  de  Ramel  lui-même 
dans  mes  réunions  électorales,  quand  je  leur  disais  que 
c'était  là  un  véritable  vol  de  50.000  francs  opéré  par  la 
classe   capitaliste   sur   chaque   existence   d'ouvrier   mineur,. 
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cette  démonstration  était  suffisante  pour  faire  comprendre 
aux  mineurs  qu'ils  n'avaient  pas  à  se  suspendre  aux  basques 
de  leurs  chefs  de  file,  de  la  bourgeoisie,  mais  qu'ils  avaient 
à  tendre  la  main  à  gauche  et  à  droite,  à  tous  les  exploités 
comme  eux  pour  dresser  leur  effort  commun  de  revendica- 
tion et  d'émancipation  en  face  du  régime  capitaliste  seul 
responsable  et  seul  coupable.  Voilà  ce  que  j'ai  dit  aux 
mineurs  de  la  Grand'Combe  et  de  Bessèges  en  1910  et  je 
persiste  à  croire  que  si  on  multiplie  les  appels  de  cette 
façon  dans  tous  les  domaines  du  travail,  dans  toutes  les 
régions,  aussi  bien  aux  paysans,  aux  ouvriers  de  l'industrie 
et  du  commerce  qu'aux  salariés  de  la  mine,  je  suis  persuadé 
que  notre  recrutement  ira  en  augmentant  en  nombre  et  en 
puissance.  Et  cela  ne  nous  empêchera  nullement  de  montrer 
qu'en  menant  cette  propagande,  nous  faisons  la  meilleure 
action  laïque  et  républicaine.  Je  ne  puis  dans  cette  inter- 
vention déjà  trop  longue,  m'étendre  sur  ce  point  particu- 
lier de  la  propagande  socialiste,  mais  je  tiens  à  répondre  à 
ceux  qui,  avec  Gustave  Hervé,  nous  reprochent  notre  vote 
en  faveur  de  tous  les  enfants  indigents. 

Citoyens,  je  n'ai  qu'une  chose  à  répondre  sur  ce  point. 
Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  écrit  dans  la  Dépêche  de  Toulouse 
l'article  suivant.  Voici,  en  effet,  ce  que  la  Dépêche  de  Tou- 
louse écrivait  au  sujet  de  cette  subvention  :   - 

((  La  droite  et  les  écoles.  —  Au  nom  des  sept  conseillers 
municipaux  de  la  droite,  M.  Gilly  a  profité  vendredi  soir 
de  la  discussion  générale  du  budget  pour  demander,  sous 
une  forme  déguisée,  que  la  ville  subventionne  l'enseigne- 
ment congréganiste.  Cinq  mille  enfants  fréquentent  les 
écoles  publiques  et  deux  mille  les  écoles  privées.  Cette  der- 
rière fraction  de  notre  cité  ne  bénéficie  aucunement  des 
libéralités  municipales. 

«  Ml  Gilly  s'est  défendu  d'obéir  à  des  préoccupations 
politiques  et  religieuses.  En  dépit  de  ses  habiletés  oratoires, 
M.  Gilly  montrait  l'oreille.  Le  maire  fut  bien  avisé  en  ou- 
vrant l'œil  car  s'il  avait  laissé  la  majorité  suivre  l'adroit 
orateur  de  la  droite,  on  eut  assisté  à  ce  scandale  d'une 
assemblée  socialiste  encourageant  les  œuvres  congréganistes 
par  une  contribution  financière. 
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«  M.  Valette  fut  non  moins  habile  que  le  porte-parole  de 
la  minorité,  il  a  vu  le  piège  si  finement  tendu  et  il  l'a  évité. 
Son  discours  a  été  très  crâne  et  d'une  parfaite  loyauté. 

«  Le  maire  a  tout  d'abord  affirmé  avec  une  conviction 
ardente  qu'il  restait  un  partisan  résolu  de  la  prédominance 
de  l'enseignement  public.  Il  a  repoussé  à  ce  titre  la  propo- 
sition de  la  droite,  mais  comme  M.  Gilly,  il  a  attiré  l'atten- 
tion' de  la  municipalité  socialiste  et  ouvrière  sur  le  cas  d'en- 
fants malheureux  et  déshérités.  Il  a  retenu  du  langage  de 
son  adversaire  ce  qui  pouvait  les  rapprocher. 

«  M.  Valette  a  fort  heureusement  déclaré  qu'une  adminis- 
tration soucieuse  de  servir  le  bien  public,  ne  doit  pas  éta- 
blir de  distinction  dans  les  services  d'assistance. 

«  M.  Valette  a  eu  dans  ce  débat  une  attitude  à  la  fois 
si  sage  et  si  généreuse  qu'il  convient  de  l'en  louer  sans  ré- 
serve... 

«  Le  Conseil  mérite  un  bon  point  et  l'opinion  pu1:)lique 
tout  entière  le  lui  donnera.  » 

Voilà,  citoyens,  notre  attitude  jugée  par  un  organe  radi- 
cal-socialiste dans  cette  question  de  subvention.  Et  puis 
savez-vous  ce  que  nous  avons  fait  encore  ?  Depuis  vingt- 
cinq  ans  on  disait,  à  Nimes,  qu'il  fallait  un  hôpital  pour  les 
malheureux  et  un  orphelinat  laïque  municipal  ;  en  quatre 
ans  les  socialistes  ont  créé  ces  deux  établissements  de 
solidarité  ;  depuis  vingt-cinq  ans,  on  se  plaint  que  la  ville 
de  Nîmes  a  des  locaux  scolaires  trop  exigus  ;  le  conseil 
socialiste  vient  de  voter  la  construction  de  deux  groupes 
scolaires  et  d'une  école  primaire  supérieure.  La  ville  de 
Xîmes  manquait  de  patronages  et  d'écoles  de  vacances  Les 
socialistes  ont  eu  l'honneur  de  cette  initiative.  Voilà, 
citoyens,  la  matraque  dont  nous  nous  servons  contre  les 
institutions  (applaudissements)   laïques  et  républicaines  !... 

Je  demande  maintenant  au  Congrès  de  réfléchir  à  ce  que 
je  vais  dire.  Gustave  Hervé  a  parlé  de  l'action  dissolvante 
exercée  par  les  polémiques  engagées  entre  le  Parti  socia- 
liste et  la  C.  G.  T.  Eh  bien  !  j'en  appelle  ici  au  témoignage 
de  tous  nos  camarades  maires  ou  administrateurs  de 
grandes  villes,  combien  dure,  combien  ardue  est  la  tâche 
des    numicipalités    socialistes    qui    sont    animées    du    désir 
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d'établir,  de  conserver  et  d'accroître  leurs  rapports  de 
cordialité  et  de  solidarité  avec  la  classe  ouvrière  et  parti- 
culièrement avec  ses  organisations  syndicales.  Lorsque  la 
lutte  s'engage  dans  les  hauts  sommets  de  ces  organisations 
sur  le  terrain  de  la  philosophie  ou  de  la  spéculation  pure, 
nous  en  subissons,  nous,  dans  nos  administrations  socia- 
listes, les  difficultés  et  le  contre-coup  dans  nos  rapports 
quotidiens  avec  les  organisations  syndicales  ;  et,  puisqu'on 
a  parlé  d'action  immédiate,  —  et  je  soutiens  que  la  ques- 
tion qu'à  soulevée  Gustave  Hervé  se  lie  parfaitement  à 
l'action  générale  du  Parti  même  aux  élections  législatives, 
—  puisqu'on  a  parlé  de  l'action  immédiate  du  Parti  socia- 
liste, je  prétends  que  c'est  dans  les  municipalités  socia- 
listes que  cette  action  s'exerce  tous  les  jours  avec  d'autant 
plus  de  difficultés  que  cette  action  s'engage  sur  un  terrain 
parsemé  d'obstacles  qui  peuvent  très  souvent  faire  sombrer 
la  conscience  de  la  classe  ouvrière  et  la  probité  même  des 
socialistes  placés  à  la  tête  des  Hôtels  de  Ville  ! 

Le  citoyen  Jaurès  écrivait  hier  ou  avant-hier  dans. 
l'Humanité,  que  la  mode  nous  avait  donné  certaines  recrues 
et  que  la  mode  nous  les  avait  reprises.  Nous  aussi  nous 
avons  malheureusemeiit  à  compter,  dans  les  municipalités 
ouvrières,  avec  ceux  que  la  mode  nous  amène  et  avec  ceux 
que  la  mode  nous  reprend,  quand  ce  ne  sont  pas  de  mes- 
quins intérêts  et  des  coalitions  inspirées  du  même  sentiment 
qui  les  éloignent  de  nous. 

Et  alors,  quand  on  pense  —  et  j'en  parle,  je  le  répète, 
avec  une  expérience  de  six  ans  —  quand  on  pense  à  toutes 
les  difficultés  que  l'on  éprouve  dans  une  administration 
socialiste,  quand  on  pense  que  nous  sommes  étreints  par  le 
carcan  capitaliste,  quand  on  pense  que  tous  nos  projets 
dorment  des  mois  et  des  années  dans  les  bureaux  des  pré- 
fectures ou  des  ministères,  quand  on  pense  que  dans  n'im- 
porte quelle  manifestation  de  l'esprit  socialiste,  on  est 
assuré  de  se  heurter  à  l'opposition  capitaliste  par  l'organe 
du  préfet,  j'ai  le  droit  de  dire  à  Gustave  Hervé  :  Puisque 
vous  avez  le  souci  de  l'action  immédiate,  puisque  vous 
voulez  véritablement  exercer  le  plus  rapidement  possible 
le  rapprochement  entre  les  organes  syndicaux  et  les  organes 
politiques  de  la  classe  ouvrière,  puisque  vous  désirez  certai- 
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iiement  faciliter  la  tâche  des  élus  socialistes,  réfléchissez  à 
deux  fois  avant  de  vous  attaquer  à  ces  élus,  avant  de  cri- 
tiquer même  leur  action,  car  ils  connaissent  des  difficultés 
tout  autres  et  bien  plus  ardues  que  celles  que  vous  pouvez 
éprouver  dans  la  rédaction  d'un  article.  (Applaudissements). 

Et  si  vous  voulez  conserver,  Gustave  Hervé,  une  ligne 
directrice  à  la  politique  du  Parti  socialiste,  même  dans  son 
action  municipale,  si  vous  voulez  vous  préoccuper  ensuite 
de  faire  œuvre  de  recrutement  et  de  propagande,  si  vous 
voulez  démontrer  la  capacité,  je  ne  dirai  pas  politique,  mais 
administrative  des  travailleurs,  eh  bien,  aidez-les,  encou- 
ragez-les, mais  surtout  ne  les  blâmez  pas.  Ils  ont  besoin, 
non  seulement  de  vos  encouragements,  mais  avissi  de  votre 
indulgence  pour  les  erreurs  qu'ils  peuvent  commettre,  car 
qui  n'en  commet  pas  dans  l'inextricable  réseau  de  difficultés 
d'une  administration  socialiste  en  plein  régime  capitaliste  ! 
Aussi  ai-je  le  droit  —  et  je  crois  être  ici  l'interprète  de 
tous  ceux  qui  sont  à  la  tête  de  municipalités  socialistes  — 
aussi  ai-je  le  droit  de  répéter,  que  s'il  y  a  une  œuvre  qui 
mérite  beaucoup  d'égards,  c'est  l'œuvre  des  municipalités 
socialistes,  car  c'est  celle-là  qui  acheminera  progressive- 
ment le  prolétariat  vers  la  conquête  du  pouvoir  politique 
par  l'apprentissage  et  par  la  pratique  de  son  rôle  d'admi- 
nistrateur de  la  propriété  communale  en  attendant  qu'il  soit 
appelé  â  remplir  son  rôle  d'administrateur  de  la  propriété 
sociale.  Et  j'ajoute  que  cette  éducation  ne  pourra  que 
contribuer  à  augmenter  la  puissance  et  la  force  de  nos 
Fédérations.  Soyez  persuadés  qu'avec  ce  progrès  nos  réso- 
lutions des  Congrès  nationaux  seront  singulièrement  faci- 
litées. Cette  conclusion  m'amène  à  vous  dire  mon  sentiment 
sur  la  tactique  générale. 

J'appartiens  à  la  Fédération  du  Gard,  et  notre  ami  Com- 
père-Morel  a  exposé  avec  son  talent  habituel  la  résolution 
(le  notre  Fédération.  Dans  cette  Fédération,  qui  a  traversé 
des  crises  plus  fortes  peut-être  que  toutes  les  autres  Fédé- 
rations, qui  a  eu  la  douleur  de  voir  trois  anciens  élus  se 
séparer  du  bloc  socialiste,  nous  avons  réalisé  l'unité  en 
adoptant,  à  l'unanimité,  la  motion  de  la  Haute-Vienne  légè- 
rement modifiée.  Nous  espérons  que  la  Commissiooi  des 
résolutions  saura  trouver  la  motion  d'unanimité  sauvegar- 
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dant  le  principe  primordial  qui  fait  la  force  du  Parti  socia- 
liste, le  principe  de  la  lutte  de  classe. 

En  ce  qui  concerne  le  second  tour,  permettez-moi  d'ap- 
porter ici  une  opinion  personnelle.  Je  ne  suis  pas  du  tout 
partisan,  comme  le  disait  Varënne,  des  contrats,  même  à 
court  terme,,  avec  le  Parti  radical.  Je  suis  de  ceux  qui  pen- 
sent que  nous  devons  obliger  le  Parti  radical  à  réaliser  son 
programme  et  lui  dire  et  lui  répéter  que  notre  concours 
ne  lui  fera  jamais  défaut  à  cet  égard;  mais  nous  ne  saurions 
engager  notre  responsabilité  en  nous  solidarisant  avec  lui, 
car  le  jour  où  notre  Parti  serait  engagé  derrière  le  Parti 
radical,  je  demande  ce  qui  resterait  au  Parti  socialiste  ?  Il 
lui  resterait  malheureusement  les  critiques  de  tous  nos 
adversaires  et  un  aveu  d'impuissance  déclarée. 

Est-ce  à  dire  que  nous  ne  devons  pas  être  partisans  des 
coalitions  sur  le  terrain  du  bloc.  On  se  bat  dans  notre  Parti 
à  coup  de  formules  et  à  coup  de  dictionnaires  ;  on  engage  de 
violentes  polémiques,  parce  que  les  uns  veulent  dorer  la 
pilule  et  que  les  autres,  comme  Gustave  Hervé,  nous  la 
présentent  plus  brutalement.  Au  fond,  qu'on  le  veuille  ou 
non,  lorsque  le  Parti  aura  fait  sa  trouée  au  premier  tour, 
il  sera  bien  obligé  au  deuxième  tour,  sous  peine  de  courir, 
sinon  à  la  décadence,  du  moins  à  une  déconsidération,  il 
sera  bien  obligé  de  se  rallier  à  ceux  qui  représentent  le 
Parti  républicain.  (Applaudissements).  Cela  tout  le  monde 
le  sait,  tout  le  monde  le  pense  si  tout  le  monde  ne  le  dit 
pas,  et  nul  ne  le  conteste,  j'en  suis  sûr,  même  ceux  qui  se 
montrent  les  plus  intransigeant  antiblocards. 

J'ajoute,  citoyens,  que  vous  serez  certainement  appelés 
à  examiner  l'éventualité  de  maintenir  votre  candidat  socia- 
liste en  face  d'un  candidat  républicain  qui  ne  sera  pas 
pour  le  retour  aux  deux  ans.  Eh  bien,  au  risque  de  paraître 
plus  blocard  que  beaucoup  d'entre  vous,  et  j'ai  cependant 
précisé  ma  conception  à  cet  égard,  je  vous  dis  qu'il  y  a  des 
circonscriptions  dans  des  départements  où  vous  serez  obli- 
gés, malgré  vous,  de  faire  la  discipline  républicaine  même 
en  faveur  de  gens  qui  ne  se  seront  pas  prononcés  nette- 
ment, et  je  le  dis  parce  que  l'expérience,  tout  à  fait  diffé- 
rente dans  des  départements  même  voisins,  oblige  à  cette 
constatation;   je   le   dis    parce   que,   par   exemple   dans    le 
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Gard,  dans  toutes  les  circonscriptions,  on  serait  obligé,  en 
présence  d'un  candidat  royaliste  et  en  présence  d'un  can- 
didat républicain  non  partisan  des  deux  ans,  on  serait  obligé, 
si  Ton  pratiquait  le  retrait  pur  et  simple,  de  le  pratiquer 
avec  toutes  les  précautions  susceptibles  de  sauvegarder  le 
recrutement  de  notre  Parti. 

A  Nîmes  nous  avons  déclaré  que  nous  appliquerions  la 
motion  de  Chalon  dans  son  intégralité.  Cette  décision  est 
douloureuse  et  pénible  puisqu'elle  vise  tous  les  renégats 
du  Parti  ;  mais  nous  nous  rallierons  sans  hésitation  à  toute 
autre  candidature  républicaine  si  notre  candidat  est  mis  en 
minorité  au  premier  tour. 

Voilà  pourquoi  j'estime  que  la  résolution  d'unité  devra, 
comme  par  le  passé,  laisser  aux  Fédérations  le  soin  d'agir 
au  mieux  des  intérêts  de  la  République  sociale,  car  il  n'y 
aura  pas  seulement  que  la  question  du  retour  immédiat  à  la 
loi  de  deux  ans  à  examiner  ;  là  où  il  nous  sera  possible 
d'exiger  du  candidat  radical,  par  une  pression  facile  à 
exercer,  son  adhésion  à  la  R.  P.  et  au  retour  aux  deux 
ans,  nous  ne  manquerons  pas  de  le  faire.  Tandis  que  si 
vous  votez,  au  contraire,  une  motion  ayant  l'air  de  placer 
le  retour  aux  deux  ans  en  tête  des  conditions  du  désiste- 
ment et  de  reléguer  la  question  de  la  R.  P.  au  dernier  plan, 
que  vous  le  vouliez  ou  non,  vous  lierez  trop  étroitement  les 
Fédérations  vis-à-vis  des  autres  partis. 

Citoyens,  je  m'excuse  de  mon  intervention  un  peu  lon- 
gue. Je  suis  pour  la  motion  de  Chalon  comme  résolution 
d'unanimité  en  indiquant  que  nous  avons  un  effort  à  faire 
pour  le  retour  immédiat  à  la  loi  de  deux  ans  et  pour  le 
vote  de  la  R.  P.,  et  je  crois  que  si  nous  pouvons  retourner 
dans  nos  Fédérations  avec  le  sentiment  d'unité  qui  a  plané 
jusqu'à  ce  jour  dans  nos  Congrès,  les  critiques  de  nos  amis 
comme  Gustave  Hervé  et  les  décisions  qui  pourraient  faire 
croire  à  des  divisions  tomberont  d'elles-mêmes,  car  ce  qui 
nous  préoccupe  avant  tout,  c'est  de  conserver  la  cohésion 
et  l'esprit  de  discipline  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  fait  la  véri- 
table force  du  Parti  socialiste.  (Applaudissements  prolon- 
gés.) 

Hervé.  —  Citoyens,  je  ne  suis  pas  a-ssez  naïf  pour 
croire  que  je  n'ai  pas  fait  quelque  tort  par  mon  intcrven- 
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lion  à  notre  ami  Valette  et  aux  élus  de  Nîmes.  Mais, 
même  après  les  explications  éloquentes  et  de  très  bonne 
loi  de  notre  camarade,  laissez-moi  vous  dire  que  je  crois 
quand  même  avoir  fait  plus  de  bien  que  de  mal  au  Parti  par 
cette  intervention. 

Vous  savez  comment  j'ai  été  amené  à  intervenir.  Je 
mène  depuis  six  mois  dans  mon  journal  une  campagne 
pour  expliquer  à  nos  amis,  que  je  qualifiais  hier  de  doctri- 
naires, pour  leur  expliquer  combien  leur  formule  la  religion 
est  affaire  privée,  est  une  formule  équivoque,  louche,  glis- 
sante et  dangereuse.  Si  je  m'étais  contenté  de  faire  un 
iirticle  de  revue  avec  de  grands  mots  abstraits,  personne  ne 
m'aurait  compris...  Non,  le  monde  n'est  pas  composé  d'im- 
béciles; mais,  d'une  part,  il  y  a  des  imbéciles  dans  le 
monde  et,  d'autre  part,  il  y  a  parmi  les  lecteurs  de  la 
Guerre  Sociale  et  de  l'Humanité  et  de  tous  nos  journaux 
beaucoup  d'hommes  qui  ne  comprennent  le  français  que 
sous  sa  forme  populaire. 

Alors,  qu'est-ce  que  j'ai  fait,  conformément  à  la  bonne 
vieille  méthode  pédagogique,  dont  notre  ami  Valette,  qui 
est  un  ancien  professeur  comme  moi,  révoqué  comme  moi, 
ne  méconnaîtra  pas  du  tout  la  supériorité  sur  la  bonne 
vieille  méthode  d'autrefois  ?  Pour  illustrer  ma  thèse,  je 
prends  de  temps  à  autre  un  exemple  concret... 

Une  voix.  — ■  Et  inexact. 

Hervé.  —  ...et  le  malheur  a  voulu  qu'au  moment  oîi 
j'essayais  de  vous  administrer  cette  démonstration,  le 
malheur  a  voulu  qu'il  me  tombât  sous  la  main  cette  affiche  : 
«  Zou  !  la  matraque  !  ».  Que  voulez-vous;  je  connaissais 
assez  la  situation  dans  le  Gard,  car  dans  mes  tournées 
pastorales  j'étais  allé  plusieurs  fois  à  Nîmes  et  dans  les 
environs;  je  savais  bien  avant,  comme  historien,  la  situa- 
tion tout  à  fait  difficile,  tout  à  fait  spéciale  de  Nîmes  et 
les  haines  religieuses  de  toute  cette  région.  Aussi,  ai-je 
commencé  mon  article  en  disant  que  je  n'ignorais  pas 
cette  situation  spéciale.  Mais,  même  ne  l'ignorant  pas,  je 
trouve  déplorable  que  notre  ami  Valette  ait  répondu  d'une 
façon  si  peu  de  nature  à  désarmer  les  suspicions  républi- 
caines (Bruit)  à  cette  affiche  «  Zou  !  la  matraque  »,  car 
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dans  la  réponse  que  nous  a  lue  notre  ami  j'ai  bien  vu 
l'affirmation  des  principes  socialistes  et  de  la  lutte  de 
classe,  mais  je  n'ai  pas  lu  la  répudiation  de  cette  affiche 
injurieuse  pour  notre  honneur  de  républicains  et  de  socia- 
listes {Applaudissements),  je  n'ai  pas  lu,  à  côté  de  vos 
réserves  légitimes  sur  les  brimades  des  protestants  contre 
les  catholiques,  je  n'ai  pas  vu  cette  note  que  j'aurais  voulu 
trouver,  l'affirmation  de  notre  idéal  laïque  tourné  contre 
ce  parti  clérical  et  royaliste  à  une  heure  où  le  parti  clérical, 
d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  est  déchaîné  contre  nous. 
Voilà  tout  ce  que  je  vous  ai  reproché,  et  si  je  vous  le 
reproche,  cher  citoyen  Valette,  ne  croyez  pas  du  tout  que 
ce  soit  —  et  vous  le  savez  bien  —  pour  vous  être  désagréa- 
ble. Vous  nous  avez  dit  que  la  situation  locale  était  excep- 
tionnelle... Oui  ;  seulement  je  vous  prie  de  bien  songer 
^ussi  que  vos  attitudes  locales  ont  des  répercussions  sur 
la  politique  générale.  Je  vous  ai  peut-être  fait  du  tort  à 
vous,  Valette,  en  vous  mettant  en  cause,  et  à  ime  certaine 
fraction  du  Parti  dans  ce  coin;  seulement,  je  considère... 

Une  voix.  —  Il  y  a  dix  ans  que  vous  ne  faites  du  tort  à 
personne  ;  vous  êtes  dans  le  genre  rigolo  !  (Rires.) 

Hervé.  —  Merci,  et  je  suis  ravi  d'avoir  déridé  cette 
salle.  Vous  ne  vous  imaginez  pas  le  tort  que  vous  avez  fait 
et  que  vous  faites  par  cette  attitude  et  par  cette  mollesse 
à  répudier  certaines  alliancîes  cléricales,  catholiques  et  roya- 
listes, le  tort  que  vous  faites  à  nos  sections  républicaines  du 
Midi.  Quand  lePetit  Provençal,  quand  le  Petit  Méridional, 
quand  la  Dépêche  de  Toulouse,  quand  tous  ces  journaux,  qui 
peuvent  ne  pas  être  tout  à  fait  à  votre  goût  (Bruit)  mais  qui 
ont  eu  derrière  eux  une  grande  partie  de  la  clientèle  répu- 
blicaine, quand  des  journaux  pareils  ont  entre  les  mains 
une  arme  comme  celle  que  vous  leur  donnez  trop  souvent 
dans  le  Gard,  quand  ces  journaux  constatent  qu'entre  les 
deux  bourgeoisies  qui  se  battent  dans  votre  région,  la 
bourgeoisie  protestante  et  la  bourgeoisie  catholique,  qu'en- 
tre ces  deux  bourgeoisies  vos  préférences  semblent  tou- 
jours aller  et  systématiquement  aller  vers  cette  fraction  de 
la  bourgeoisie  qui  est  royaliste  et  cléricale  catholique... 
(Bruit,  Protestations)  quand  vous  donnez  cette  impression 
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î.'U  reste  de  la  France,  voici  le  résultat.  Vous  pouvez  venir 
après  nous  dire,  comme  notre  ami  Valette,  au  deuxième 
tour  nous  sommes  partisans  d'appliquer  la  discipline  répu- 
blicaine. 

Eh  bien,  dans  une  grande  partie  de  la  France,  vous 
entendez,  on  nous  cite  le  cas  que  vous  connaissez  ;  on  cite 
le  cas  de  Compère-Morel,  on  cite  d'autres  cas,  et  alors 
avec  ces  cas  on  éloigne  du  Parti  socialiste  toute  la  démo- 
cratie républicaine  et  anticléricale.  (Applaudissements.) 

Cette  critique,  je  l'ai  faite  dans  mon  journal  avec  une 
courtoisie  et  une  cordialité  telles  que  lorsque  nous  nous 
sommes  abordés  dans  ce  Congrès,  Valette  et  moi,  nous 
avons  pu  aller  l'un  vers  l'autre  la  main  tendue,  chacune 
des  deux  parties  sachant  que  si  l'autre  était  coupable  de 
quelque  chose,  c'était  d'une  erreur  et  non  pas  d'un  senti- 
ment de  basse  animosité,  et  des  reproches  que  m'a  adressés 
Valette  je  retiendrai  toutefois  ce  conseil  qu'il  est  évidem- 
ment plus  facile  ià  donner  qu'à  appliquer  quand  on  est 
journaliste,  je  retiendrai  ce  conseil  que  dans  mes  poléini- 
ques,  dans  mes  campagnes,  toujours  faites  avec  désintéres- 
sement et  dans  l'intérêt  du  Parti,  je  retiendrai  ce  conseil 
qu'il  faut  que  de  plus  en  plus  je  tienne  compte  des  diffi- 
cultés de  ceux  qui  tiennent  la  queue  de  la  poêle  de  notre 
Parti.  Je  tiendrai  de  plus  en  plus  compte  des  répercussions 
que  mes  articles  peuvent  avoir,  sans  aliéner  ma  liberté  de 
pensée  et  de  critique.  Je  ferai  mon  possible  pour  éviter  du 
discrédit  à  des  hommes  que  j'estime  comme  de  bons  laïques, 
de  bons  républicains  et  de  bons  socialistes  comme  notre 
ami  Valette. 

Hier,  je  vous  disais  que  j'avais  commencé  depuis  long- 
temps à  mettre  de  l'eau  dans  mon  vitriol.  Je  constate  que 
ce  n'est  pas  suffisant.  Désormais,  je  mettrai  dans  mon 
encre  la  guimauve,  le  miel  et  le  sucre  de  l'amitié.  (Rires  et 
applaudissements.) 

Le  Président.  —  On  demande  la  clôture  après  les  ora- 
teurs inscrits,  et  il  y  en  a  encore  'i6.  Je  la  mets  aux' voix. 
(Adopté.) 

PoNCET.  —  Camarades,  au  nom  de  la  minorité  de  la 
Fédération  de   la   Seine,   je  déclare   que  l'esprit  qui   nous 
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animait  en  votant  la  motion  que  nous  défendons  ici  est 
nettement  antiblocard.  Nous  ne  voulons  pas  qu'on  ressuscite 
je  ne  sais  quelle  discipline  républicaine. 

D'ailleurs  les  citoyens  Lebas  et  Valette,  dans  leurs  re- 
marquables discours,  ont  exposé  notre  point  de  vue.  Et  si 
nous  disons  :  nous  ne  voulons  pas  de  discipline  républicaine, 
cela  ne  veut  pas  dire  qu'au  second  tour  de  scrutin  dans 
aucun  cas  nous  ne  pourrons  pas  être  amenés  à  choisir 
entre  nos  adversaires  ;  mais  si  les  circonstances  nous  y 
obligent  nous  ne  voulons  connaître,  pour  déterminer  notre 
iittitude,  d'autre  mobile  que  l'intérêt  de  notre  Parti.  Aussi 
nous  ne  voulons  pas  de  cette  discipline  républicaine  systé- 
matique que  l'on  cherche  à  nous  imposer  ici,  et  qui  pourrait 
mettre  nos  candidats  dans  l'obligation  de  marcher  pour  des 
gens  en  faveur  de  qui  un  désistement  serait  un  crime  contre 
la  classe  ouvrière. 

Vaillant.  —  Nous  ne  l'avons  pas  proposée. 

PoNCET.  —  Je  ne  dis  pas,  citoyen  Vaillant,  que  vous,  vous 
voulez  nous  l'imposer  et  que  vous,  vous  voulez  reconstituer 
le  bloc.  Mais  à  l'abri,  derrière  votre  motion,  citoyen  Vail- 
lant, se  sont  groupés,  malgré  vous  et  peut-être  contre  vous, 
tous  ceux  qui  veulent  la  reconstitution  du  Bloc, 

Tout  à  l'heure,  le  citoyen  Poisson  nous  disait  :  la  motion 
de  la  Haute- Vienne  est  très  bien,  elle  pourrait  être  votée  à 
l'unanimité,  mais  il  y  a  le  chapeau;  ôtez  le  chapeau,  et  nous 
nous  mettrons  facilement  d'accord. 

Eh  bien,  non,  citoyen  Poisson,  nous  ne  voulons  pas  quitter 
ce  chapeau  socialiste,  car  vous  nous  feriez  découvrir  devant 
les  radicaux.  Peu  nous  importent  les  textes,  mais  nous  ne 
voterons  pas  une  motion  qui  ne  contiendrait  pas  d'abord  la 
formelle  répudiation  du  Bloc  ;  nous  ne  voulons  pas  qu'à  la 
faveur  d'une  motion  aux  termes  vagues  il  soit  possible  aux 
élus  de  la  prochaine  campagne  de  pratiquer  dans  la  Cham- 
bre future  la  politique  biocarde  dont  le  Parti  socialiste  a 
souffert  jusqu'à  la  division.  Nous  resterons  irréductibles  sur 
la  nécessité  de  répudier,  dans  la  motion  du  Congrès,  le 
retour  à  la  néfaste  politique  biocarde. 

Nous  ne  voulons  pas  non  plus,  camarades,  qu'on  imjjosc 
aux  Fédérations  une  attitude  unique.  Nous  l'accepterions, 
nous,  si  partout  les  Fédérations  se  trouvaient  toutes  en  face 
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des  mêmes  situations.  Il  n'en  est  rien  !  Les  conditions  de 
lutte  et  les  hommes  en  présence  constitueront  autant  de  cas 
qu'il  faudra  solutionner  différemment.  C'est  pourquoi  nous 
vovilons  laisser  les  Fédérations,  qui  seules  connaissent  véri- 
tablement la  situation,  discerner  entre  les  adversaires  du 
Parti,  ceux  à  qui  le  Parti  peut  encore  accorder  un  peu  de 
crédit,  en  envisageant  seulement  l'intérêt  du  Parti. 

Pour  terminer,  permettez-moi  de  dire  à  ceux  de  nos 
amis  qui  nous  reprochent,  quand  il  s'agit  de  défense  laïque, 
un  manque  de  clarté,  qu'ils  ne  vont  pas,  eux  aussi,  jusqu'au 
bout  de  leur  pensée,  et  que  personne  n'est  venu  ici,  sous 
prétexte  de  défense  laïque,  défendre  le  monopole  de  l'en- 
seignement; d'ailleurs  je  suis  tranquille  sur  ce  point  :  le 
Congrès  des  Syndicats  d'instituteurs  qui  se  tiendra  à  Nîmes 
cette  année,  résoudra  cette  question,  qui  figure  à  l'ordre  du 
jour. 

CompèrE-Morel.  —  Dans  tous  les  cas,  camarades,  nous 
r'avons  pris  les  uns  et  les  autres  aucune  résolution  à  ce 
sujet,  parce  que  cela  relève  de  l'action  du  Parti,  et  il  est 
certain  que  nous  ne  pourrons  parler  de  l'enseignement  avec 
ou  sans  monopole  au  nom  du  Parti,  que  lorsque  le  Parti 
lui-même  se  sera  prononcé. 

RoldES.  —  Et  ce  jour-là  il  est  probable  que  la  majorité 
sera  en  faveur  du  monopole  que,  pour  ma  part,  j'approuve 
entièrement. 

PoNCET.  —  C'est  votre  droit  de  l'approuver,  comme  c'est 
notre  droit  de  le  combattre,  et  j'approuve  le  citoyen  Com- 
père-Morel  quand  il  dit  que  cela  reste  pour  nous  une  ques- 
tion non  résolue  par  un  Congrès  et  que  les  socialistes 
doivent  éviter,  en  période  électorale,  de  se  prononcer  pas 
plus  en  faveur  que  contre  le  monopole.  {Bruit.) 

Sembat.  —  Le  monopole  est  une  question  qui  ne  dépend 
pas  que  de  nous. 

PoNCET.  —  Je  viens  de  toucher  un  sujet  qui  n'est  peut- 
être  pas  dans  le  cadre  de  la  discussion  de  ce  Congrès,  mais 
auquel  un  orateur  précédent  avait  un  peu  touché.  Il  reste 
donc  entendu,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit  un  peu  partout 
et  par  le  citoyen  Roldes  notamment,  que  nous  conservons 
chacun  notre  pleine  liberté  en  ce  qui  concerne  le  monopole 
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ou  la  liberté  de  l'enseignement  jusqu'au  moment  où  le  Parti 
se  sera  prononcé.  (Très  bien  !  très  bien  .').  Donc,  ceux  qui 
leprochent  à  certains  de  leurs  camarades  de  mettre  dans 
leur  programme  la  liberté  de  l'enseignement  seront  donc 
dorénavant  mal  fondés  à  le  faire;  c'est  simplement  ce  que 
je  voulais  faire  déclarer  ici  par  cette  intervention. 

Maintenant,  je  tiens  à  déclarer,  au  nom  de  mes  amis,  que: 
nous  approuvons  entièrement  les  déclarations  des  citoyens. 
Valette  et  Compère-Morel  et  que  nous  nous  solidarisons, 
entièrement  avec  eux.  Nous  ne  voulons  pas  distinguer 
entre  la  bourgeoisie  cléricale  catholique,  entre  la  bour- 
geoisie cléricale  protestante  ou  la  bourgeoisie  cléricale- 
juive,  pas  plus  que  nous  ne  voulons  distinguer  entre  les 
ouvriers  qui  vont  à  l'église,  à  la  synagogue  ou  au  temple^ 
Nous  voulons  amener  à  nous  tous  les  ouvriers,  quelles  que 
soient  leurs  préoccupations  philosophiques  ou  religieuses, 
et  je  déclare  même  que  je  préférerais  une  seule  voix  d'un 
ouvrier  clérical  que  dix  voix  patronales...  {Applandisse- 
mcnts.)  D'ailleurs  je  pense  que  le  meilleur  moyen  d'arra- 
cher à  la  domination  des  églises  les  ouvriers  encore  attachés, 
aux  vieilles  croyances,  c'est  de  chercher  à  éveiller  chez, 
eux  la  conscience  de  classe  en  leur  montrant  que  sur  le 
terrain  de  l'exploitation,  patrons  catholiques,  protestants 
ou  juifs  se  valent. 

Nous  repoussons  tout  ce  qui  peut  diviser  la  classe  ou- 
vrière; nous  l'appelqns  tout  entière  à  venir  avec  nous 
marcher  contre  la  classe  bourgeoise,  et  alors  nous  verrons, 
marchant  contre  nous,  unis,  ces  bons  républicains  si  chers 
au  cœur  fraternel  d'Hervé,  fraternellement  unis  avec  les 
pires  réactionnaires. 

Nous  avons  la  prétention  d'être  d'excellents  républicains  ; 
mais  nous  ne  voulons  pas,  comme  Varenne  l'indiquait  hier 
clans  son  intervention,  lui  le  vieux  blocard  qui  a  toujours 
préconisé  dans  le  Parti  la  politique  de  défense  républicaine 
tr  qui  disait  :  Prenez  garde,  contre  le  Parti  va  se  nouer 
la  coalition  des  radicaux  troisannistes,  et  qui  ajoutait  :. 
Prenez  garde,  on  ne  vous  donne  rien  en  échange,  car  enfin 
le  ministère  Caillaux  ne  nous  a  rien  donné,  par  consé- 
quent, attaquez-le  autant  que  les  autres. 

Je  conclus  que  nous  voterons  une  motion  qui  répudiera  le 
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Bloc  et  laissera  aux  Fédérations  la  liberté  de  déterminer 
leur  attitude  au  second  tour  au  mieux  des  intérêts  de  la 
République  sociale  qui  sont  ceux  du  prolétariat.  {Applau- 
dissements.) 

PrEssëmanë  (Haute-Vienne).  —  Citoyens,  je  m'excuse, 
après  le  long  débat  auquel  vous  venez  d'assister,  de  monter 
à  mon  tour  à  la  tribune  pour  présenter  quelques  observa- 
tions en  faveur  de  la  motion  de  la  Haute-Vienne.  Vous 
m'excuserez  surtout,  parce  que  vous  comprendrez  que  les 
auteurs  de  la  motion  qui  avait  été  votée  par  un  Congrès 
départemental,  non  pas  dans  l'intention  de- la  présenter  au 
Congrès  national,  mais  simplement  pour  formuler  leur 
opinion  sur  une  question  d'ordre  général,  ont  bien  le  droit 
de  présenter  quelques  observations.  En  effet,  cette  motion 
a  reçu  l'agrément  d'un  nombre  tellement  grand  de  Fédéra- 
tions que  c'est  autour  d'elle  que  s'est  ouvert  le  débat.  Dans 
ces  conditions,  il  paraît  normal  et  logique  que  ceux  qui 
1  ont  rédigée  la  défendent  pour  la  faire  accepter. 

Ce  qui  caractérise  la  motion  de  la  Haute-Vienne,  c'est 
d'abord  qu'elle  affirme  que  la  tactique  que  nous  avions 
fixée  lors  du  Congrès  de  Chalon  est  la  seule  qui  soit  de 
nature  à  permettre  au  Parti  de  se  mouvoir  et  de  défendre 
ses  intérêts.  Ce  qui  la  caractérise,  d'autre  part,  c'est  qu'elle 
répond  à  deux  préoccupations  actuelles  que  nous  n'avons 
pas  fait  naître,  mais  qui  sont  nées  en  dehors  de  nous  : 
d'une  part,  elle  dit  ce  qu'il  faut  penser  de  la  question  du 
Bloc  posée  par  Hervé,  d'abord,  et  mise  en  quelque  sorte  en 
relief  par  l'attitude  de  quelques-uns  de  nos  élus  et  par  l'im- 
portance de  la  polémique  qui  s'est  engagée  dans  notre  Parti 
et  dans  le  pays  ;  d'autre  part,  elle  s'efforce  de  donner  satis- 
faction à  ceux  des  nôtres  qui  se  sont  préoccupés  de  l'attitude 
que  certains  de  nos  camarades  ont  dû  adopter  lors  de  la 
campagne  en  faveur  de  la  représentation  proportionnelle, 
attitude  qui  était  de  nature,  disait-on,  à  nuire  aux  intérêts 
du  Parti. 

■  Ce  qui  caractérise,  dans  sa  seconde  partie,  la  motion  de 
la  Haute-Vienne,  c'est  le  souci  qu'elle  a  de  préciser  dans 
quel  sens  il  faut  interpréter  la  motion  de  Chalon. 

Citoyens,  je  peux  bien  dire  qu'en  ce  qui  concerne  un 
point  du  débat  sur  lequel  il  semblait  que  nous  n'étions  pas 
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d'accord  avec  une  fraction  de  l'assemblée,  en  ce  qui  con- 
cerne la  ratification  des  candidatures  et  le  contrôle,  je  peux 
bien  dire  qu'il  semble  que  sur  ce  point-là  la  discussion  a 
avancé  et  que  nous  sommes  arrivés  à  un  résultat.  Je  crois 
que  ceux  de  nos  camarades  qui  avaient  proposé  à  la  Fédé- 
ration de  la  Seine  la  ratification  des  candidatures  mainte- 
nues par  l'organisme  central,  tenant  sans  doute  au  principe 
des  propositions  qu'ils  continuent  à  juger  utiles,  s'en, tien- 
nent maintenant  à  cette  simple  affirmation  et  n'insistent 
plus  pour  la  mise  en  pratique. 

De  telle  sorte  qu'il  ne  reste  que  la  question  du  Bloc  et, 
d'autre  part,  la  manière  d'interpréter  la  motion  de  Chalon. 

Je  ne  prends  pas  la  parole  pour  combattre  ceux  de  nos 
camarades  qui,  sous  une  forme  peut-être  un  peu  moins 
brutale  que  nous,  ont  prononcé  la  condamnation  du  Bloc; 
je  prends  la  parole  pour  demander  simplement  à  tous  les 
membres  du  Parti,  que  je  sais  en  grande  majorité  hostiles 
au  Bloc,  de  le  dire  dans  la  résolution  qu'ils  voteront  demain. 
(Applaudissements.)  Il  faut,  citoyens,  que  nous  le  disions, 
parce  que  la  campagne  menée  par  notre  camarade  Hervé, 
—  qui  n'a  pas  réussi,  je  sais  bien,  à  embrigader  les  contm- 
gents  les  plus  gros  du  Parti,  —  parce  que  cette  campagne  a 
<tv  une  répercussion  dans  le  pays  et  qu'elle  a  donné  naissance 
à  une  sorte  d'inquiétude  parmi  nos  camarades  de  province. 
Si  nous  ne  sommes  pas,  ainsi  que  je  l'espère,  pour  le  Bloc, 
il  faudra,  citoyens,  que  vous  trouviez  une  formule  le  disant 
aux  prolétaires  de  la  campagne  et  de  la  ville  qui  n'enten- 
dent plus  s'embrigader  derrière  le  parti  radical  et  derrière 
des  partis  simplement  démocratiques,  une  formule  qui  les 
•rassurera  et  leur  dira  :  vous  pouvez  avoir  l'assurance  que 
le  Parti  continuera  son  action  en  toute  indépendance  et  en 
toute  autonomie,  pour  reprendre  l'expression  de  notre  ca- 
marade Jaurès.  Et  je  peux  bien  dire  qu'à  ce  point  de  vue 
la  motion  de  nos  camarades  du  20"  arrondissement  ne  donne 
qu'une  satisfaction  partielle.  Je  sais  bien  que  Vaillant  est 
l'-ostile  au  Blocj;  mais  je  lui  demande  de  l'affirmer  d'une 
façon  catégorique... 

VAI1.LANT.  —  Tant  que  vous  voudrez. 

PRiEîssEMANE.  —  Hier,  dans  une  conversation  avec  Jaurès, 
nous  tombions  d'accord  pour  convenir  que  la  discussion  se 
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poursuivait  un  peu  à  côté  de  la  question.  Pour  quelques-uns 
le  Bloc  est  "un  contrat  permanent  fait  de  concessions  réci- 
proques qui  lie  le  Parti  socialiste  à  une  fraction  de  la  bour- 
geoisie. Pour  quelques  autres,  les  moins  nombreux,  ce  serait 
simplement  une  alliance  momentanée  qui,  en  vue  d'un  objet 
déterminé,  ferait  qu'on  mènerait  une  action  commune. 

Je  crois,  citoyens,  que  la  deuxième  manière  de  voir  ne 
s'applique  nullement  à  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  d'ha- 
bitude le  Bloc.  Aussi  ne  demandons-nous  pas,  d'accord 
avec  la  motion  de  Chalon,  d'affirmer  que  jamais  notre 
effort  ne  se  confondra  avec  l'action  d'un  autre  parti  bour- 
geois ;  nous  demandons  simplement  de  dire  que,  demain 
comme  hier,  jamais  nous  ne  passerons  contrat,  jamais  nous 
n'aurons  action  continue  faite  de  concessions  réciproques,, 
jamais  nous  ne  reconstituerons  ce  que,  hier  et  dans  le  passé, 
nous  avons  appelé  le  Bloc. 

Je  crois,  citoyens,  que  si  vous  faites  cela,  si  vous  votez 
im  chapeau,  pour  reprendre  l'expression  de  Poisson,  non 
pas  le  nôtre  mais  un  autre,  si  notre  formule  ne  vous  con- 
vient pas,  vous  donnerez  l'impression  que  vous  n'abdiquerez 
pas  plus  demain  que  vous  n'avez  abdiqué  hier. 

Il  me  reste  maintenant  à  montrer  que  cette  motion  de  la 
Haute-Vienne  n'est  pas  contradictoire  dans  ses  deux  parties. 
Elle  affirme  d'abord  que  l'action  du  Parti  sera  autonome  et 
indépendante.  Mais,  quand  vous  avez  affirmé  cela,  dites- 
vous,  vous  déclarez  dans  la  deuxième  partie  que  vous  aurez 
un  programme  de  réformes  minimum  et  que  vous  apporterez 
votre  aide  à  ceux  des  partis  bourgeois  qui  voudront  le 
réaliser.  I 

Eh  bien,  si  nous  avons  ajouté  cela  à  notre  résolution, 
je  répète  que  cela  a  été  pour  faire  taire  vos  préoccupations 
et  vous  donner  satisfaction.  On  pouvait  interpréter  la  mo- 
tion de  Chalon  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  :  c'était  affaire 
d'interprétation,  et  vous  voyez  que,  lorsque  nous  reprenons 
les  cas  d'espèces,  comme  celui  de  notre  camarade  Valette 
tout  à  l'heure,  les  appréhensions  tombent.  Vous  disiez  donc 
qu'on  pouvait,  grâce  à  la  motion  de  Chalon,  aboutir  à  des 
sortes  de  complaisances  à  l'égard  de  partis  avec  lesquels 
il  nous  est  impossible  d'avoir  une  action  commune  et  con- 
tinue. Eh  bien,  nous  disons  dans  notre  motion,  à  la  fin    : 
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dans  la  mesure  où  l'intérêt  du  Parti,  de  la  classe  ouvrière 
et  de  la  République  —  et  cela  c'est  la  formule  de  Chalon  — 
dans  la  mesure  où  ce  triple  intérêt  commandera  à  une 
Fédération  de  retirer  son  candidat  en  faveur  d'un  autre 
candidat  de  la  bourgeoisie,  ce  ne  sera  que  si  ce  candidat-là 
a  accepté  telle  ou  telle  partie  du  programme  dont  nous 
avons  fixé  les  articles  essentiels  ;  et  lorsque  nous  indiquons^ 
cela,  ce  n'est  pas  pour  conseiller  le  désistement.  Nous  ac- 
ceptons toutes  les  attitudes,  parce  que  nous  comprenons 
très  bien  que,  suivant  la  situation  locale,  là  le  triple  intérêt 
commandera  le  maintien,  ailleurs  il  commandera  le  retrait,, 
dans  un  autre  endroit  il  commandera  le  désistement.  Mais 
nous  disons  :  quand  il  y  aura  désistement,  ce  sera  seulement 
dans  la  mesure  où  celui  qui  sera  appelé  à  en  bénéficier  aura 
promis  de  réaliser  telle  ou  telle  réforme  dans  l'intérêt  de 
la  classe  ouvrière. 

Est-ce  que,  dans  diverses  circonscriptions,  dans  le  passé, 
ii  n'y  a  pas  eu  ce  que  vous  appelez  la  discipline  républicaine 
et  est-ce  que,  d'autre  part,  des  camarades  n'ont  pas  cra 
devoir  se  maintenir  ?  Quelque  attitude  qu'ils  aient  prise,  ils^ 
ne  se  sont  préoccupés  que  de  l'intérêt  du  Parti,  de  la  classe 
ouvrière  et  de  la  République  sociale.  Nous  vous  demandons 
de  continuer.  Vous  n'avez  pas  perdu  à  cette  pratique  ;  c'est 
grâce  à  elle,  au  milieu  des  difficultés  de  la  politique,  que 
•nous  avons  pu  conquérir  un  crédit  moral  énorme  qui  fait 
■que  la  foule  nous  suit;  c'est  avec  elle  que  vous  avez  gardé 
la  figure  d'un  Parti  sérieux,  que  vous  irez  demain  à  de 
nouveaux  combats  et  que  vous  renforcerez  le  Parti.  C'est 
avec  elle  que  vous  renforcerez  la  classe  ouvrière.  {Applan- 
disscments.) 

Renaudel.  — ■  Citoyens,  je  n'ai  jamais  senti  avec  tant  de 
force  que  ce  matin,  en  entendant  notre  camarade  Lebas,  à 
quel  point  il  y  a  bien  en  effet  au  fond  entre  les  militants 
qui  composent  et  qui  font  l'action  de  notre  Parti,  identité 
de  pensée.  Je  disais  ce  matin  à  notre  camarade  qu'il  n'est 
pour  ainsi  dire  pas  un  point  du  discours  prononcé  par  lui 
sur  lequel,  dans  l'ensemble,  nous  ne  puissions  être  d'accord.. 
Mais  j'ajoutais  qu'à  mon  sens,  ce  sur  quoi  nous  pouvions 
différer,  c'est,  non  pas  sur  ce  qu'il  a  mis,  mais  sur  ce  qu'il 
n'a  pas  mis  dans  son  discours. 
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En  effet,  camarades,  sur  la  question  du  premier  tour, 
nous  sommes  d'accord  pleinement.  Nous  sommes  d'accord 
sur  la  représentation  proportionnelle  que  nous  entendons 
bien  même  ne  pas  paraitre  abandonner.  C'est  un  des  points 
que  soulignait  l'autre  jour,  dans  sa  résolution,  la  Fédération 
du  Var,  au  nom  de  laquelle  je  parle.  La  question  des  trois 
ans  avec  toutes  ses  conséquences,  avec  la  question  fiscale, 
avec  le  problème,  peut-on  dire,  de  toutes  les  réformes  so- 
ciales qui  se  trouve  engagé  du  fait  même  du  poids  de  la 
-loi  de  trois  ans  sur  notre  pays,  sur  tout  cela,  nous  sommes 
pleinement  d'accord. 

Mais  il  y  a  ici  deux  questions  bien  tranchées.  Il  y  a  une 
question  théorique  de  tactique  politique  et  il  y  a  l'application 
pratique  de  cette  tactique  politique.  Pour  ma  part,  je  dési- 
rerais beaucoup  que  la  Commission  des  résolutions  abou- 
tisse, non  pas  à  une  seule  résolution,  comme  dans  la  motion 
de  Chalon,  mais  à  une  première  résolution  de  tactique 
générale  complétée  ensuite  par  une  résolution  déterminant 
les  conditions  d'application.  C'est  sur  ce  point  que  je  vou- 
drais essayer  de  m'expliquer. 

Au  fond,  nous  n'avons  de  difficulté  que  parce  qu'il  y  a 
lin  second  tour.  Nous  l'avons  cette  année  plus  particulière- 
ment, parce  qu'il  s'est  développé  une  équivoque  ou  plutôt 
une  situation  équivoque  politique.  En  effet,  nous  avons 
mené  une  lutte  très  vive  pour  la  représentation  proportion- 
nelle. Les  circonstances  politiques  ont  fait  que  les  radicaux 
se  sont  acharnés  très  vivement  contre  elle  et  que  pour  faire 
aboutir  la  représentation  proportionnelle,  nous  devrions, 
pour  obtenir  un  résultat,  unir  notre  effort  à  celui  des  partis 
qui  sont  eux  aussi  partisans  de  la  représentation  propor- 
tionnelle. 

Mais  voici  que  le  problème  militaire  des  trois  ans  est 
venu  dominer  et  domine  à  ce  point  toute  la  situation,  non 
seulement  nationale,  mais  internationale,  que  nous  ne  pou- 
vons pas  hésiter,  et  que  ce  nouveau  problème,  posé  devant 
l'opinion  publique,  vient  fausser  la  situation  dans  laquelle 
on  se  trouvait  précédemment.  Si  nous  examinons  mainte- 
nant le  second  tour  avec  ce  sérieux  et  cette  sagesse  qui 
sont  la  caractéristique  de  ce  Congrès,  disons-le  franche- 
ment, c'est  que  nous  sentons  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment de  combinaisons  électorales  innnédiates.  Notre  Parti, 
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qui  doit  rester  lui-même,  peut  échapper  à  ces  préoccupa- 
tions. Mais,  justement  parce  que  nous  ne  sommes  pas  un 
parti  d'un  jour,  nous  sommes  un  Parti  qui,  à  l'aide  des 
résultats  qu'il  va  obtenir,  entend  engager  l'avenir,  faire 
pression  sur  les  événements,  faire  pression  sur  les  autres 
partis  eux-mêmes  et  les  obliger  à  s'engager,  de  gré  ou  de 
force,  dans  la  voie  que  le  Parti  socialiste  lui-même  se  trace 
comme  étant  un  chemin  de  progrès.  N'est-ce  pas  là  ce  que 
dit  la  motion  de  la  Haute-Vienne  ?  La  motion  de  la  Haute- 
Vienne  dit  : 

C'est  par  l'adhésion  à  ce  programme  minimum,  et  notamment  à 
ses  premiers  articles,  qu'elle  reconnaitra,  parmi  les  candidats  des 
partis  bourgeois,  ceux  qui,  loyalement,  ainsi  que  l'a  dit  le  Congrès 
de  Chalon,  entendent  travailler  à  maintenir  et  à  développer  la 
République. 

Il  ne  s'agit  par  conséquent  pas  de  savoir  si  c'est  nous 
qui  voulons  développer  la  République  ;  la  question  ne  se 
pose  pas,  elle  est  résolue  d'elle-même.  La  question  se  pose 
au  contraire  de  savoir  comment  «  on  reconnaîtra  »  dans 
les  autres  partis  les  candidats  bourgeois  que  nous  estime- 
rons s'engager  dans  la  voie  que  nous  essayons  de  tracer. 
[Applaudissements.)  C'est  là,  ce  qui  n'était  pas  dans  le  dis- 
cours de  notre  camarade  Lebas  ce  matin.  Celui-ci  a  fait 
un  exposé  admirable  de  la  doctrine  que  nous  développons 
tous  dans  nos  réunions,  et  même  des  réformes  auxquelles 
nous  sommes  particulièrement  attachés.  Mais  la  règle  pra- 
tique manque,  et  pas  plus  Lebas  ne  donnait  ce  matin  de 
réponse,  pas  plus  hier  un  camarade,  auquel  Jaurès  posait 
la  question,  ne  donnait  la  réponse  au  Congrès;  il  invoquait 
simplement  la  liberté  des  Fédérations. 

Citoyens,  il  n'y  a  pas  eu  dans  le  passé,  vous  le  savez, 
d'homme  qui  plus  que  moi  ait  été  partisan  de  l'autonomie 
des  Fédérations,  de  la  liberté  des  Fédérations.  Mais  veut-on 
dire  par  là  que  les  Fédérations  sont,  chacune,  dans  le  Parti, 
des  îlots  isolés  qui  peuvent  prendre,  en  interprétant  diffé- 
remment une  règle  tactique,  des  attitudes  diverses  ?  Vous 
ne  pouvez  pas  le  dire,  et  personne  ne  l'a  dit.  On  a  simple- 
ment invoqué  ici  des  impossibilités  matérielles,  et  j'y  revien- 
drai tout  à  l'heure.  Je  veux  dire  tout  de  suite  que  lorsque 
nous  examinons  cette  question  du  second  tour,  nous  sommes 
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•évidemment  pris  entre  deux  difficultés.  Nous  voulons  que 
le  Parti  reste  lui-même,  mais  nous  savons  qu'il  y  a  cepen- 
■c'.ant  un  devoir  à  remplir  pour  l'avenir  même  de  la  politique 
de  notre  pays.  Là  est  l'ambiguïté,  la  difficulté  à  vaincre 
pour  le  Parti. 

Et  alors,  citoyens,  c'est  entendu,  nous  ne  voulons  pas  de 
contrat,  nous  ne  voulons  pas  de  Bloc,  nous  ne  parlons  pas 
du  tout  de  réaliser  une  organisation  entrant  en  contact  avec 
une  autre  organisation  ;  nous  n'entendons  pas  du  tout,  par 
conséquent,  lier  le  Parti.  Mais  je  veux  dire  ici  une  chose 
qui,  me  semble-t-il,  n'a  été  dite  par  personne  et  qui  est 
cependant  très  importante  pour  régler  notre  action.  Le 
danger  pour  le  second  tour  n'est  pas  surtout  de  savoir  à  qui 
nous  donnerons  nos  voix.  Les  voix  que  nous  donnons  ainsi, 
citoyens,  ces  voix  que  le  Parti  a  eues  au  premier  tour,  il 
les  retrouvera  toujours,  elles  sont  siires.  Le  vrai  danger,  il 
se  trouve  dans  les  voix  qu'on  prend  pour  être  élu.  C'est  là 
le  vrai  problème  qui,  tous,  vous  agite.  Chacun  de  nous  se 
dit  :  le  second  tour  peut  donner  lieu  à  des  combinaisons 
électorales  personnelles  et  locales  ;  ici,  pour  être  élu,  un 
de  nos  candidats  s'entendra  avec  les  radicaux  de  sa  cir- 
conscription ou  même  quelquefois  avec  les  radicaux  voi- 
sins ;  ailleurs,  on  sera  tenté  d'utiliser  la  situation  politique 
équivoque  créée  par  cette  réforme  électorale  qui  n'a  pas 
été  votée  et  sur  laquelle  nous  sommes  si  engagés  qu'en 
effet  on  peut  songer,  comme  certains  de  nos  camarades  l'ont 
fait,  à  dire  que  c'est  avec  cette  arme  qu'il  faut  affronter  le 
suffrage  universel.  Les  uns,  par  conséquent,  se  disent  : 
possibilité,  je  ne  dis  même  pas  d'alliance  avouée  et  procla- 
'mée,  mais  de  combinaisons,  de  tractations  louches,  obscures, 
•contraires  au  véritable  intérêt  du  Parti,  soit  avec  des  répu- 
blicains, soit  avec  des  réactionnaires.  Or,  quand  on  est  élu, 
on  est  bien  obligé  de  compter  avec  la  clientèle  électorale  : 
l'élu  regarde  derrière  lui  et,  que  vous  le  vouliez  ou  non, 
un  grand  nombre  de  ses  décisions  seront  ainsi  dictées  par  la 
clientèle  électorale  qui  l'aura  entraîné,  et  particulièrement 
si  une  partie  est  de  clientèle  réactionnaire,  il  arrivera  que 
l'élu  pourra  se  trouver  assurément  entre  le  chemin  du  vice 
et  celui  de  la  vertu.  Les  hommes  sont  faibles,  il  n'est  pas 
dit  que,  dans  certaines  circonstances,  le  chemin  du  vice  ne 
sera  pas  choisi  plutôt  que  celui  de  la  vertu. 
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C'est  cela  qui  inquiète,  par  exemple,  ceux  qui  pensent 
(ju'en  certaines  circonstances  la  représentation  proportion- 
nelle pourrait  servir  de  prétexte  à  des  combinaisons  avec 
ies  réactionnaires.  D'autres  se  disent  que  même  quelquefois- 
au  premier  tour,  pour  se  ménager  les  voix  républicaines,  'û 
est  des  candidats  qui  n'hésitent  pas  à  faire  quelque  atténua- 
tion aux  principes,  et  que  cette  atténuation,  s'aggravant 
parfois  au  second  tour,  peut  aller  jusqu'à  faire  disparaître 
sur  les  affiches,  pour  ne  pas  effaroucher  la  clientèle,  la 
qualité  socialiste  de  la  candidature. 

Ces  choses-là,  citoyens,  vous  les  savez  aussi  bien  que  moi. 
Mais,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  ceux-là  même  qui  réclament 
la  liberté  des  Fédérations  ont,  à  ce  point  de  vue,  grand 
tort.  La  garantie  n'est-elle  pas  en  effet  plus  grande  dans- 
une  règle  qui  ne  laissera  pas  la  liberté,  aux  Fédérations, 
c'est-à-dire  dans  une  règle  déterminée  par  les  Fédérations' 
réunies  en  une  assemblée,  où  forcément  les  extrêmes  arri- 
veront à  se  neutraliser  les  uns  et  les  autres  et  à  être  dominés- 
par  l'opinion  centrale  du  Parti  qui  est  assurément  de  con- 
server la  force  du  Parti  et  la  conscience  de  l'opinion  socia- 
liste tout  en  préparant,  je  le  répète,  la  voie  à  un  avenir 
plus  républicain  que  le  présent  dans  lequel  nous  vivons. 

Là,  en  réalité,  est  la  véritable  question  pour  nous,  et  il  ne 
s'agit  plus  alors  de  «  discipline  »  républicaine.  Ce  dont  il 
s'agit,  c'est  de  «  devoir  »  républicain  et  nous  n'entendons 
pas,  quand  nous  disons  ce  mot,  reconnaître  un  devoir  à 
l'égard  des  autres  partis  républicains  et  des  hommes  de  ces 
partis  ;  nous  connaissons  leur  passé,  nous  savons  toutes  les 
défaillances  dont  ils  sont  capables;  nous  savons  que  la  loi 
de  trois  ans.  par  exemple,  n'a  été  possible  que  par  la  com- 
binaison des  éléments  de  réaction  et  des  radicaux  défail- 
lants ;  il  s'agit  d'un  devoir  vis-à-vis  de  nous-mêmes.  Vrai- 
ment lorsque  nous  avons  entendu  les  déclarations  de  notre 
camarade  Delory  au  nom  de  la  Fédération  du  Nord,  de- 
cette  Fédération  qui  a  toujours  conservé,  on  peut  le  dire, 
la  pureté  même  de  la  doctrine  socialiste,  n'avez-vous  pas- 
été  frappés  ?  Est-ce  donc  pour  des  raisons  particulières  et 
locales,  exceptionnelles,  que  Delory  nous  disait  hier  que 
:dans  l'élection  où  se  trouvera  l'abbé  Lemire,  la  Fédération 
du  Nord  n'accepterait  pas  de  laisser,  passives,  les  voix 
socialistes,  s'il  y  avait  un  candidat  réactionnaire;  que  dans 
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la  circonscription  voisine  elle  n'hésiterait  pas  non  plus 
pour  faire  battre  M.  Groussau,  et  je  pourrais  citer  d'autres 
cas  dans  la  Fédération  du  Nord  ?  Et  n'est-ce  rien  qu'Hervé 
ait  pu  rappeler  hier  que  nos  amis  du  Nord  ont  fait  plus 
d'une  fois  des  affiches  où  figurait  le  mot  bloc  ? 

Nous  n'en  demandons  pas  tant;  mais  ce  que  la  volonté 
des  événements,  plus  forte  quelquefois  que  la  volonté  des 
hommes,  a  imposé  à  une  Fédération,  en  laquelle  on  peut 
justement  placer  sa  confiance  au  point  de  vue  doctrinal, 
c'est  justement  la  preuve  qu'il  n'y  a  pas  là  des  cas  particu- 
liers, que  ce  sont  bien  des  espèces  générales  et  que  vous  ne 
pouvez  pas  échapper  au  problème. 

J'ajoute  que  si  après  avoir  examiné  ce  qu'il  faut  faire  je 
me  demande  ce  qu'il  ne  faut  pas  faire,  la  solution  s'impose 
avec  plus  de  force  encore.  Si  nous  posions  la  question  sous 
cette  forme  :  est-il  possible  au  Parti  socialiste  de  faire 
élire  ses  candidats  par  des  voix  réactionnaires  ou  de  donner 
ses  voix  à  des  réactionnaires  ?  je  mets  au  défi  un  homme 
du  Congrès  de  répondre  que  cela  est  possible.  Celui-là  qui 
le  dirait  invoquerait  peut-être  «  le  cas  exceptionnel  »  ;  mais 
le  cas  exceptionnel  même  montrerait  que  la  règle  générale 
doit  être  autre  chose. 

Il  est  bien  évident,  citoyens,  que  la  seule  possibilité 
honorable  où  les  socialistes  puissent  se  trouver  placés, 
c'est  de  donner  leurs  voix  à  un  républicain  ou  d'être  élus 
avec  des  voix  républicaines.  Maintenant,  je  sais  bien  que 
c'est  là  où  réside  la  difficulté.  Dieu  reconnaît  toujours  les" 
siens,  parait-il,  après  le  hasard  des  batailles  ;  mais  il  n'est 
pas  toujours  facile,  par  ces  temps  de  confusion  politique, 
de  reconnaître  les  républicains.  C'est  alors  que,  toujours 
avec  la  préoccupation  de  l'avenir,  toujours  avec  cette  pen- 
sée que  lorsque,  les  élections  passées,  il  faudra  que  nos  élus 
essaient  au  Parlement  de  modifier  l'atmosphère  politique,  si 
nous  voulons  aboutir,  ne  serait-ce  qu'à  l'abrogation  des 
Trois  ans,  c'est  alors  que  nous  sommes  amenés  à  regarder 
quelles  sont  les  questions  qui  peuvent  nous  guider  et  je 
comprends  la  préoccupation  de  nos  camarades  de  la  Haute- 
Vienne  lorsqu'ils,  disent  :  nous  reconnaîtrons  pour  républi- 
cains, nos  voisins,  ceux-là  qui  auront  mis  dans  leur  pro- 
gramme les  réformes  qui,  pour  le  moment,  nous  tiennent  le 
plus  à  cœur  dans  la  lutte  politique. 
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Ainsi,  nous  sommes  d'accord.  Oui,  mais  alors  quelle  sera 
la  règle  d'action  pratique  ?  La  laissera-t-on  s'appliquer  au 
gré  de  la  préoccupation  intérieure  de  chacun  de  nous,  je  ne 
veux  pas  dire  au  gré  des  tendances  dont  ce  Congrès  mon- 
tre bien  l'affaiblissement,  sinon  la  disparition.  C'est  très 
bien  de  prendre  des  règles  générales  et  des  résolutions  ; 
mais  tout  cela  ne  vaut  que  par  l'application,  et  c'est  pour- 
quoi notre  camarade  Vaillant  a  proposé  à  la  Fédération  de 
la  Seine  une  motion  qui  tendait  à  charger  la  Commission 
administrative  permanente  de  résoudre  les  difficultés  qui 
peuvent  se  produire. 

A  la  Fédération  de  la  Seine,  des  objections  ont  été  faites 
à  cette  formule,  et  le  citoyen  Vaillant  n'a  laissé  subsister 
de  son  texte  que  le  passage  qui  donne  au  Conseil  National 
seul  le  droit  d'examiner  les  situations  particulières. 

Pour  ma  part,  j'ai  fait  à  la  Commission  des  résolutions 
de  la  Fédération  de  la  Seine  un  certain  nombre  de  réserves 
sur  cette  conception.  Ce  n'est  pas  du  tout  que  j'aie  cru  à 
l'impossibilité  invoquée  par  nos  camarades  ce  matin;  mais 
je  savais  que,  nos  fédérations  ayant  acquis  tm  très  vif 
sentiment  de  leur  autonomie  et  de  leur  liberté  de  décision, 
on  risquait  de  les  choquer,  je  le  dis  franchement,  par  une 
mesure  qui  leur  paraîtrait  une  diminution  de  cette  liberté 
et  de  cette  autonomie.  Je  dis  «  qu'il  leur  paraîtrait  », 
car  ce  n'est  pas  limiter  la  liberté  des  fédérations  que  de 
les  faire  se  réunir  pour  décider  d'ensemble,  et  pour  que 
les  lourdes  responsabilités  qui  pèseront  sur  elles  comme 
sur  les  militants  au  moment  de  la  lutte,  soient  prises  par 
l'ensemble  du  Parti  et  non  pas  par  des  fractions  dispersées 
du  Parti. 

Si  nous  avions  une  autre  conception,  nous  ne  serions  pas 
le.  Parti  organisé  que  nous  sommes  et  nous  ne  mériterions 
pas  de  l'être.  Notre  préoccupation  constante  doit  être 
d'aboutir  à  ce  que  toujours,  dans  les  grands  courants  d'ac- 
tion du  Parti,  ce  soit  le  Parti  ea  entier  qui  décide  lui- 
jmême.  Aussi  bien  ici  personne  ce  matin  ne  s'y  est  opposé,  et 
vraiment  quand,  même  sur  ce  point,  nous  constatons  ainsi 
'accord  de  principe,  comment  pourrions-nous  supposer  que 
tiotre  Commission  des  résolutions  ne  pourra  pas  trouver 
a  imesure  qui  laissera  aux  fédérations  le  maximum  d'ac- 
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tion  possible,  mais  qui  donnera  en  même  temps  au  Parti 
le  maximum  d'autorité  et  de  responsabilité  pour  la  direc- 
tion de  son  action  générale? 

Si  on  estime,  c'est  une  raison  qu'on  oppose,  que  le 
Conseil  National  est  un  organisme  trop  nombreux  pour 
pouvoir  être  réuni  facilement,  je  me  rallierai  volontiers  à 
la  constitution  d'une  Commission  électorale  qui  serait 
nommée  par  ce  Congrès  même,  dans  laquelle,  par  consé- 
quent, pourraient  être  représentées  directement  les  fédé-  | 
rations  de  province,  ce  que  nous  n'obtenons  pas  évidem-  1 
ment  avec  la  Commission  administrative  permanente. 

Quelle  opposition  pourrait  exister  à  cela?  Si  une  cin- 
quantaine de  camarades  sont  chargés  de  venir  à  Paris, 
par  exemple  le  jeudi  qui  suivra  le  premier  tour  et  après 
que  les  Fédérations  auront  pu  se  réunir  !...  Ah  !  Lebas 
disait  ce  matin  :  ceux-là,  pendant  leur  absence,  auront 
dans  leurs  circonscription  des  adversaires  qui  commen- 
ceront immédiatement  le  combat  contre  eux,  et  tout  sera 
perdu.  Mais  non,  citoyens;  la  campagne  électorale  de  se- 
cond tour  ne  commence  en  réalité,  vous  le  savez  bien, 
qu'à  partir  du  vendredi  ou  samedi....  (Bruit.)  Puis  nous 
ne  sommes  pas  obligés  de  composer  cette  Commission  ex- 
clusivement de  candidats,  comme  on  Ta  fait  valoir.  Enfin, 
si  ces  candidats  étaient  appelés  à  Paris  pour  des  décisions 
de  cet  ordre,  l'intérêt  général  du  Parti  ne  mériterait-il 
donc  pas  qu'ils  acceptent  de  lui  consacrer  une  journée  ou 
une  soirée  avant  de  commencer  leur  propre  bataille  per- 
sonnelle et  particulière. 

BouvERi.  —  C'est  impossible  à  cause  du  temps. 

RenaudEl.  —  Oh  !  si  vous  n'avez  qu'une  question  de 
jours  à  opposer,  ce  serait  vraiment  une  grande  faiblesse 
que  de  ne  pas  donner  à  notre  pays  la  preuve  de  notre 
torce  et  de  notre  discipline.  On  parlait  pourtant,  ce  matin, 
de  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  donner  à  l'Internationale  elle- 
même  cet  exemple  de  notre  discipline  !  » 

Eh  bien,  citoyens,  je  dis  que  c'est  possible,  Compère- 
Morel  m'opposait  hier,  et  il  m'oppose  à  l'instant:  impossi- 
bUité  morale.  Il  a  traduit  cela,  hier,  en  un  langage  extrê- 
mement vif  et  savoureux  en  disant  que  lorsqu'on  exami- 
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'lierait  les  candidatures,  il  y  aurait  beaucoup  de  linge  sale 
à  laver  ! 

Je  verrai  tout  à  l'heure  cette  objection. 

Mais  je  répète  qu'au  point  de  vue  du  délai,  ce  n'est  pas 
sérieux.  Un  grand  parti  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'a  pas  le 
temps  de  se  réunir  quand  il  y  a  quinze  jours  devant  lui... 
(Applaiidiscmcufs.) 

CompèrE-MorEl.  —  Il  y  a  l'impossibilité  morale. 

RenaudEL.  —  Je  m'excuse  de  ne  pouvoir  dire  tout  à  la 
fois.  Dans  le  peu  qui  me  reste  à  dire,  il  y  a  des  obser- 
vations qui  répondront  probablement,  je  ne  dis  pas  à 
toutes  les  préoccupations  —  je  n'aurais  pas  cette  préten- 
tion —  mais  à  un  certain  nombre  de  préoccupations  des 
camarades  du  Congrès.  Il  est  bien  évident,  Bouveri,  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  réunir  toutes  les  communes  de  France.  . .  . 

Bouveri.  —  Nous  avons  déj'à  dans  notre  département, 
])our  réunir  le  Comité  fédéral  ou  électoral,  des  camarades 
qui  sont  obligés  de  coucher  deux  jours  sur  trois  et  pour 
cette  révmion  la  première  semaine  est  passée. 

RenaudEL.  —  Je  sais  bien  qu'il  est  quelquefois  plus 
'facile  de  venir  à  Paris  que  d'aller  d'un  point  d'un  dépar- 
tement à  un  autre,  et  cela  même  serait  un  argument  en 
faveur  de  notre  thèse.  J'ajoute  que  ce  matin.  .  .  .  {Interrup- 
tions diz'crscs.)  Si  chaque  fédération  veut  me  dire  le  nombre 
de  kilomètres  qu'elle  est  obligée  de  faire  pour  aller  à  son 
chef-lieu  de  département,  je  suis  perdu....   (Rires.) 

Camarades,  je  vous  rappelle  que  ce  matin,  vous  avez 
félicité  la  Fédération  du  Nord  qui,  après  que  ses  sections 
se  sont  réunies  sans  décider,  les  rassemble  en  une  réunion 
générale  pour  prendre  ensuite  la  décision.  Ce  qui  se  fait 
dans  cette  fédération  qu'on  nous  offre  avec  raison  comme 
modèle,  doit  être  possible  aux  autres  fédérations,  ou  elles 
doivent  y  tendre. 

Je  l'ai  dit,  j'y  insiste,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  d'impos- 
sibilité matérielle,  et  je  veux  revenir  aux  impossibilités 
morales.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  et  comment  les  im- 
possibilités morales  peuvent-elles  se  produire?  Pourquoi  y 
iiurait-il  «  du  linge  sale  à  laver  »  entre  socialistes?  J'en- 
tends  bien!    parce   qu'il   y   aura   —   et   j'attire    l'attention 
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du  Congrès  sur  ce  point  évidemment  délicat  et  qui  est  sans 
doute  le  nœud  même  de  la  question,  — •  il  y  aura  des 
situations  qui  nécessiteront  un  examen  attentif  et  parti- 
culier; mais,  Compère-Morel,  il  vaudrait  mieux  laver  tout 
de  suite  ce  linge  sale  que  d'attendre  quatre  ans  pour  le 
laver.  Ce  n'est  peut-être  pas  une  bonne  méthode  que  des 
conflits,  qui  pourraient  être  résolus  facilement,  doivent  en- 
suite et  au  bout  d'un  certain  temps  revenir  dans  les  con- 
grès pour  être  l'objet  de  résolutions  qui  peut-être  ne  satis- 
feront personne. 

En  tout  cas,  s'il  y  a  du  linge  sale  à  laver,  c'est  que  des 
fédérations,  des  groupes,  n'auront  pas  respecté  la  règle 
générale  de  tactique  déterminée  par  le  congrès  !  Et  qu'on 
le  remarque,  si  nous  fixons  ici  une  règle  générale  de  tac- 
tique, plus  on  réclamera  la  liberté  des  fédérations  dans 
Tapplication,  plus  alors  la  règle  de  tactique  devra  elle- 
même  être  impérieuse {Applmidisscnicnts.)  et  ne  lais- 
ser place  'à  aucune  ambiguïté. 

Si  par  conséquent  vous  dites  qu'il  faut  ici  une  règle 
de  tactique,  mais  s'il  est  dans  nos  fédérations  des  hommes, 
aes  groupes  qui  n'observent  pas  la  règle  tactique,  je  vous 
le  demande,  n'est-ce  pas  le  devoir  du  Parti  d'intervenir 
immédiatement? 

Non,  je  ne  pense  pas  vraiment  qu'on  puisse  opposer  à 
cela  un  argument  valable.  Je  le  répète,  il  y  aurait  avan- 
tage à  résoudre  immédiatement  les  conflits  qui  peuvent  se 
résoudre.  Je  dirai  même  plus  :  il  est  impossible  de  ne  pas 
les  résoudre  si,  au  sein  d'une  fédération,  une  majorité  ou 
même  une  minorité  constate  qu'il  n'y  a  pas  application  de 
la  règle  tactique,  et  si  elle  réclame  l'intervention  du  Parti, 
mis  ainsi  dans  l'obligation  de  recoudre  la  question  posée 
avant  que  la  campagne  du  second  tour  ait  eu  le  temps  de 
s'engager. 

C'est  donc  bien  l'intérêt  du  Parti  d'essayer  de  détermi- 
ner entre  les  deux  tours  de  scrutin  la  règle  générale. 

Nous  ne  voulons  pas  contester  l'autonomie,  la  liberté 
des  fédérations  et,  pour  ma  part,  j'accepterais  très  volon- 
tiers que  les  fédérations  soient  seules  chargées  de  décider, 
que  nous  continuions  par  conséquent  de  leur  faire  con- 
fiance, étant  entendu  que  dans  tous  les  cas  où  un  conflit 
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pourra  se  produire,  celui-ci  sera  immédiatement  porté  de- 
vant cette  Commission  électorale  dont  nous  parlions  tout 
à  l'heure.  J'ajoute  que  même  s'il  n'y  a  pas  de  conflit  à 
l'intérieilr  d'une  fédération,  mais  dans  le  cas  où  cette  fédé- 
ration tout  entière,  pour  des  combinaisons  électorales  parti- 
culières, voudrait  appliquer  une  autre  règle  que  celle  du 
Parti,  la  Commission  électorale,  agissant  au  nom  du  Parti, 
aurait  le  droit  et  le  devoir  de  s'en  saisir  directement. 

Ce  matin,  il  y  avait  dans  les  observations  de  Hervé  une 
cliose  juste:  c'est  que  nous  ne  sommes  ^as  isolés  dans  le 
Parti  et  que  les  actes  des  uns  retentissent  obligatoirement 
sur  l'action  des  autres.  (Applaudissements.)  C'est  parce 
que  nous  avons  cette  conception  de  la  discipline  du  Parti 
qu'il  y  a  lieu  de  nous  garantir  à  la  fois  contre  ceux  qvn 
jiourraient  être  tentés  de  chercher  un  succès  personnel  par 
des  combinaisons  sur  la  R.  P.  par  exemple,  et  contre  ceux 
que  je  pourrais  appeler  des  trop-républicains,  capables 
d'oublier  dans  leur  républicanisme  électoral  qu'ils  sont 
cependant  socialistes. 

Telle  est  la  règle  que  je  soumets  à  l'attention  du  Con- 
grès. ... 

CoMPÈRE-MoREL.  —  Une  question  !  je  crois,  comme  Re- 
l'audel  l'a  dit,  que  c'est  là  où  nous  pouvons  avoir  des  divi- 
sions entre  nous:  sur  la  façon  d'envisager  l'application 
entre  le  premier  et  le  second  tour  de  la  décision  qui  va 
être  prise.  Après  avoir  demandé  d'en  appeler  à  la  C.  A.  P., 
on  a  dit  :  ce  serait  plutôt  au  C.  N.  à  se  saisir  de  la  ques- 
tion. Et  puis,  en  troisième  lieu,  en  revient  à  une  commis- 
sion nommée  par  ce  Congrès  qui  serait  appelée  à  discuter 
toutes  les  ratifications  ou  non  ratifications.  Ce  que  j'ap- 
pelle impossibilité  morale,  c'est  parce  qu'il  est  certain  que 
dans  l'état  actuel  de  notre  Parti,  il  y  a  union  étroite,  nous 
le  sentons,  nous  le  voyons,  nous  le  constatons,  cela  se  ma- 
térialise même  dans  la  tenue  de  notre  Congrès.  Mais,  malgré 
tout,  croyez-vous  que  dans  les  fédérations  il  ne  reste  pa& 
de  ces  levains  des  anciennes  tendances,  croyez-vous  que 
dans  les  fédérations  il  n'y  a  pas  encore  des  luttes,  non  plus 
de  tendances  mais  de  personnes  qui  se  cachent  derrière  le 
nom  de  tendance?  Et  alors,  quand  demain.  .  .  . 

Une  Voix.  —  Et  qui  nécessiteraient  des  enquêtes.  .  .  . 
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CoMPÈRE-MoREiv.  —  Mais,  citoyens,  demain,  quand  les 
ratifications  vont  être  à  examiner  par  cette  commission 
dont  Renaudel  demande  la  nomination,  dans  telle  fédéra- 
tion où  il  y  a  encore  des  personnes  qui  luttent  les  unes 
contre  les  autres  en  se  cachant  derrière  des  conceptions 
doctrinales  et  théoriques,  on  viendra  dire  :  vous  n'avez  pas 
voulu  ratifier  la  candidature  de  X  ;  eh  bien,  nous  ne  vou- 
lons pas  non  plus  que  vous  ratifiiez  la  candidature  de  Z 
dont  vous  êtes  partisans.  Et  alors,  nous  allons  vous  ap- 
porter des  exemples,  des  faits,  nous  allons  vous  apporter 
des  choses  dont  vous  ne  pouvez  pas  contester  l'exactitude  : 
à  nous  les  collections  de  signatures  et  de  textes  parus  pen- 
dant la  campagne,  à  nous  les  affiches  !  Et  comme,  quand  on 
nomme  une  commission  arbitrale,  quand  on  nomme  une 
commission  pour  examiner  un  fait  particulier,  la  com- 
mission se  réunit  pendant  deux,  trois  jours  et  parfois 
n'arrive  pas  sans  long  délai  à  solutionner  la  question,  c'est 
au  moment  où  on  sera  énervé  par  le  combat  ou  emballé 
par  la  bataille  que  vous  croyez  que  cette  commission  de 
quarante,  cinquante  ou  trente  camarades  résoudra  la  diffi- 
culté? Allons  donc! 

Et  puis,  les  trente  camarades,  où  les  prendrez-vous? 
Ah!  Renaudel,  je  sais  bien  que  tu  seras  obligé  de  choisir 
parmi  les  camarades  qui  ont  la  confiance  du  Parti  ;  mais 
ces  camarades  sont  dans  le  combat,  dans  la  bataille, 
dans  la  mêlée.  Vous  allez  les  faire  venir  à  Paris,  discuter 
sur.  une  candidature  contestée  des  Pyrénées-Orientales  ? 
Vous  serez  obligé  de  faire  venir  des  camarades,  des  docu- 
ments qui  n'arriveront  pas.  Allons  donc  !  c'est  l'impossi- 
bilité, c'est  l'impossibilité  morale  de  pouvoir  fonctionner. 
C'est  pourquoi  je  demande  à  ce  que  l'on  conserve  la  mo- 
tion  de   Chalon.  (Applaudissements.) 

Renaudel.  —  Je  ne  veux  pas  prolonger  ce  débat  en 
répondant  à  nouveau  à  celles  des  observations  de  Coni- 
père-Morel  qui  ont  déjà  été  présentées  ici.  Il  n'y  a  qu'un 
seul  argument  dans  ce  qu'il  vient  de  nous  dire  :  c'est  l'ar- 
gument du  linge  sale...  Hé  oui  !  me  fait  Compère-Morel. 
Eh  bien,  j'ai  la  conviction  que  tu  fais  le  Parti  plus  mau- 
vais qu'il  n'est.  Car  enfin  si  des  faits  comme  ceux-là 
avaient  pu  se  produire  dès  le  premier  tour,  c'est  que  déjà 
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on  aurait  abandonné  programme  et  tactique  socialistes  au 
premier  tour,  c'est  que  déjà  on  aurait  abandonné  Tunité  de 
règle.  J'y  verrais  une  raison  de  plus  pour  le  Parti  de  se 
saisir  du  cas  et  de  provoquer  l'avortement  de  la  combi- 
naison au  second  tour. 

Et  puis,  enfin,  cette  Commission  électorale  ou  C.  A.  P., 
ou  C.  N.,  peu  importe,  ce  qu'elle  examinera  ce  n'est  pas 
du  tout  la  question  de  savoir  si  un  socialiste  se  désistera 
ou  ne  se  désistera  pas,  elle  examinera  la  situation  du  can- 
didat et  du  parti  socialiste  en  face  des  autres  partis,  les 
conditions  dans  lesquelles  par  conséquent  la  campagne 
aura  été  menée  par  les  candidats  des  partis  bourgeois. 

Je  ne  peux  pas  croire  que  notre  parti  ait  si  peu  d'autorité 
sur  ses  membres  que  nous  puissions  avoir  des  difficultés 
si  formidables  que  nous  serions  incapables  de  les  résou- 
dre. Non,  l'impossibilité  morale  ne  compte  pas  plus  en 
réalité  que  l'impossibilité  matérielle.  Mais,  c'est  par  là  que 
je  termine,  plus  vous  voudrez  qu'on  laisse  la  liberté  aux 
Fédérations,  plus  il  sera  indispensable  que  la  règle  soit 
plus  impérieuse,  plus  nette,  et  j'ajoute,  au  point  de  vue 
politique,  plus  claire  pour  le  pays.  (Applaudissements.) 

SixTE-QuENiN.  —  Malgré  que  la  presse  radicale  ait  pré- 
tendu le  contraire,  il  y  a  deux  ans,  je  crois  que  nous  de- 
vons être  unanimes  à  reconnaître  que  le  danger  que  courent 
en  ce  moment  la  République  et  l'école  laïque,  danger  qui 
nous  a  été  dénoncé  par  certains  de  nos  co-délégués,  est 
un  danger  qui  est  né  seulement  d'hier  ;  c'est  seulement 
d'hier  que  date  le  nationalisme,  c'est  seulement  de  la  se- 
maine dernière  que  datent  les  mandements  des  évêques  con- 
tre l'école  laïque,  parce  que  si  ces  faits  remontent  à  des 
années  antérieures,  personne  ne  comprendrait  qu'il  y  a 
à  peine  deux  ans  nous  avons  été  unanimes,  au  Congrès  de 
Lyon,  à  affirmer  que  jamais  les  électeurs  socialistes  ne 
voteraient  pour  un  candidat  anti-proportionnaliste.  Si  nous 
avons  affirmé  cela  il  y  a  deux  ans,  nous  savions  ce  que 
nous  disions,  nous  savions  tous  les  uns  et  les  autres  ce  que 
parler  veut  dire  en  votant  la  motion  du  Congrès  de  Lyon, 
nous  savions  que  son  application  aboutissait  à  ceci  :  c'est 
que  lorsque  le  candidat  socialiste  n'aurait  pas  la  majorité, 
six  fois  sur  dix  pour  ne  pas  dire  huit,  par  notre  abstention 

'9' 


334 


ou  par  notre  vote,  nous  allions  aboutir  à  faire  triompher 
un  candidat  réactionnaire  sur  un  candidat  radical.  Par 
conséquent,  je  suis  convaincu  que  vous  pensez  comme  moi,, 
que  c'est  seulement  dliier  que  le  danger  que  court  l'école 
laïque  s'est  manifesté... 

Une  voix.  —  Et  les  trois  ans  ? 

SixTE-QuENiN.  —  Le  danger  des  trois  ans  est  un  danger 
'militariste  :  cela  n'a  rien  à  voir  du  tout  avec  le  danger 
que  court  l'école  laïque... 

Camarades,  c'est  certainement  parce  que  nc;us  .sommes- 
unanimes  à  penser  que  c'est  d'hier  que  date  ce  danger, 
qu'à  l'occasion  de  la  prochaine  campagne,  nous  avons  vu 
sortir  des  propositions  de  nos  Fédérations  cet  article  qm, 
paraît-il,  est  devenu  essentiel  pour  nous,  que  nou'5  faisons 
passer  au  premier  rang  de  notre  programme  :  l'article 
de  la  défense  laïque. 

Eh  bien,  je  crois  qu'on  ne  peut  pas  supposer  que  lors- 
qu'il s'agira  de  faire  une  œuvre  sérieuse,  une  œuvre  véri- 
table de  défense  de  l'école  laïque,  on  trouvera  un  seul 
membre  dans  le  parti  qui  s'y  refusera.  'Nous  avons  été  una- 
nimes, les  soixante-dix  députés  du  Parti  socialiste,  à  signer 
un  amendement  à  une  proposition  qui  devait  venir  à  la 
Chambre  et  qui  n'est  pas  encore  venue,  amendement  qui  a 
pour  but  de  dépenser  500  millions  pour  mettre  en  état  notre 
enseignement  public.  Mais  je  ne  voudrais  pas  que.  sous 
prétexte  de  défense  laïque,  on  arrive  sans  vouloir  aborder 
franchement  le  problème,  à  nous  condamner  à  accepter 
d'ores  et  déjà  toutes  les  insanités  qu'il  peut  plaire  au  parti 
radical  prochainement  de  nous  proposer.  {Approbation.') 

Donc,  je  suis  surpris  qu'après  les  polémiques  qui  se  sont 
engagées  dans  la  Guerre  Sociale,  notamment,  et  dans  cer- 
tains journaux  radicaux,  il  ne  se  soit  pas  trouvé  un  seul 
délégué  hier,  lorsqu'on  discutait  le  rapport  du  groupe 
parlementaire,  pour  venir  reprocher  à  la  douzaine  de  dé- 
putés socialistes  qui,  dernièrement,  ont  voté  l'amendement 
Drelon,  d'avoir  en  cette  circonstance,  trahi  et  la  laïcité  et 
la  République  et  le  socialisme  lui-même... 

TÉNEvEAU.  —  On  ne  voulait  pas  jeter  le  désaccord. 
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SixTE-QuENiN.  —  On  aurait  pu  ne  pas  commencer  par 
le  jeter  dans  les  journaux  qui  sont  lus  par  nos  adversaires. 
Et  se  dispenser  de  porter  la  question  devant  la  Fédération 
de  la  Seine,  où  on  a  entendu  des  délégués  affirmer  qvi'il 
était  nécessaire  de  venir  ici  afin  de  mettre  à  la  raison 
ceux  qu'on   appelle  les  mal  élus... 

Une  voix.  > — •  Il  y  en  a. 

SixTE-QuENiN.  —  Moi  qui  appartiens  à  cette  catégorie 
de  camarades  qu'on  qualifie  mal  élus,  comme  je  ne  veux 
pas  que  dans  le  Parti  dans  lequel  je  milite  depuis  si  long- 
temps, il  puisse  y  avoir  une  seule  suspicion  à  mon  encon- 
tre, je  veux  prouver  par  une  courte  documentation,  par  une 
courte  discussion  que  les  camarades  qui,  comme  moi,  ont 
voté  ces  jours  derniers  l'amendement  Drelon,  n'ont  nulle- 
ment trahi,  ni  la  République,  et  encore  moins  le  socialisme. 

Voilà  plusieurs  années  que  la  presse  radicale,  que  les  dé- 
putés radicaux,  que  des  ministres  plus  ou  moins  radicaux 
nous  racontent  que  l'école  laïque  court  un  très  grand  dan- 
ger. On  dénonce  des  mandements  des  évêques  et  une  cam- 
pagne organisée  par  la  presse  cléricale  contre  notre  en- 
seignement, et  j'ai  là  des  documents  que  je  pourrais  lire 
et  qui  démontrent  que  ce  sont  les  ministres  de  la  Répu- 
blique radicale  eux-mêmes  qui  ont  déclaré  que  le  danger 
que  courrait  l'école  la'ique  était  double  :  d'abord,  on  pousse 
les  élèves  à  ne  pas  respecter  la  discipline  de  l'école  la'ique 
et  ensuite,  danger  beaucoup  plus  grave,  on  fait  le  vide  dans 
l'école  par  la  pression  exercée  sur  le  père  de  famille  libre- 
penseur,  travaillant  chez  un  patron  clérical,  qui  voudrait 
envoyer  ses  enfants  à  l'école  la'ique,  et  qui  ne  le  peut 
pas   parce  qu'il   est   menacé   dans   son   gagne-pain. 

Voilà  les  deux  raisons  que  dans  des  documents  officiels 
nous  pouvons  trouver  et  que  vous  pouvez  lire  dans  les 
journaux  radicaux. 

Et  alors,  on  a  déposé  des  propositions  de  loi  qui  avaient 
pour  but  de  remédier  à  cette  situation  et  lorsqu'une  des 
propositions  de  loi  est  venue,  elle  comportait  un  article 
qui, .  sommairement,  disait  ceci  :  tout  individu  qui  aura 
poussé  un  père  de  famille  à  retirer  ou  à  empêcher  son  en- 
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fant  d'aller  à  l'école  laïque,  sera  puni,  etc..  Lorsque  cet 
amendement  est  venu,  un  député  qui  s'appelle  Drelon, 
qu'on  traite  dans  certains  pays  d'excommunié  et  que  dans 
d'autres  on  tient  pour  un  clérical,  arrive  devant  la  Cham- 
,bre  des  députés  et  dit  à  la  Commission  de  l'enseignement, 
au  Gouvernement  et  à  la  majorité  républicaine  :  vous  ne 
pouvez  pas  voter  un  texte  de  ce  genre,  vous  n'avez  pas  le 
droit,  dans  une  République  qui  maintient  encore  la  liberté 
<ie  l'enseignement,  du  moment  que  vous  laissez  ouvrir  les 
écoles  privées,  de  dire  par  la  limitation  arbitraire  d'un 
texte  de  loi  qu'il  peut  être  admis  que  des  patrons  libres- 
penseurs  empêcheront  les  pères  de  famille  catholiques  d'en- 
voyer leur  enfant  à  l'école  privée,  et  je  vous  demande  d'é- 
tendre la  protection  de  la  loi  à  tous  les  pères  de  famille 
sans  exception,  qui,  tous,  dans  un  régime  de  liberté,  doi- 
vent pouvoir  envoyer  leurs  enfants  à  l'école  de  leur  choix. 

Et  pour  ce  qui  est  du  fonctionnement  intérieur  de  l'é- 
cole laïque,  je  reconnais,  moi,  comme  le  gouvernement, 
que  c'est  seulement  de  l'école  laïque  que  nous  avons  à 
aious  préoccuper. 

Eh  bien,  la  thèse  de  M.  Drelon  était  tellement  irréfu- 
table qu'après  l'avoir  combattue,  après  l'avoir  repoussée, 
fait  battre  son  amendement,  le  gouvernement  a  renoncé 
au  texte  primitif  du  projet  de  loi,  et  pour  ne  pas  avoir 
l'air  de  défendre  une  fois  en  passant  la  liberté  des  pères 
de  famille  catholiques,  on  a  renoncé  à  défendre  la  liberté 
de  tous  les  pères  de  famille.  Par  conséquent,  on  a  porté 
atteinte  à  l'école  laïque. 

Voilà  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  discussion  et  c'est 
nous  qui  nous  sommes  préoccupés,  en  même  temps  que 
d'assurer  la  discipline  intérieure  de  l'école  laïque,  d'assu- 
rer le  respecl  d'un  principe  qui  doit  être  cher  à  tous  les 
•socialistes  :  le  droit  que  doit  avoir  un  citoyen,  lorsqu'il  a 
fait  le  travail  pour  lequel  le  patron  l'a  payé,  de  disposer  de 
sa  liberté  d'une  façon  absolue.  C'est  pour  avoir  voulu  res- 
pecter ce  principe  que  nous  sommes  accusés  dans  la  presse 
socialiste  et  encore  plus  dans  la  presse  radicale,  d'avoir 
trahi  la  République   et  l'école  laïque. 

Eh  bien,  je  vous  avoue  que  même  pour  faire  une  œuvre 
de  défense  laïque  sérieuse,  je  ne  consentirai  jamais  pour 
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mon  compte  personnel  à  sacrifier  un  principe  qui  m'est 
cher  :  celui  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi. 
Mais,  lorsque  je  cause  avec  ceux  qui,  plus  que  moi,  pa- 
rait-il, sont  des  laïques,  lorsque  je  m'adresse  à  des  cama- 
rades de  la  Chambre  qui  se  sont  intéressés  plus  particu- 
lièrement à  ces  questions  d'enseignement,  alors  qu'ils  ont 
voté  à  la  Chambre  contre  l'amendement  Drelon,  il  y  en  a 
qui  dans  les  conversations  particulières  veulent  bien  re- 
connaître que  c'est  moi  qui  avait  raison  et  ils  veulent  bien 
avouer  que  ces  lois  de  défense  laïque  sont  des  lois  qui  ne 
serviront  à  rien,  que  ce  n'est  purement  et  simplement 
qu'un  battage  électoral. 

Vous  trouverez  cette  affirmation  en  tête  d'un  article  de 
notre  camarade  Rouanet,  paru  ces  jours  derniers  dans  le 
Petit  Provençal^  dans  lequel  il  reconnaît,  proclame,  que 
la  loi  actuelle  ne  servira  à  rien,  et  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen 
pour  défendre  l'école  laïque  :  c'est  de  faire  le  monopole 
de  l'enseignement. 

Par  conséquent,  c'est  pour  une  œuvre  vaine  qui,  d'après 
l'aveu  même  de  ceux  qui  la  proposent,  ne  servira  à  rien, 
que  ces  jours  derniers  nous  étions  critiqués,  exposés  à  voir 
dire  que  nous  voulions  faire  une  gentillesse  à  notre  clien- 
tèle cléricale  et  que  nous  aurions  dû,  contre  notre  cons- 
cience, contre  les  idées  que  nous  n'avons  jamais  cessé  de 
défendre,  avoir  l'air  de  dire  que  lorsque  le  but  est  louable, 
le  patron  peut  très  légitimement  faire  pression  sur  son  ou- 
vrier. Je  n'accepterai  jamais  cette  théorie-là  et  je  ne 
comprends  pas  que  ceux  qui  ont  un  sentiment  contraire 
aient  pu  être  dernièrement  d'accord  avec  nous  pour  ap- 
puyer nos  amis  Aubriot  et  Sembat  qui,  à  la  Chambre, 
étaient  venus  protester  contre  la  circulaire  des  directeurs 
des  grands  établissements  de  crédit  qui  interdisent  à  leur 
personnel  de  faire  partie  des  Comités  électoraux  et  d'être 
candidats...  Ces  circulaires-là,  elles  sont  attentatoires  à 
la  liberté  de  l'individu,  mais  en  fait,  si  vous  voulez  réflé- 
chir à  la  situation  qui  est  faite  à  l'employé  de  banque,  vous 
reconnaîtrez  que  si  la  proposition  d'Aubriot  et  de  Sembat 
avait  pu  avoir  un  résultat  pratique,  neuf  fois  sur  dix,  la 
liberté  qu'on  aurait  rendue  aux  employés  de  banque  aurait 
profité  aux  Comités  électoraux   réactionnaires,  parce  que 
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tel  employé  qui  est  aujourd'hui  tenu  par  l'effet  de  la  cir- 
culaire, s'il  est  socialiste  et  qu'on  vienne  lui  dire  qu'elle  a 
disparu,  ce  n'est  pas  cela  qui  le  décidera  à  venir  au  Co- 
mité électoral  socialiste,  parce  qu'il  sait  que  ce  n'est  pas  là 
le  moyen  de  se  procurer  de  l'avancement. 

Dans  cette  question-là,  nous  avons  défendu  sans  dis- 
tinction de  parti  la  liberté  du  citoyen.  Eh  bien,  dans  la 
question  de  la  défense  laïque,  qu'on  nous  propose  des 
mesures  de  défense  sérieuse  et  non  attentatoires  aux  droits 
de  chacun,  nous  sommes  prêts  à  les  voter.  Nous  procla- 
mons une  fois  de  plus  que  la  défense  laïque  ne  peut  être 
pour  nous  qu'une  question  d'argent.  Or,  nos  bons  laïques- 
de  la  Chambre  ont  dépensé  500  millions  pour  les  casernes, 
mais  lorsqu'on  leur  demande  de  l'argent  pour  les  construc- 
tions scolaires,  on  vous  renvoie  à  trois  ou  quatre  ans  parce 
que  les  crédits  sont  insuffisants. 

Par  conséquent,  la  conclusion  que  je  tire  des  critiques 
adressées,  c'est  qu'il  ne  faudrait  peut-être  pas  nous  lais- 
ser aveugler  par  la  battage  électoral  fait  autour  de  la 
question  de  l'école  laïque,  il  faudrait  voir  que  chaque  fois 
que  des  élections  arrivent,  la  République  qui  existe  depuis 
quarante-trois  ans,  comme  par  hasard,  se  retrouve  de 
nouveau  en  danger  ;  elle  n'était  pas  en  danger  il  y  a  deux 
ans,  mais  elle  l'était  il  y  a  quatre  ans  et  comme  les  élec- 
tions ont  lieu  dans  deux  mois,  elle  s'y  retrouve.  Eh  bien, 
j'en  ai  assez  de  sauver  la  République  tous  les  quatre  ans  ;■ 
que  lés  républicains  la  sauvent:  je  préfère  sauver  le  socia- 
lisme.  (Applaudissements.) 

TénEvëau.  —  Je  n'ai  jamais  dit  vis-à-vis  de  vous,  ni 
d'aucun  élu  socialiste  au  Parlement  qu'il  y  avait  des  mal 
élus.  Ce  que  nous  avons  regretté,  c'est  que  12  camarades 
dans  leur  vote  aient  pu  exposer  les  58  autres  à  recevoir  un 
soufflet  et  nous  avons  regretté  que  dans  une  ciconstance 
pareille,  il  n'y  ait  pas  eu  d'unanimité. 

DoLEV  (Meurthe-et-Moselle).  —  Camarades,  venu  pour 
la  première  fois  au  Congrès  national,  permettez-moi  d'être 
un  peu  étonné  d'avoir  entendu  discuter  ici  la  question  de 
tactique  pendant  si   longtemps  et  de  n'avoir  entendu  que 
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deux  de  nos  cainarades,  les  délégués  du  Haut-Rhin  et  de 
Nîmes,  venir  parler  de  la  situation  spéciale,  du  courant 
"d'opinion   spécial   qu'il   y   avait   dans   leur   circonscription. 

Il  me  semble  que  aujourd'hui,  où  nous  décidons  quelle 
doit  être  la  tactique  du  Parti  pendant  les  élections  légis- 
latives, nous  agissons  à  peu  près  de  la  façon  dont  agirait 
un  général  d'armée  qui  ne  se  renseignerait  pas  sur  la  situa- 
tion de  son  adversaire,  en  ne  nous  inquiétant  pas  des  cou- 
rants d'opinion  qui  peuvent  »se  trouver  dans  le  pays,  et 
j'aurais  voulu  voir  les  délégués  de  toutes  les  fédérations 
venir  rendre  compte  au  Congrès  de  l'état  d'esprit  qui 
règne  dans  leurs  fédérations,  du  courant  d'opinion  qui  rè- 
gne dans  leur  département,  et  en  même  temps  nous  au- 
rions su,  quel  était  le  programme,  quelle  était  l'attitude 
que  prendraient  contre  nous  tous  les  partis  adverses  ;  ils 
n'ont  pas,  en  effet,  de  programme  bien  défini,  tous  ces  par- 
tis, tous  ces  candidats,  qui  ont  comme  opinion  l'opinion  de 
la  majorité  de  leurs  électeurs.  En  même  temps,  en  venant 
nous  dire  ce  qui  se  passe  chez  eux,  les  délégués  auraient 
rendu  au  Parti  un  service  :  c'est  de  faire  connaître  quels 
sont  les  besoins  de  leurs  fédérations,  c'est  de  faire  con- 
naître quels  sont  les  besoins  de  la  classe  ouvrière  de  leur 
départenaent  et  il  me  semble  qu'il  y  aurait  eu  pour  tous 
un  grand  enseignement  à  en  tirer. 

La  situation  est  spéciale  dans  notre  Fédération  ;  notre 
région  est  en  pleine  activité;  c'est  une  région  industrielle 
et,  comme  toutes  les  régions  industrielles,  elle  reçoit  des 
ouvriers  venus  d'un  peu  partout.  Il  serait  nécessaire  que 
les  camarades  réunis  ici  sachent  ce  qui  se  passe  dans  cette 
Fédération,  afin  qu'ils  puissent  à  l'occasion  dans  les  diver- 
ses Fédérations  auxquelles  ils  appartiennent,"  donner  des- 
conseils  aux  camarades  qui  quittent  une  région  pour  venir 
travailler  dans  la  nôtre.  Cela  aurait  été  intéressant  en  mê- 
me temps,  parce  que  les  conceptions  de  tactique  étant  dif- 
férentes, le  Congrès  aurait  pu  se  rendre  compte  que  par- 
fois il  y  a  des  différences  fondamentales  entre  l'esprit 
d'une  population  et  celui  d'une  autre  et  que  dans  l'intérêt  du 
Parti,  il  est  nécessaire  de  trouver  une  formule  assez  vaste, 
assez  souple  pour,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  du 
Parti,  les  principes  du  Parti,  ne  pas  lier  les  militants  et 
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leur  permettre  de  faire  à  l'occasion  des  élections  législati- 
ves, une  besogne  utile,  nécessaire,  indispensable  de  pro- 
pagande. 

C'est  le  cas  dans  notre  Fédération  de  Meurthe-et-Mo- 
selle. La  Fédération  est  actuellement  en  plein  remanie- 
ment ;  elle  avait  presque  complètement  sombré.  Elle  se  trou- 
ve dans  une  région  extrêmement  industrielle,  une  région 
qui  n'en  est  encore  qu'au  début  de  son  évolution  et  dans 
laquelle  il  y  a  pour  le  Parti'  socialiste  un  intérêt  énorme 
à  faire  un  effort.  Cet  effort,  nous  sommes  en  train  de  le 
faire  et  il  est  nécessaire  que  le  Congrès  sache  où  en  est 
la  question. 

Je  serai  très  bref.  Je  sais  que  les  instants  du  Congrès 
sont  comptés  et  je  ne  veux  pas  trop  m'étendre,  mais  il  est 
bon  de  dire  que  nous  sommes  placés  actuellement  en  Lor- 
raine, en  face  de  deux  partis,  dont  l'un  représente  une 
féodalité  économique  écrasante,  féodalité  économique  inter- 
nationale qui  s'est  abattue  sur  le  département  de  Meurthe- 
et-Moselle,  et  tient  tout  dans  sa  griffe.  Cette  féodalité 
d'argent  tient  les  Pouvoirs  publics  par  la  Préfecture,  les 
ingénieurs  des  mines,  les  contrôleurs  des  mines,  elle  tient 
les  municipalités  par  ses  employés  qu'elle  paie  pour  être 
maires  dans  les  comrnunes,  elle  tient  tout  le  personnel  mé- 
dical sous  sa  dépendance,  pour  empêcher  les  ouvriers  d'ob- 
tenir le  bénéfice  complet  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents 
du  travail.  Il  faut  dire  que  cette  féodalité  d'argent  est  ar- 
rivée à  annihiler  les  lois  de  défense  ouvrière  et  sociale, 
que  cette  féodalité  contre  laquelle  nous  combattons,  a  mis 
la  main  sur  tout. 

Et  en  face  d'elle,  que  trouve-t-elle  dans  le  bassin  de 
Briey  ?  Une  petite  fédération  socialiste  qu'elle  a  su  habi- 
lement diviser  sur  une  question  qui  est  pour  nous  une  ques- 
tion de  principe.  Elle  est  arrivée  à  opposer  l'ouvrier  fran- 
çais, qui  a  des  tendances  socialistes,  à  l'ouvrier  étranger  ; 
elle  y  est  arrivée  de  la  façon  suivante  :  c'est  que  dans  tou- 
tes les  mines  oij  l'ouvrier  travaille  aux  pièces,  on  place 
sur  le  chantier  le  plus  avantageux,  les  ouvriers  étrangers, 
et  ce,  dans  le  but  bien  simple  de  rebuter  les  ouvriers  fran- 
çais et  de  n'avoir  plus  que  des  ouvriers  étrangers,  et  c'est 
parce  que  l'ouvrier  étranger  qu'on   fait  venir  à  prix  d'or 
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de  tous  les  coins  de  l'Europe,  ne  possède  pas  le  droit  de 
vote.  C'est  parce  que  l'ouvrier  étranger,  s'il  veut  se  syn- 
diquer, se  liguer  pour  la  défense  de  ses  intérêts,  grâce  à  la 
mainmise  par  l'industrie  sur  les  pouvoirs  publics,  à  l'in- 
fluence que  donne  l'argent  vis-à-vis  de  la  Préfecture,  on 
oljtient  contre  lui  l'arrêté  d'expulsion  qui  l'éloigné  défini- 
tivement du  pays.  (Applaudissements).  Et  par  ce  moyen, 
la  féodalité  industrielle  de  la  Meurthe,  composée  de  gens 
si  puissants  que  l'on  en  trouve  qui  occupent  à  eux  seuls 
dans  une  seule  famille,  sans  un  seul  actionnaire,  jusqu'à 
40.000  ouvriers,  qui  ont  jusqu'à  30  millions  de  revenus,  est 
arrivé  à  arrêter  pour  un  moment  le  mouvement  socialiste. 

Eh  bien,  je  viens  vous  dire  :  que  devons-nous  faire  en 
face  de  ces  gens-là,  quand  ces  gens-là  sont  en  même  temps 
que  les  nôtres,  les  ennemis  du  parti  radical  ?  Le  parti  radi- 
cal lutte  contre  eux  en  Meurthe-et-Moselle,  ce  parti  qui 
a  voté  la  loi  de  trois  ans,  qui  est  antiproportionnaliste,  et 
qui  cependant  est  malgré  tout  sympathique  à  la  classe  ou- 
A'rière;  ce  parti  radical  qui  est  issu  de  la  petite  bourgeoisie, 
des  petits  campagnards,  de  la  petite  propriété  rurale,  la- 
quelle supporte  difficilement  le  joug  de  l'argent;  ce  parti 
radical  qui  n'est  contre  nous  que  parce  qu'il  est  sur  la 
frontière,  qui  n'est  contre  nous  que  parce  qu'au-dessus  du 
hassin  de  Briey,  se  trouve  le  champ  de  bataille  de  Saint- 
Privat,  ce  parti  qui  a  encore  peur  de  l'opinion  publique,  qui 
a  voté  les  trois  ans  et  qui  pourtant  aujourd'hui  vient  dire 
qu'il  les  a  votés  à  contre-cœur. 

Que  devons-nous  faire  ?  Devons-nous  soutenir  ce  parti- 
là,  quoique  nous  soyons  séparés  de  lui  par  certains  prin- 
cipes, par  un  fossé  immuable  que  nous  ne  pouvons  pas 
franchir,  ou  devons-nous  en  ne  le  soutenant  pas,  en  restant 
neutre  ou  en  le  combattant,  permettre  à  la  féodalité  indus- 
trielle de  prendre  le  dernier  siège  qu'elle  ne  possède  pas  en- 
core ?  [Mouvements  divers,  applaudissements.) 

Eh  bien,  je  ne  le  crois  pas,  et  je  crois  justement  qu'en 
Meurthe-et-Moselle,  nous  pouvons  aux  prochaines  élec- 
tions faire,  en  le  soutenant,  une  utile  campagne  de  pro- 
pagande, campagne  qui  aura  certainement  dans  la  Erance 
entière  sa  répercussion  parce  que  cette  campagne  sera 
faite  à  propos  des  élections  sur  l'entente  franco-allemande. 
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(Très  bien  !  vive  approbation.)  Et  quand  dans  la  France 
entière,  on  verra  que  c'est  nous,  les  Lorrains,  les  gens 
dont  le  département  a  été  le  plus  touché  par  la  vague  natio- 
naliste et  réactionnaire,  qui  a  amené  M.  Poincaré  à  l'Ely- 
sée, quand  on  verra  que  c'est  nous  qui  demandons  l'en- 
tente  franco-allemande... 

Jaurès.  —  Très  bien  ! 

DoLEY.  —  ...quand  on  verra  que  ce  sont  des  gens  comme 
moi,  qui  suis  fils  de  Lorrains  annexés,  qui  la  demandent, 
moi  qui  ai  été  chassé,  dont  les  parents  ont  été  chassés  de 
leur  pays,  quand  on  verra  que  ce  sont  des  gens  comme 
nous  qui  demandons  l'entente  franco-allemande,  parce 
que  nous  sommes  las,  parce  que  nous  en  avons  assez,  en 
Meurthe-et-Moselle,  en  Lorraine,  d'être  piétines  périodi- 
quement trois  ovi  quatre  fois  par  siècle  par  toutes  les  ban- 
des de  soudards  de  l'Europe..  (Très  bien  !  Applaudisse- 
ments), ne  croyez- vous  pas  que  cette  propagande  sera  utile, 
que  cette  propagande  portera  ses  fruits  et  ne  croyez-vous 
pas  que  ces  députés  radicaux  qui,  au  moment  des  élections 
auront  été  tolérés  par  nous  comme  candidats,  ne  serviront 
pas  nos  idées  lorsqu'ils  pourront  dire  à  la  population  de  la 
Lorraine  :  vous  êtes  sûrs  que  par  l'entente  franco-alle- 
mande, votre  territoire  ne  sera  plus  violé,  vous  êtes  sûrs  que 
vous  ne  connaîtrez  plus  les  horreurs  de  la  guerre,  vous 
êtes  sûrs  que  dans  50  ans,  vos  fils  ne  viendront  pas  faire 
comme  vous  faites  aujourd'hui  :  de  la  politique  sur  les 
champs  de  bataille  pour  pleurer  des  morts,  pour  regretter 
la  grande  faute  de  1870;  ne  croyez-vous  pas  que  quand  les 
gens  de  chez  nous  entendront  dire  cela  à  ces  députés,  ils 
ne  deviendront  pas  hostiles  aux  trois  ans,  au  régime  mili- 
tariste qu'ils  ne  supportent  qu'à  contre-cœur,  puisque  déjà, 
dès  à  présent,  dans  les  réunions  publiques,  quand  un  député 
rend  compte  de  son  mandat,  il  se  croit  obligé  de  s'excuser 
d'avoir  voté  la  loi  de  trois  ans  ?  (Très  bien  !) 

Citoyens,  je  ne  veux  pas  être  plus  long.  Je  crois  en 
avoir  dit  assez  sur  notre  arrondissement.  Je  ne  veux  pas 
vous  citer  de  chiffres,  je  ne  veux  pas  vous  dénombrer  les 
usines  qui  pullulent  dans  notre  région;  je  dois  simplement 
vous  dire  ce  que  nous  saurons  et  ce  que  nous  devrons  ré- 
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pondre  lorsque  les  industriels  de  Meurthe-et-Moselle  vien- 
dront  nous  attaquer,  nous  qui  voulons  l'union  des  prolé- 
taires de  tous  les  pays,  nous  qui,  malgré  que  nous  soyons 
internationalistes,  pouvons  néanmoins  dans  une  certaine 
mesure,  nous  dire  patriotes.  Nous  voulons  pouvoir  dire  que,, 
tout  en  voulant  l'union  des  prolétaires  de  tous  les  pays, 
nous  aimons  notre  pays  à  cause  du  sentiment  puissant  de 
liberté  qui  y  règne  et  parce  que  c'est  dans  ce  pays  que 
sont  venus  de  tout  temps  se  réfugier  les  grands  champions 
de  cette  liberté,  persécutés  ailleurs,  ces  gens  ne  pourront 
pas  nous  répondre  quand  nous  leur  dirons  :  Vous  êtes  l'in- 
ternationalisme de  la  finance  et  l'internationalisme  de  la 
finance  entre  vos  mains  est  une  chose  beaucoup  plus  dan- 
gereuse que  l'internationalisme  du  prolétariat  dans  les  nô- 
tres, parce  que  l'internationalisme  du  prolétariat  est  une 
arme  puissante  contre  la  guerre,  tandis  que  l'internatio- 
nale du  capital  est  une  arme  puissante  pour  déchaîner  cette 
guerre. 

Je  demanderai  dans  ces  conditions,  à  la  Commission  des 
résolutions,  d'élaborer  une  formule  laissant  une  autonomie 
suffisante  aux  fédérations  pour  leur  permettre  de  dire  que 
les  militants  du  Parti  pourront  mener  la  bataille  en  faisant 
toutes  réserves,  au  sujet  des  principes  du  Parti,  sous  le 
contrôle  du  Parti  même,  si  on  le  veut,  mais  devront  plutôt 
dans  la  lutte  politique  qui  s'engage,  s'inquiéter  des  inté- 
rêts économiques  fondamentaux  de  la  classe  ouvrière,  que 
de  ses  intérêts  politiques. 

Jaurès.  —  Je  voudrais  vous  demander  une  précision  : 
quand  vous  demandez  pour  votre  Fédération  le  droit  à 
un  moment  donné  dans  la  lutte  de  prêter  le  concours  du 
I^irti  et  de  la  petite  minorité  socialiste  de  la  circonscrip- 
tion à  un  candidat  radical  d'artisans,  de  petite  bourgeoisie 
qui  luttent  contre  la  grande  féodalité  industrielle  et  capi- 
taliste (le  Meurthe-et-Moselle,  je  crois  qu'il  n'y  aura  per- 
sonne dans  le  Congrès  qui  puisse  vouloir  vous  l'interdire 
par  une  formule  restrictive  quelconque.  Mais  avcx-vous 
l'intention,  au  premier  tour,  pour  mener  la  belle  campagne 
internationaliste  de  rapprochement  franco-allemand  dont 
vous  parliez  tout  à  l'heure  en  termes  si  émouvants,  avez- 
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vous  l'intention  d'avoir  au  premier  tour  un  candidat  socia- 
liste ? 

DoLEY.  —  Il  est  impossible,  matériellement,  de  désigner 
un  candidat  socialiste  et  voici  la  raison,  elle  est  extrême- 
ment simple  -^  je  fais  allusion  surtout  en  ce  moment,  à 
la  deuxième  circonscription  de  Briey,  représentée  par  le 
docteur  Grandjean.  Dans  cette  circonscription,  il  a  comme 
adversaire,  M.  François  de  Vendel,  maître  de  forges,  dont 
le  cousin  était  député  au  Reichstag  encore  dernièrement. 
Eh  bien,  si  nous  présentons  un  candidat  socialiste  contre 
M.  François  de  Vendel,  voici  ce  qui  va  arriver  :  M.  de 
Vendel  a  acheté  d'avance  toutes  les  voix  dont  il  disposera 
et  qui  lui  seront  livrées;  il  a  dépensé  depuis  8  ans  peut- 
être  6  millions  pour  son  élection,  pour  cette  élection  dont 
il  a  besoin  parce  que  par  cette  élection  il  espère  arriver  à 
obtenir  plus  facilement  les  concessions  de  mines  ou  les 
autorisations  de  travaux  publics  qui  lui  manquent  parfois 
-dans  son  usine;  il  a  acheté  ses  voix,  elles  lui  seront  livrées 
comme  si  elles  lui  arrivaient  par  l'intermédiaire  de  la 
poste,  en  un  paquet  recommandé.  Il  faut  bien  vous  dire 
qu'aux  élections  dernières  du  Conseil  général,  M.  François 
de  Vendel,  dans  son  usine  de  Jœuf,  a  obtenu  sur  i.ioo 
électeurs,  1.050  voix.  Aussi  j'estime,  si  nous  présentons  un 
candidat  socialiste  au  premier  tour,  c'est  la  chute  forcée  du 
candidat  radical...  {Interruptions  'diverses). 

Plusieurs  voix.  —  Pourquoi  ? 

DoLE^.  — ■  C'est  là  une  question  d'espèce  dont  je  ré- 
ponds :  c'est  la  chute  forcée  du  radical  qui  n'est  pas  sûr 
de  la  victoire.  Et  alors,  il  arrivera  qu'il  n'y  aura  plus  en 
Meurthe-et-Moselle  une  circonscription  qui  ne  soit  plus 
entièrement  réactionnaire,  car  je  ne  considère  pas  M.  Le- 
brun, notre  autre  député,  comme  un  républicain  très  con- 
vaincu. Il  n'y  a  plus  qu'un  siège  qui  ne  soit  pas  livré,  non 
seulement  à  la  réaction,  mais  à  la  féodalité  industrielle,  et 
il  sera  repris  à  la  démocratie.  Nous  ne  pouvons  pas  laisser 
faire  cela  sans  nous  y  opposer  de  toutes  nos  forces.  Et 
voilà  pourquoi  il  est  impossible  de  présenter  dans  l'ar- 
rondissement de  Briey  un  candidat  socialiste.  (Mauve- 
■ment s  divers.) 
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LÉVY.  —  La  Commission  administrative  m'a  chargé  de- 
puis environ  un  mois  et  demi  de  travailler  en  Meurthe- 
et-Moselle,  et  je  voudrais  indiquer  d'un  mot  les  raisons 
qui  font  que  matériellement  il  est  impossible  à  nos  cama- 
rades de  présenter  un  candidat  dans  l'arrondissement  de- 
Briey  d'abord,  pour  une  bonne  raison,  c'est  que,  comme 
Doley  l'indiquait,  il  y  a  un  mois  et  demi,  il  n'y  avait  plus- 
rien  au  point  de  vue  organisation  socialiste  en  Meurthe- 
et-Moselle.  Il  y  a  maintenant  exactement  douze  camarades 
qui   sont  officiellement  groupés   dans   l'arrondissement. 

Dans  ces  conditions,  il  me  parait  presque  impossible  de 
faire  l'effort  d'une  campagne  nécessaire  et  je  vais  plus 
loin:  M.  Grandjean,  député  radical,  a  été  élu  au  premier 
tour  parce  qu'il  y  avait  deux  candidats  seulement,  à  quel- 
ques voix  de  majorité  contre  M.  de  Vendel,  et  Doley 
disait  d'une  façon  très  nette  que  la  campagne  qui  allait  se 
mener  allait  être  plus  dure  qu'elle  n'a  été  il  y  a  quatre  ans, 
car  ça  été  par  un  coup  de  Surprise  que  M.  Grandjean  a 
été  élu.  M.  de  Vendel  est  sûr  de  compter  sur  ses  voix.  La 
campagne  menée  par  les  amis  socialistes  ne  pourrait  avoir 
de  chance  de  recueillir  quelques  voix  qu'en  les  prenant  à 
M.  Grandjean  et  la  campagne  qui  a  été  faite...  (Excla- 
mations). 

Une  voix.  —  Et  le  secret  du  vote  ? 

Doley.  —  Il  n'existe  pas  en  Meurthe-et-Moselle. 

LÉv-Y.  —  C'est  la  même  chose  que  s'il  n'existait  pas... 

BrackE.  —  Si  c'est  pour  eni]jêcher  de  désigner  les  ca- 
marades comme  candidats  du  Parti,  qu'il  y  a  des  délégués 
permanents,   je  demande   leur   suppression. 

LÉVY.  —  Ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  empêché;  cette  accu- 
sation est  ridicule...  Morizet  était  présent  au  Congrès  fédé- 
ral. Le  Congrès  en  a  désigné  un  et  c'est  moi  qui  ai  refusé 
pour  les  raisons  que  je  viens  de  vous  indiquer,  parce  que 
j'estim.e  qu'il  vaut  mieux  faire  une  campagne  de  propa- 
gande sous  le  couvert  et  avec  les  ressources  du  candidat 
radical,  sans  rien  lui  donner  en  échange...  {Hxclanfations, 
protestations)  ...  sans  abandonner  rien  de  nos  principes,  de 
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faire  une  campagne  de  propagande  qui,  d'ici  quatre  ans, 
peut  nous  assurer  quelque  succès  que  d'aller  anéantir  le 
candidat  républicain...  (Interruptions  diverses.) 

DoLEY.  —  Je  ne  veux  pas  abuser  de  la  tribune.  Je  crois 
avoir  rempli  mon  devoir  en  vous  faisant  connaître  la  situa- 
tion des  différents  partis  dans  le  bassin  de  Briey,  et  avant 
de  terminer,  je  demanderai  simplement  dans  un  but  de 
propagande  aux  camarades  des  Fédérations  de  France,  qui 
sont  réunis  dans  ce  Congrès,  lorsqu'ils  auront  un  de  leurs 
camarades,  porteur  de  sa  carte,  qui  émigrera  vers  le  bassin 
de  Briey,  —  il  en  vient  tous  les  jours,  —  de  venir  nous 
voir.  Je  m'adresse  particulièrement  aux  camarades  du 
Nord,  car  le  bassin  de  Briey  recrute  beaucoup  daiis  le 
Nord,  en  ce  moment,  de  s'adresser  au  groupe  de  Briey, 
ou  à  la  Fédération  de  Meurthe-et-Moselle,  de  nous  faire 
connaître  leur  arrivée.  Nous  nous  mettrons  avec  plaisir  en 
rapports  avec  eux  et  cela  pour  le  plus  grand  bien  de  nos 
idées,  de  notre  Parti  et  de  notre  propagande.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Mailhes  (Landes).  —  Camarades,  mon  compatriote  et 
ami  Lussan  a  été  obligé  de  partir  dans  le  sud-oviest  et  il 
m'a  chargé  de  lire  la   déclaration  que  voici    : 

Citoyens,  la  motion  des  Landes,  que  j'ai  déposée  ce 
Tnatin  au  bureau  du  Congrès,  a  pour  objet  tout  d'abord  de 
savoir  si  l'existence  du  Sénat  est  ou  doit  être  une  néces- 
sité socialiste.  Pour  ma  propre  part,  je  réponds  :  non,  et 
cela  parce  que,  étant  une  assemblée  de  rectification,  elle 
annihilera  toujours,  sous  des  prétextes  quelconques,  les 
bons  résultats  que  l'on  peut  obtenir  dans  l'assemblée  légis- 
lative. 

Ensuite  il  sera  impossible  au  Parti  socialiste  de  conqué- 
rir une  majorité  d'élus  dans  une  assemblée  née  du  suf- 
frage restreint. 

Ainsi  donc,  quoique  ce  ne  soit  pas  une  nouveauté  de 
voir  inscrit  sur  le  programme  du  Parti  la  suppression  du 
Sénat,  j'approuve  pleinement  le  programme  que  vient  d'éla- 
Tîorer  le  citoyen  Compère-Morel,  à  condition  toutefois 
qu'il  y  soit  dit  —  l'objet  de  notre  motion  —  c'est-à-dire    : 
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Qu'aucune  lutte  ou  propagande  électorale  n'aura  plus  lieu 
sur  le  terrain  sénatorial. 

1°  Les  frais  nécessités  pour  une  campagne  sénatoriale 
seront  l'affaiblissement  de  la  Fédération  engagée,  et  cela 
pour  un  résultat  négatif;  le  résultat  serait-il  différent,  la 
besogne  de  l'élu  serait  stérile. 

2°  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  dans  la  campagne 
électorale  qui  va  s'ouvrir,  le  militant  propagandiste  qui, 
après  avoir  exposé  le  programme  du  Parti,  s'aviserait  d'al- 
ler soutenir  une  candidature  sénatoriale  dans  tel  ou  tel 
département,  risquerait  de  s'entendre  dire  que  le  program- 
me du  Parti  socialiste  court  à  l'inconséquence  ou  à  l'illo- 
gisme, puisque  du  même  coup,  il  veut  alimenter  une  source 
qu'il  avait  promis  de  tarir.  Naturellement,  nous,  militants, 
nous  resterons  indulgents  ;  mais  il  faut  compter  aussi  avec 
les  électeurs  indift'érents  qui  croient  être  imprudents  de 
s'aventurer,  qui  n'ont  pas  encore  comme  nous  la  foi  so- 
cialiste. 

3°  Cette  mesure  de  suppression  électorale,  à  mon  avis, 
amènerait  à  nous  des  militants  qualifiés  d'antiparlemen- 
taires endurcis,  la  plupart  desquels  sont  très  dévoués  et  se 
décideraient  à  accepter  la  discipline  et  les  décisions  des 
Congrès. 

Le  citoyen  Jaurès  ne  me  fera  pas  un  grief  de  cette  dé- 
cision, et  je  fais  appel  à  son  esprit  de  conciliation  pour 
qu'il  y  ait  coinpensation  entre  la  bienveillante  neutralité  à 
l'égard  du  nouveau  ministère  et  la  porte  ouverte  aux  en 
dehors.  Je  ne  peux  être  taxé  d'anti-parlementaire,  puisque 
moi-même  j'ai  sollicité  et  obtenu  dans  ma  commune  res- 
pective un  mandat  de  conseiller  municipal;  mais  je  tiens 
à  déclarer  que  le  citoyen  Hervé  avait  une  plus  large  place 
dans  le  cœur  de  beaucoup  de  mes  camarades  landais,  quand 
il  faisait  de  l'anti-parlementarisme  et  autres  mouvements 
révolutionnaires,  qu'aujourd'hui  en  bloquant. 

Et  moi,  camarades,  je  demande  le  remplacement  du 
Sénat,  assemblée  de  vieillards  cacochymes  et  inutiles,  par 
une  assemblée  de  femmes  (Rires.)  • 

Ferdinand  FaurE  (Loire).  —  Camarades,  je  suis  heu- 
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reux  de  constater  au  nom  de  la  Fédération  de  la  Loire, 
qu'elle  avait  vu  juste  en  votant  le  texte  de  l'ordre  du  jour 
adopté  par  elle  sur  la  tactique  électorale.  Nous  avions  pensé 
en  adoptant  l'essentiel  de  la  motion  de  la  Haute-Vienne, 
qu'il  importait  néanmoins,  — •  parce  que  nous  sommes, 
nous,  les  partisans  de  ce  qu'on  a  appelé  un  chapeau,  —  de 
donner  à  ce  chapeau  une  autre  forme  plus  acceptable. 
Tout  en  restant  d'accord  avec  les  camarades  sur  la  silhouet- 
te d'ensemble  de  ce  chapeau,  il  nous  est  apparu  que  si 
nous  ne  voulions  pas  nous  exposer  à  toujours  paraître 
crier  au  loup,  même  quand  on  entend  le  camarade  Hervé 
jeter  le  cri  d'alarme,  nous  ne  pouvions  pas  laisser  suppo- 
ser, par  les  termes  de  nos  résolutions,  en  protestant  avec 
énergie  contre  ce  qu'on  appelle  le  bloc,  qu'il  a  pu  y  avoir 
dans  le  Parti  de  sérieuses  visées  en  vue  de  la  reconstitu- 
tion du  bloc.  St  nous  votions,  si  nous  affirmions  avec  la 
plus  implacable  énergie,  que  nous  sommes  contre  le  bloc, 
qu'est-ce  que  cela  voudrait  dire  à  l'extérieur  du  Parti  ? 
Cela  voudrait  dire  que  nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  parmi 
nous,  nombre  de  camarades  qui  étaient  pour  le  bloc.  Or, 
il  me  semble  qu'après  avoir  entendu  les  différents  délégu'és 
des  Fédérations  venus  ici,  c'est  le  contraire  qui  est  vrai. 
Il  me  semble  aussi  qu'après  avoir  assisté  ces  derniers  temps 
à  l'action  d'ensemble  si  énergique  et,  d'une  manière  géné- 
rale, si  satisfaisante  que  nos  camarades  élus  du  groupe 
parlementaire  ont  menée  à  la  Chambre,  nous  n'avons  pas 
à  leur  imposer  comme  une  espèce  de  désaveu. 

Voilà  pourquoi  le  chapeau  de  notre  résolution  est  ainsi 
conçu    : 

«  Le  Congrès,  sur  l'attitude  du  Parti  socialiste  aux  élec- 
tions législatives,  se  déclare  prêt  à  continuer  l'action  de 
classe  et  d'opposition  à  l'Etat  bourgeois  que,  depuis  son 
unité,  le  Parti  a  -été  unanime  à  mener  au  Parlement  et 
dans  le  pays.  » 

Par  conséquent,  vous  voyez  dans  quelles  conditions  la 
Fédération  de  la  Loire  a  été  amenée  à  prendre  cette  réso- 
lution. Je  ne  veux  pas  insister  sur  les  autres  articles  qui 
sont  exactement  la  reproduction  de  la  motion  de  nos  ca- 
marades  de   la   Haute- Vienne.    Nous   laissons,   par   consé- 
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quent,  aux  Fédérations,  dans  les  limites  de  la  résq^ution 
votée  au  Congrès  de  Chalon,  le  soin  de  déterminer  leur 
attitude  entre  le  premier  et  le  deuxième  tour. 

Mais,  citoyens,  il  est  néanmoins  un  point  de  cet  article 
sur  lequel  j'attire  votre  attention.  Des  délégués  nous  ont 
dit  tout  à  l'heure  qu'en  ce  qui  concerne  la  loi  militaire  il 
serait  peut-être  nécessaire  de  ne  pas  faire  de  son  accep- 
tation une  condition  impérative  pour  les  candidats  des  au- 
tres partis  radicaux  en  faveur  desquels  des  candidats  socia- 
listes pourraient  être  appelés  à  se  désister. 

Eh  bien,  citoyens,  je  suis  de  ceux  qui  oht  toujours  pensé 
que  la  période  électorale  n'est  pas  toute  l'action  socialiste  ; 
que  c'est  seulement  un  moment  de  notre  action,  et  je  de- 
mande à  ceux  de  nos  amis  qui  ont  soutenu  ce  principe  de 
vouloir  bien  m'expliquer  comment  il  serait  possible,  unique- 
ment parce  que  nous  allons  être  en  pleine  bataille  électo- 
rale, de  considérer  comme  un  quantité  négligeable  une  ac- 
tion énergique  que  nous  avons  menée  en  dehors  de  la  pé- 
riode électorale  ? 

Enfin,  citoyens,  il  est  absolument  certain  que  lorsque 
nous  sommes  appelés  à  nous  prononcer  sur  la  valeur  répu- 
blicaine de  telle  ou  telle  candidature  à  un  deuxième  tour, 
nous  essayons,  suivant  les  circonstances  de  temps  et  de 
lieu,  de  nous  déterminer  d'après  ce  qu'on  pourrait  appeler 
une  pierre  de  touche.  Eh  bien,  réellement  si,  après  l'effort 
considérable  fait  par  le  Parti  socialiste,  on  pouvait,  dans 
les  circonstances  actuelles,  considérer  le  service  de  trois 
ans  coninte  n'étant  pas  une  pierre  de  touche  suffisante  et 
ne  pas  en  tenir  compte,  ce  serait  là  une  espèce  de  désaveu 
formel  et  inexplicable  de  toute  l'action  de  ces  derniers 
temps.  Cela  serait  d'autant  plus  inexplicable  que  dévelop- 
pant ce  qu'on  a  appelé  le  programme  des  revendications 
immédiates  à  toute  époque,  les  propagandistes  du  Parti 
sont  allés  dans  le  pays,  ont  fait  une  action  soutenue  pour 
dénoncer  le  fléau  de  la  paix  armée,  et  voici  que,  juste  au 
moment  précis  où,  grâce  à  l'agression  véritablement  ino- 
pinée des  partis  de  réaction,  il  est  possible  d'émouvoir  au 
plus  haut  degré  toute  la  population,  qui  auparavant  se  dé- 
sintéressait tout  de  même  un  peu  trop  du  problème  mili- 
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taire,  il  serait  permis  de  le  reléguer  à  l'arrière-plan  et  à 
quel  moment  ?  Au  moment  oiî  partout  on  s'intéresse  à  cette 
propagande,  au  moment  où  il  n'y  a  presque  plus  un  seul 
militant  socialiste  qui  ignore  les  grandes  lignes  générales 
du  problème,  et  c'est  à  ce  moment-là,  alors  que  nous  avons 
pris  toutes  ces  responsabilités  et  où  nous  avons  acquis  tous 
ces  avantages,  c'est  à  l'heure  d'une  bataille  électorale  que 
nous  disions   :  cela  ne  nous  regarde  plus  ! 

Je  dis  que  ce  n'est  pas  possible;  je  dis  qu'il  est  indis- 
pensable, puisque  nous  considérons  que  la  période  électo- 
rale n'est  qu'un  moment  de  notre  action,  de  maintenir  au 
premier  plan  le  problème  militaire. 

Voilà,  citoyens,  dans  quelles  préoccupations  nous  avons 
pris  notre  résolution. 

Il  me  reste  maintenant  à  m'expliquer  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  nous  nous  comporterions  au  deuxième  tour, 
et  je  vois  d'ici  —  il  me  pardonnera  de  parler  encore  de 
lui  —  notre  ami  Hervé  qui  m'a  fait  la  charité  de  prévoir 
d'avance  ce  que,  sous  mon  influence,  la  Fédération  de  la 
Loire,  -pourrait  être  appelée  à  faire.  Sans  acrimonie  au- 
cune, j'ai  déjà  dit  à  notre  ami  Hervé  qu'il  s'était  expliqué 
sur  notre  compte  en  profonde  méconnaissance  de  cause. 
Je  n'insisterai  pas,  le  citoyen  Hervé  ayant  déclaré,  à  pro- 
pos de  camarades  qui  avaient  été  brimés  par  lui,  avec  la 
même  légèreté  que  moi,  que  cela  n'avait  pas  beaucoup  d'im- 
portance et  que,  d'autre  part,  il  regrettait  d'avoir  si  hors 
de  propos  cassé  dans  le  temps  tant  d'assiettes. 

Eh  bien,  moi,  camarades,  je  veux  bien  que  le  camarade 
Hervé  casse  des  assiettes  ;  mais  qu'il  prenne  garde  et  se 
méfie.  J'ai  bien  peur  qu'à  force  d'en  casser  il  ne  lui  en 
reste  plus  guère  d'assiettes  (Bruit)...  et,  pour  ce  qui  me 
concerne,  j'estime  que  le  socialisme  que  nous  avons  dé- 
fendu dans  la  Loire,  identique  à  celui  que  les  socialistes, 
nos  camarades,  défendent  dans  tout  le  pays,  s'il  n'est  pas 
le  socialisme  manière  Hervé,  ce  que  j'appellerai  moi,  le 
socialisme  manière,  il  en  vaut  bien  d'autres.  Nous  n'avons 
pas  le  socialisme  première  manière,  ni  deuxième  manière  ; 
mais  nous  gardons  peu  rancune  au  citoyen  Hervé  de  son 
intervention  que  nous  considérons  seulement  comme  intem- 
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pestive.  Et  pour  le  lui  prouver,  revenant  à  la  question  de 
tactique  électorale,  je  voudrais  indiquer  d'un  mot,  les  sym- 
pathies personnelles  que  j'ai  pour  la  proposition  de  notre 
ami  Vaillant  de  confier  à  un  organisme  central  le  soin 
de  décider  au  deuxième  tour  sur  toutes  les  candidatures, 
dans  toutes  les  circonscriptions.  Cet  organisme  sera-t-il 
notre  C.  A.  P.,  le  Conseil  national  ou  une  Commission 
électorale  exprès  nommée.  Ne  cherchons  pas.  Nous  avons 
ce  qu'il  faut  là  sous  la  main.  Le  citoyen  Hervé  ne  suffira- 
t-il  pas  lui,  tout  seul,  à  cette  tâche.  Il  sait  tout,  il  voit  tout 
et  dans  nos  déclarations,  rien  ne  lui  échappe.  Il  connaît 
admirablement  la  situation  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire, laissons  lui  le  soin  de  se  prononcer  en  dernier  ressort, 
sans  appel   et  en  bon  républicain.   {Applaudissements). 

Mais  pour  dissiper  les  craintes  sérieuses  qui  pourraient 
persister  sur  son  compte  après  tant  de  rectifications  et  de 
manières  et  pour  qu'indiscutablement  Hervé  puisse  mériter 
notre  confiance,  je  lui  demande,  en  le  priant  de  m'excuser, 
de  la  familiarité  grande,  s'il  peut  fournir  une  réponse  à 
cette  question   :  As-tu  fini  tes  manières  ?... 

Hervé.  —  J'ai  mon  journal  qui  me  tient,  ce  qui  m'empê- 
che de  répondre  à  toutes  les  tendresses  d'aujourd'hui  :  mais 
à  la  première  occasion,  je  n'y  manquerai  pas. 

Ferdinand  FaurE.  —  Ce  que  j'en  dis,  Hervé,  n'a  pas 
d'importance,  pas  plus  que  ce  que  vous  avez  dit  ou 
pourrez  dire.  Pourtant  ce  n'est  pas  encore  tout.  Ce  qu'il 
y  a  de  plus  curieux,  c'est  que  —  et  c'est  là  que  cesse 
le  plaisant  de  l'histoire  —  on  a  écrit  dans  la  Guerre 
Sociale  :  «  Comment  on  prépare  une  défaite  dans  la 
Loire  ».  Eh  bien,  citoyens,  réellement,  tout  en  conser- 
vant tout  mon  sang-froid,  vous  me  permettrez  de  pro- 
tester avec  la  dernière  énergie  contre  les  insinuations 
et  contre  les  allégations  gratuites  qui  s'adressent  à  des 
militants  qui  combattent  dans  les  conditions  que  vous 
savez. 

Ah  !  comment  on  prépare  une  défaite  dans  la  Loire  ! 
et  c'est  à  un  militant  isolé  que  vous  avez  la  prétention 
d'imputer  la  responsabilité  de  cette  situation  lamentable 
k\ç   notre   malheureux    département!    Ce   n'est   pas    P>riand' 
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qui   est   responsable;   c'est  Ferdinand   Faure  !    Ce   ne   sont 
pas  les  briandistes  qui  ont  tout  désorganisé;  c'est  un  mi- 
■  litant  qui   s'appelle   Ferdinand   Faure  ! 

Eh  bien,  citoyens,  je  le  dis  sans  vanité  aucune,  à  vous 
qui  menez  une  action  difficile  parfois,  à  vous,  citoyen 
Hervé,  qui  à  certaines  périodes  avez  payé  de  votre  per- 
sonne, et  que  je  respecte  à  ce  titre,  mais  qui  néanmoins 
avez  mené  votre  action  dans  un  certain  milieu,  d'où  dé- 
coulait pour  vous  une  certaine  griserie,  à  grand  renfort 
de  trompette  et  de  cymbale,  je  voudrais  vous  voir  dans 
une  fédération  de  province,  face  à  Briand  et  sa  clique, 
je  voudrais  vous  voir,  Hervé,  acceptant  des  candidatures 
pour  la  défaite,  mais  les  acceptant  quand  même,  au  lieu 
de  vous  réfugier  dans  les  nuages  de  l'abstention  de  la 
candidature  alors  qu'on  peut  conseiller  aux  autres  d'aller 
faire  bloc  avec  les  bourgeois  !  (Applaudissements.)  Ah  ! 
vraiment,  c'est  trop  commode  de  conseiller  à  nos  militants 
de  faire  cause  commune  avec  la  république  radicale  de 
Caillaux  et  des  autres  !  Et  lui,  Hervé,  il  s'offusque  lorsque 
seulement  il  apprend  que  sur  un  point  déterminé  du  terri- 
toire un  militant  a  osé  contre  lui  cette  calomnie  de  dé- 
clarer qu'Hervé  allait  être  candidat  !  Quelle  calomnie, 
quelle  abomination  !  Hervé  proteste,  car  cela  l'affaiblit  et 
1e  diminue.   (Applaiidissenueiits.) 

Je  me  permets  de  dire  en  terminant  que  si  dans  ce 
tlépartement  de  la  Loire  nous  n'avions  pas  eu,  tout  peu 
instruits  que  nous  soyons,  quelques  linéaments  de  cette 
doctrine  si  joliment  arrangée  par  Hervé,  il  est  certain 
qu'il  y  a  belle  lurette  que  la  plupart  des  militants  auraient 
déserté  le  champ  de  bataille.  Bien  que  nous  sachions  que 
nous  sommes  placés  dans  une  situation  plus  délicate,  nous 
savons  aussi  que,  quelle  que  soit  la  dureté  du  moment, 
on  n'empêchera  pas  le  socialisme  de  monter;  les  événements 
économiques  seront  plus  forts  que  les  hommes.  Nous  les 
aiderons,  nous  les  expliquerons,  et  il  est  certain  que  M. 
Briand  mordra  probablement  bientôt  la  poussière.  C'est 
pour  cela  que,  convaincus  qu'il  nous  faudra  peut-être 
lutter  encore  pendant  plusieurs  années,  nous  continuerons 
avec  l'appui  de  tous  nos  camarades,  à  mener  la  bataille 
-dans    les   conditions   que   vous   savez. 
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Quant  aux  prétextes  qui  ont  motivé  les  attaques  du  ci- 
toyen Hervé  contre  ma  personne,  je  'iie  veux  pas  faire, 
moi,  l'honneur  ou  du  moins  le  plaisir  au  citoyen  Hervé 
<-le  me  justifier;  je  ne  lui  dois  aucune  justification,  je  la 
dois  seulement  à  mon  Parti.  Mais  étant  données  les  con- 
ditions dans  lesquelles  Hervé  a  posé  la  question,  ces  justi- 
fications, je  ne  les  fournirai  pas,  car  je  les  dois  à  un  parti 
mais  non  à  un  homme  qui,  dans  des  conditions  aussi  diffi- 
ciles,.essaye  de  se  mettre  au  travers  de  l'œuvre  si  difficile 
d'une  fédération  comme  la  nôtre.  (Applaudissements.) 

Hervé.  —  J'ai  dit  simplement  que  notre  ami  Ferdinand 
Faure,  malgré  sa  bonne  volonté  et  sa  passion  socialiste, 
l^arce  qu'il  avait  la  passion  socialiste  un  peu  hargneuse, 
était  en  train  actuellement,  dans  la  Loire,  de  desservir 
les  intérêts  du  Parti  socialiste.  J'ai  dit  simplement  :  Il  y 
a  dans  la  Loire  deux  radicaux.  Privé  et  Durafour,  qui 
sont  parmi  l'espèce  des  radicaux  troisannistes,  et  qr.j 
ces  deux  radicaux,  il  y  a  quelques  jours,  se  sont  ralliés 
à  l'unification.  Eh  bien,  à  ce  moment-là,  notre  ami  Ferdi- 
nand Faure  a  cru  habile,  a  cru  utile  dans  l'intérêt  du 
Parti,  de  les  repousser  brutalement  dans  son  journal. 
^^nIou  cri  a  consisté  à  dire  à  notre  ami  Ferdinand  Faure  : 
Je  crois  que  c'est  une  maladresse  et  que  dans  un  départe- 
ment où  la  lutte  est  déjà  si  difficile  à  cause  de  Briand, 
c'est  là  une  gaiïe  bien  intentionnée,  mais  une  gaffe. 

LTn  dernier  mot.  Il  parait  que  tout  ce  que  je  dis  n'a 
aucune  importance.  Eh  bien,  on  ne  s'en  douterait  pas  à  la 
"quantité  de  fois  dont  mon  nom  a  été  prononcé  dans  ce 
Congrès. 

LaudiER  (Cher).  —  Je  n'ai  qu'une  brève  déclaration  à 
faire.  Nos  camarades  de  la  Fédération  du  Cher  se  sont 
unanimement  ralliés  à  la  motion  de  la  majorité  de  la  v^eine 
et  ils  ne  se  sont  senti  aucunement  atteints  dans  leur  auto- 
nomie par  cette  motion.  Pour  la  jiremière  fois  cette 
année,  notre  Fédération  va  engager  la  bataille  dans  toutes 
les  circonscriptions,  même  contre  notre  ex-camarade 
Breton  dont  on  disait  hier  que  la  place  serait  encore 
])eut-être  dans  le  Parti  depuis  qu'on  y  parle  tant  de  bloc. 
Nous  allons  engager  cette  bataille,  et  nous  irons  dire  par- 
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tout,  même  en  présence  de  Breton,  qui  cependant  a  eu  au 
sujet  des  deux  ans  l'attitude  que  vous  savez,  nous  irons 
dire  que  nous  luttons  là  comme  ailleurs  pour  l'affirmatiort 
nette  et  catégorique  de  nos  sentiments  socialistes,  que  nous 
'entendons  partout  faire  le  décompte  des  voix  socialistes  à 
rencontre  de  toutes  les  forces  bourgeoises  et  capitalistes  et 
surtout  pour  clamer  notre  haine  contre  la  forme  la  plus  im- 
médiatement dangereuse  du  capitalisme,  c'est-à-dire  contre 
le  militarisme.  Et  s'il  arrive,  citoyens,  qu'au  deuxième 
tour,  nous  soyons  obligés  de  retirer  quelques-uns  de  nos 
champions,  notre  attitude  ne  variera  pas  pour  cela.  Nous 
accomplirons  un  autre  geste,  mais  nous  serons  guidés- 
par  les  mêmes  sentiments  sur  la  question  du  militarisme  et 
sur  la  question  de  l'entente  franco-allemande,  sur  la  ques- 
tion de  la  réforme  électorale  et  sur  toutes  les  autres  de 
notre  programme,  nous  n'entendons,  en  effet,  rien  abdiquer. 
Nous  n'avons  pas  à  dire,  et  nous  ne  dirons  pas  que  nous- 
sommes  ou  non  pour  le  Bloc  :  nous  n'avons  pas  à  être 
blocards,  ni  anti-blocards,  nous  n'avons  qu'à  rester  nous- 
mêmes. 

Citoyens,  si  nous  sommes  ainsi  d'accord  sur  la  tactique 
unique,  permettez-moi  d'insister  d'vm  seul  mot  sur  l'appli- 
cation de  cette  tactique  unique  et  permettez-moi  d'abord 
de  répondre  d'un  mot  à  ce  que  notre  excellent  camarade 
Lebas  signalait  ce  matin.  Il  demandait  au  Congrès  si, 
en  l'état  actuel  des  forces  socialistes  et  du  Parti,  la  mo- 
tion que  je  soutiens  n'exigeait  pas  un  effort  supérieur  à  nos 
forces.  Il  s'agit  de  savoir,  en  effet,  si  nous  entendons  que 
la  situation  après  le  premier  tour  soit  arbitrée,  non  plus 
par  les  fédérations  elles-mêmes,  mais  par  le  Co::seil 
National.  Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  c'est  la  mesure 
qui  s'impose  pour  éviter  le  retour  de  situations  fâcheuses 
et  pour  faire  qu'enfin  ce  désir  si  souvent  exprimé  par 
certaines  fédérations  d'une  règle  d'action  unique  d'un  bout 
de  la  France  à  l'autre  soit  enfin  réalisée. 

Le  camarade  Lebas  disait  également  ce  matin  :  est- 
ce  que  quand  nos  délégués  permanents  font  de  la  propa- 
gande socialiste,  ils  ne  s'y  prennent  point  de  la  façon  la 
plus  rationnelle  en  exposant  aux  travailleurs  leur  misère 
économique,  leur  situation  lamentable  en  face  des  capita- 
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listes  ?  Eh  bien,  oui,  c'est  comme  cela  qu'il  faut  faire 
pour  les  amener  au  Parti  socialiste.  Mais  je  dirai  ceci  au 
pitoyen  Lebas  :  quand  nous  avons  fait  cet  exposé  écono- 
mique, quand  nous  avons  ainsi  prouvé  aux  travailleurs  que 
ce  n'est  que  dans  le  Parti  socialiste  que  les  exploités  peu- 
vent trouver  le  maximum  de  ce  qu'ils  désirent,  il  ne  faut 
pas  qu'une  voix  s'élève  et  nous  objecte  telle  ou  telle  atti- 
tude électorale  dans  un  coin  ou  l'autre  de  la  France  qui 
rejaillisse  sur  tout  le  Parti  et  vienne  paralyser  nos  efforts^ 
Et  c'est  pour  cela  que  je  souhaite  que  le  Parti  soit  à 
l'heure  actuelle  en  état  de  faire  cet  effort,  en  état  d'im- 
poser sa  discipline  à  tout  le  monde,  car  si,  repoussant  les 
termes  de  la  motion  de  la  majorité  de  la  Seine,  vous  alliez 
dire  que  ce  n'est  pas  le  Conseil  National  qui  doit  arbitrer 
au  deuxième  tour,  on  pourrait  craindre,  citoyens,  qu'on 
vienne  nous  reprocher,  à  nous  aussi,  d'être  un^  parti  qui 
est  impuissant  à  imposer  sa  volonté,  comme  certains  au- 
tres partis  politiques.  (Applaudissements.) 

Sëmbat.  —  Citoyens,  je  voudrais  d'abord  rappeler  d'un 
mot  quelques  réalités  que,  dans  le  cours  de  la  discussion, 
on   m'a  semblé  oublier. 

J'entends  beaucoup  parler  de  bloc,  et  je  me  demande 
quelquefois  si  les  camarades  se  rendent  bien  compte  de 
ce  que  le  Bloc  a  été  et  ce  que  ce  mot-là  signifie.  Je  disais 
tantôt  à  Hervé,  en  déjeunant  avec  lui,  que  s'il  avait  seu- 
lement gardé  quelques  habitudes  d'historien,  il  se  serait 
fappelé  ce  qu'a  été  le  Bloc  tel  que  nous  l'avons  vu  fonc- 
tionner ;  et  il  aurait  prévu  par  là  même  que  le  bloc  ne 
peut  pas  manquer  de  fonctionner  d'une  façon  toute  pa- 
reille demain,  si  on  reconstituait  la  Délégation  des  Gau- 
ches. On  dit  souvent  que  nous  avons  cassé  le  bloc  à  Ams- 
terdam. Il  était  déjà  fortement  fêlé,  j'en  appelle  à  Jau- 
rès; vous  vous  souviendrez,  lorsqu'on  vous  ])arlcra  du 
bloc,  que  plusieurs  chefs  radicaux,  notannnent  M.  Sarrien, 
emplissaient  alors  les  couloirs  de  leurs  doléances  contre 
la  tyrannie  de  Jaurès. 

Et,  en  fait,  demandez-vous  ce  que  serait  dcMiiain  le  bloc 
ou  la  Délégation  des  Gauches  si  nous  y  adhérions?  Xa- 
turcllement,  il  y  aura  un  grand  nombre  de  délégués  radi- 
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eaux  du  type,  par  exemple,  de  Bouffandeau.  (Rires.) 
Bouffandeau  est,  d'ailleurs,  un  excellent  garçon,  que 
j'aime  beaucoup.  A  côté  d'une  douzaine  et  demie  de  radi- 
cavix  type  Bouffandeau,  il  y  aura  quatre  ou  cinq  délégués 
socialistes  :  seulement,  parmi  ces  délégués  supposez  qu'il 
y  ait  Jaurès  ;  et  aussitôt  se  produira  ceci,  invinciblement, 
et  en  dépit  de  tous  les  règlements  :  étant  donnée  vme  si- 
tuation embarrassante,  la  douzaine  et  demie  de  radicaux 
type  Bouffandeau  et  un  socialiste  type  Jaurès,  la  dou- 
zaine et  demie  de  radicaux  cherche  la  solution  et  ne  la 
trouve  pas  ;  le  socialiste  type  Jaurès  la  trouve.  Donc,  com- 
me le  dit  très  bien  Alexandre  Varenne,  Bouffandeau  est 
bouffé  par  Jaurès  !  Cela  est  infaillible,  mais  cela  entraîne 
une  conséquence  que  vous  allez  voir  tout  de  suite.  C'est 
qu'au  bout  de  six  mois  de  cette  pratique,  tous  les  hommes 
de  bonne  foi,  socialistes  ou  radicaux,  ne  peuvent  pas  échap- 
per à  la  constatation  que  la  politique  du  bloc  de  gauche  est 
en  fait  fortement  influencée  par  Jaurès  et  qu'en  consé- 
quence c'est  le  Parti  socialiste  qui  est  responsable. 

Il  en.  résulte,  camarades,  une  chose  très  simple  :  c'est 
que  le  Parti  socialiste  se  trouve  avoir  en  fait  assumé  une 
situation  que  ni  Jaurès  ni  vous  n'êtes  disposés  à  accepter  ; 
une  situation  dans  laquelle,  impuissants  pour  les  questions 
économiques  fondamentales,  impuissants  à  orienter  carré- 
ment la  majorité  républicaine  dans  le  sens  collectiviste, 
impuissants  à  transformer  le  régime  de  la  propriété, 
vous  êtes,  par  contre,  très  influents  sur  les  décisions  quo- 
tidiennes de  la  politique  courante.  Ce  contraste  est  fatal. 
Vous  ne  pouvez  reconstituer  la  Délégation  des  Gauches 
sans  qu'un  Jaurès  soit  sûr  d'y  prendre  une  prédominance  ; 
et  alors  vous  risquez  d'apparaître  au  pays  comme  les 
inspirateurs  d'une  politique  qui  pourtant  n'est  pas  la  vô- 
tre. Dans  toutes  les  questions  particulières,  ce  sont  vos 
conseils  qui  triompheront;  mais  l'inspiration  générale  de 
la  politique  ne  sera  pas  socialiste  et  demeurera  capita- 
liste et  bourgeoise. 

Voilà  l'imlpossibilité  socialiste  du  fonctionnement  du 
bloc.  Voilà  pourquoi,  pour  ma  part,  je  n'en  suis  pas  par- 
tisan, ni,  j'en  suis  persuadé,  aucun  des  socialistes  qui  ont 
vu  de  près  le  fonctionnement  de  la  Délégation   des  Gau- 
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ches  ;  voilà  pourquoi  nous  ne  pouvons  pas  être  partisans 
de  rétablir  le  bloc  sous  sa  forme  ancienne. 

Mais  ce  n'est  pas  cela  qu'a  demandé  Hervé,  ou  du  moins 
s'il  l'a  demandé,  par  une  méprise  purement  verbale,  il  a 
précisé  sa  pensée  qui.  ainsi  précisée,  devient  très  juste,  en 
disant   :  «  Je  demande  des  coalitions  !  » 

Des  coalitions...  pour  donner  à  ce  mot  effrayant  un  sens 
tout  à  fait  acceptable,  il  suffit,  camarades,  de  vous  de- 
mander si  vous  n'êtes  pas  tous  résolus  —  et  je  suis 
persuadé  que  cette  idée  rassemble  une  quasi-unanimité 
dans  le  Congrès  —  si  vous  n'êtes  pas  tous  résolus  à  ne 
pas  mettre  sur  le  même  pied  tous  vos  adversaires  ?  On 
s'est  parfois  servi  de  la  formule  contraire.  «  Nous  sommes, 
a-t-on  dit,  en  face  de  tous  les  partis  bourgeois  sans  distinc- 
tion ;  nous  sommes  également  opposés  à  tous  les  partis 
bourgeois  ».  La  vérité  est  que  nous  les  combattons  tous, 
mais  pas  également,  parce  qu'ils  ne  sont  i>as  tous  égale- 
ment dangereux.  Si  donc  le  Parti  socialiste  veut  faire  son 
devoir,  il  faut  constater  cette  vérité  que  nous  ne  pouvons 
pas  nous  désintéresser  de  ce  qui  se  passe  autour  de 
nous.  Selon  l'occurence,  notre  Parti  doit  calculer  et  diriger 
-Son  effort.  Quand  la  réaction  devient  menaçante,  nous  son:- 
mes  toujours  d'accord  pour  lui  barrer  la  route. 

Est-ce  que  vous  pouvez  ignorer  l'existence  du  mouve- 
ment briandiste,  ou  avez-vous  l'intention  de  vous  en 
désintéresser?  Ah!  il  ne  se  désintéresse  guère  de  vous, 
dans  tous  les  cas  !  Je  vois  que  dans  tous  les  journaux 
briandistes  et  autour  de  Briand,  c'est  sur  notre  Con- 
grès d'Amiens  qu'on  fondait  les  plus  belles  espérances. 
Je  sais,  d'ailleurs,  que  vous  allez  les  décevoir.  Wjyez 
avec  quelle  ardeur  on  s'efforce,  du  côté  briandiste,  de  nous 
lancer  contre  les  radicaux,  contre  ceux  des  radicaux  qui 
font  leur  devoir  républicain  !  Ensuite  on^  compte  se  re- 
tourner vers  eux  et  leur  dire  :  «  Regardez  bien,  vous  êtes 
entre  deux  feux;  nous  allons,  nous  les  briandistes,  vous 
tirer  dessus,  et  ces  bons  socialistes-là  vont  vous  fusiller 
de  leur  côté;  par  conséquent,  n'hésitez  donc  pas!  venez 
avec  nous  ;  c'est  votre  seule  chance  de  salut  !  grossis- 
sez la  grande  P>rianderie  !  »  Et  je  vous  avertis,  citoyens, 
que  ce  langage-là  sera  entendu  si  vous  avez  le  malheur  Ûk:: 
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tomber  dans  le  piège  !  Mais  ce  piège  vous  est  tendu  et  pré- 
paré d'une  façon  si  claire  qu'il  me  sem'ble  que  le  Congrès 
tout  entier  doit  le  découvrir  nettement  et  qu'il  n'aura  garde 
d"y  tomber. 

Nous  allons,  aux  prochaines  élections,  voir  une  vaste 
campagne  menée,  faites-}'  bien  attention,  camarades,  non 
pas  seulement  contre  les  radicaux  de  Pau...  vous  me  di- 
riez cela  ne  nous  intéresse  pas...  non  seulement  contre 
vous.  Parti  socialiste  unifié...  vous  me  diriez  :  nous  y 
sommes  habitués,  nous  avons  déjà  résisté  et  nous  résiste- 
rons encore  !  La  campagne  qui  s'organise  est  une  cam- 
pagne qui  heurte  de  front  toutes  vos  idées  d'organisation 
politique  et  notamment  tout  ce  besoin  de  lutte  claire, 
loyale,  qui  vous  faisait,  à  Limoges,  acclamer  la  propor- 
tionnelle. 

Pourquoi  avez-vous  réclamé  la  proportionnelle  ?  Ah  ! 
j'affirme,  et  je  vous  prie,  camarades,  de  le  répéter  chaque 
fois  que  vous  en  trouverez  l'occasion,  que  notre  Parti  tant 
attaqué,  tant  calomnié,  a  donné,  dans  cette  campagne  ar- 
dente pour  la  proportionnelle,  la  preuve  d'une  vraie  gran- 
deur d'âme  !  Nous  n'avions  rien  à  y  gagner  pour  le 
chiffre  de  nos  élus  ;  peut-être  même  avions-nous  à  y 
perdre  !  et  nous  avons  marché  tout  de  même,  par  souci  de 
l'organisation  et  dans  l'intérêt  de  la  loyauté  et  de  la 
franchise  politiques  !  (Applaiidisscmciits.) 

Le  Parti  socialiste  a  donc  marché  pour  la  proportion- 
nelle parce  qu'il  considérait  que  l'organisation  des  partis 
est  une  condition  essentielle  de  salubrité  pour  la  vie 
politique  de  notre  pays. 

Eh  bien,  quel  est  le  gros  reproche  que,  du  côté  de 
Briand,  de  Millerand  et  de  Barthou,  on  adresse  aux 
radicaux  de  Pau?  On  leur  reproche  d'avoir  essayé  de  s'or- 
ganiser; et  voilà  le  grief  qui  a  réuni  contre  eux  tant  d'hom- 
mes politiques;  car  enfin,  dans  ce  groupement  qui  s'est 
formé  autour  de  Briand,  il  y  a  tout  de  même  quelque  chose 
à  ne  pas  négliger,  quelque  chose  d'étonnant  !  Ce  n'était 
pas  commode  de  grouper  autour  de  soi  tous  ces  gail- 
lards-là !  Quand  a^ous  voyez  d'anciens  ministres,  d'anciens 
présidents    du    Conseil    comme    Barthou,    d'autres    comme 
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IMillerand,  qui  ont  le  droit  d'aspirer  à  être  eux-mêmes 
des  chefs  de  gouvernement,  et  que  tout-à-coup  ces  rivaux 
'se  groupent  autour  de  Briand  et  acceptent  sous  lui  une 
place  subordonnée,  il  faut  chercher  ce  qui  les  rassemble! 
Il  a  fallu  un  motif.  Lequel?  Ce  motif  a  été  surtout,  selon 
moi,  la  crainte  de  l'organisation  des  partis  constitués  ;  ils 
ont  redouté  que  la  confusion  dont  profitent  les  ambitions 
individuelles  ne  dispariÀt,  et  ce  qu'ils  ont  détesté  dans 
l'organisation  du  parti  radical,  c'est  le  fait  même  —  vous 
allez  le  comprendre  dans  un  instant  — -  c'est  le  fait  même 
de  la  constitution  durable  et  fixe  de  ce  parti.  Qu'est-ce 
que  c'est  qu'un  parti?  Un  parti  tel  que  nous  l'avons 
compris  et  tel  que  l'ont  enfin  compris  les  radicaux,  qui  se 
décident  à  nous  copier  ?  Après  nous  avoir  tant  plaisantes, 
tant  blagués,  nous  qui  n'étions  pas  seulement  «  les  so- 
cialistes »,  mais  «  les  unifiés  »,  les  sales  unifiés  !...  De- 
mandez, qui  n'a  pas,  disaient-ils  aux  dernières  élections, 
qui  n'a  pas  son  unifié?...  Eh  bien,  après  nous  avoir  tant 
plaisantes,  ils  ont  fini  par  s'unifier  eux-mêmes  ! 

Qu'est-ce  donc  qu'un  parti  politique  selon  nous,  ca- 
marades? Un  parti  est  une  organisation  qui  se  crée  à 
elle-même  sa  direction,  se  fait  sa  loi,  détermine  son  ac- 
tion. La  représentation  parlementaire  ne  fait  pas  à  elle 
seule  la  loi  dans  un  véritable  parti.  La  force  du  parti  so- 
cialiste, la  force  de  tout  parti  digne  de  ce  nom,  c'est  que 
par  lui  le  peuple  ou  la  fraction  organisée  du  peuple,  les 
électeurs  ou  la  fraction  organisée  des  électeurs,  au  lieu 
de  subir  la  loi  du  chef,  la  loi  de  l'élu,  la  loi  de  'individu, 
délibèrent  ensemble,  comme  vous  le  faites  ici,  sur  la  con- 
duite à  tenir,  consultent  leurs  élus  comrne  militants,  et 
arrêtent  ensuite,  par  la  décision  des  délégués  de  groupes, 
l'attitude  et  la  conduite  que  tiendra  le  parti. 

Voilà  ce  que  les  grands  individus  de  la  politique  ne 
peuvent  pas  pardonner  à  l'organisation  des  partis.  Il  y 
a  encore  des  gens  en  France  —  et  ceux-là  se  croient  intel- 
ligents —  il  y  a  encore  des  hommes  à  la  Chambre,  et 
ceux-là  sont  parmi  les  premiers,  auxquels  l'ambition  per- 
sonnelle ferme  les  yeux  à  cette  vérité  pour  nous  tous, 
camarades,  si  évidente  et  élémentaire,  qu'à  notre  époque  le 
rôle  de  l'individu  isolé  est  fini,  et  que  l'individu  ne  donne 


360 


tout  ce  qu'il  peut  et  ne  se  réalise  totalement  qu'à  la  condi- 
tion d'être  encadré  dans  un  groupe  et  d'y  subordonner  son 
é::ergie.  (Applaudissements.)  Napoléon  n'est  plus  notre 
type  idéal  !  Ceux  qui  nous  ont  lâchés  l'ont  parfois  expié 
durement,  non  pas  par  nos  représailles,  mais  par  une 
loi  plus  haute  :  en  perdant  contact  avec  nous,  en  rompant 
le  lien  e;:tre  le  peuple  et  eux,  ils  perdaient  souvent  le  meil- 
leur de  leur  talent  !  et  tel  qui,  la  veille  était  un  propagan- 
diste écouté  et  un  orateur  vibrant,  s'est  étonné  le  lendemain 
de  ne  plus  trouver  autour  de  lui  que  de  la  froideur  et  de 
l'indifférence. 

Grande  leçon,  camarades!  leçon  de  moralité  politique 
et  raison  pour  nous  de  nous  féliciter  d'appartenir  à  un 
grand  parti  comme  celui  qui  tient  aujourd'hui  à  Amiens 
ses  assises  !  C'est  qu'en  effet  chacun  de  nous  tire  le  meil- 
leur de  sa  force  des  énergies  associées  du  groupe  ;  et 
c'est  la  vie  du  groupe  qui  soutient  la  force  et  le  talent  des 
meilleurs  d'entre  nous. 

Eh  bien,  camarades,  si  vous  avez  cette  conception  d'un 
parti,  est-ce  que  vous  pouvez  vous  désintéresser  de  la 
bataille  entre  Briand  et  les  gens  de  Pau?  Ce  n'est  pas  pos- 
sible. Si  d'un  côté  il  y  a  vraiment  un  effort  vers  la 
loyauté,  un  effort  pour  la  République,  si  imparfait  que  soit 
cet  efforr,  si  balbutiantes  que  soient  ces  paroles,  si  hé 
sitante  que  soit  cette  attitude,  si  timide,  s:  infidèle  à  Ku- 
même  que  soit  le  gouvernement  qui  représente  le  parti  radi- 
cal, tout  de  même  vous  ne  pouvez  pas  mettre  cela  au 
même  plan  que  le  comjplot  que  l'on  dirige  contre  la  dé- 
mocratie et  contre  la  République  !  Et  voilà  pourquoi  vous 
y  regarderez  de  près,  et  je  suis  bien  persuadé  que  la 
Commission  des  résolutions  n'aura  pas  de  mal,  si  elle 
s'inspire  des  paroles  qui  ont  été  prononcées  à  cette  tri- 
bune, à  arrêter  notre  déclaration,  qui  ne  sera  bonne  qu'à 
la  condition  d'être  unanime. 

Cette  déclaration,  je  crois  discerner  que  nous  sommes 
tous  d'accord  pour  ne  pas  la  faire  suivre  d'un  program- 
me aux  trop  nombreux  articles.  C'est  d'une  direction  que 
nous  avons  besoin  plutôt  que  de  programme  et  d'articles 
détaillés.  Là-dessus  je  crois  que  les  observations  de  Delory, 
que   le   discours  de   Lebas,   ont  été   décisifs.  Ils  vous   ont 
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5;uéri,  si  vous  en  aviez  été  atteints,  de  l'erreur  qui  con- 
siste à  croivo  qu'on  puisse  tiouver  un  critérium  automa- 
tique qui  joue  mécaniquement  dans  toutes  les  circons- 
criptions et  ainsi  permette  à  l'organisme  central  de  se  dé- 
sintéresser, de  la  bataille  électorale  parce  que  vous  auriez 
réussi  à  en  fixer  d'avance  et  à  en  prévoir  tous  les  détails. 
Cela  est  impossible.  Je  crois  que  vous  fixerez  une  direction 
générale  selon  l'esprit  de  Chalon,  mais  avec  plus  de  force 
et  de  précision  qu'à  Chalon. 

Le  Congrès  de  Chalon  nous  avait  fourni  deux  indica- 
tions très  claires  :  la  République,  la  laïcité.  Vous  les  main- 
tiendrez énergiquement  ;  puis  vous  mettrez  en  pleine  lu- 
mière une  autre  indication  sur  laquelle  nous  sommes  tous 
d'accord  et  qui  est  hélas  !  d'une  triste  actualité,  la  lutte 
contre  le  militarisme  dont  notre  ami  Vaillant  a  souligné 
l'urgence  avec  tant  de  force,  la  lutte  contre  les  trois  ans. 
\'ous  rappellerez  la  proportionnelle  selon  la  formule  très 
juste  que  l'autre  jour  Groussier  et  Compère-Morel  em- 
pruntaient à  Charles  Benoist.  Ainsi  vous  aboutirez  à  une 
déclaration  très  suffisante  pour  guider  l'action  électorale 
du  Parti  dans  les  circonstances  présentes.  Il  ne  s'agit  qu€ 
de  cela.  Cela  seul  iCSt  en  question  en  ce  Congrès.  Nous 
nous  efforçons  de  livrer  bataille  en  tenant  comjite  des 
accidents  de  terrain  et  des  dispositions  des  troupes  en- 
nemies. Mais  nous  n'oublions  pas  que  notre  action  politique, 
notre  bataille  politique,  ont  pour  but  une  conquête  éco- 
nomique. Socialistes  nous  sommes,  et  en  cette  qualité  c'est 
au  régime  de  la  propriété  et  à  l'organisation  de  la  produc- 
tion que  nous  devons  tout  ramener.  Si  nous  ne  le  rabâ- 
chons pas,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  besoin  de  le  répéter,  mais 
aucun  de  nous  n'a  été  tenté  une  minute  de  l'oublier. 

Seulement,  voici  ce  que  je  voudrais  \ous  faire  tou- 
cher du  doigt,  parce  cpie  voici  où  la  difficulté  commence. 
Je  crois  que  pour  la  déclaration  on  n'aura  pas  de  peine 
à  rédiger  un  texte  qui  nous  mette  d'accord.  Mais,  qu'est-ce 
que-  vous  ferez  après?  La  motion  de  la  Seine  vous  rap- 
pelait —  car  il  faut  la  pren<lre  ])lutôt  comme  une  indica- 
tion que  connue  un  texte  intangible  —  elle  vous  raj^pelait 
h.  nécessité  de  ne  jjus  vous  désintéresser,  en  tant  (|ue  parti, 
des  péripéties  de  la  lutte  électorale.  C'est  qu'en  effet,  ca- 
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marades,  c'est  très  joli  de  faire  une  déclaration  et  fixer  une 
direction  générale.  Mais  si  une  fédération,  de  parti  pris 
et  volontaireiTuent,  fait  fi  de  votre  déclaration  et  n'en  tient 
aucun  compte?  Vous  n'aurez  pas  voulu,  par  exemple,  de 
l'alliance  avec  les  réactionnaires  troisannistes,  vous  n'au- 
rez pas  voulu  de  l'alliance  avec  les  cléricaux  ;  et  si  vtne  fé- 
dération contracte  une  pareille  alliance  malgré  vos  décla- 
rations, vous  ne  direz  rien?  Camarades,  il  y  a  deux  choses 
qui  me  paraissent  également  impossibles,  et  si  ce  que  je 
vais  vous  dire  vous  semblait  de  prime  abord  contradictoire, 
je,  vais  vous  montrer  qu'au  fond  il  n'en  est  rien.  Deux 
choses  me  paraissent  impossibles;  la  première  c'est  de  dé- 
truire Tautoiiomie  des  fédérations,  non  seulement  parce 
que,  comme  on  l'a  dit,  l'état  présent  du  Parti  ne  le  comporte 
pas,  mais  en  outre  parce  que,  très  légitimement,  nos  ca- 
marades des  fédérations  sentent  au  fond  de  leur  cœur 
qu'ils  sont  mieux  que  personne  au  courant  de  la  situation 
locale,  des  incidents,  qu'ils  connaissent  les  types  et  les 
gens,  qu'ils  savent  à  quoi  s'en  tenir  svir  leur  compte,  et 
qu'ainsi  ils  sont  plus  qualifiés  que  l'organisme  central  pour 
arrêter  la  ligne  de  conduite  et  rédiger  l'affiche  de  maintien 
ou  de  désistement.  Voilà  un  point. 

D'autre  part,  il  me  paraît  inadmissible  que  le  Parti  se 
résigne  sans  intervention  et  sans  protestation  à  tolérer 
certains  scandales  qui  demeurent  malgré  tout  possibles. 

Eh  bien!  à  mon  avis,  il  y  a  une  solution;  vous  allez 
en  juger.  Je  crois  qu'il  faut  renoncer  à  l'idée  exprimée  par 
la  Fédération  de  la  Seine  de  réunir  un  Conseil  National  et 
de  lui  soum/ettre  l'ensemble  des  cas.  L-à-dessus,  citoyens, 
Georges  Maillet,  par  exemple,  et  d'avitres,  ont  fait  ressortir 
des  difficultés  d'ordre  pratique  vraiment  insurmontables. 
Mais,  d'un  autre  côté,  ne  peut-on  demander  que  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  scandale  flagrant,  méconnaissance  ou- 
verte par  une  fédération  des  règles  posées,  il  y  ait,  sinon 
défense  à  la  fédération,  mais  au  moins  protestation  pu- 
blique au  nom  du  Parti  ?  Cette  protestation,  ce  rappel  à 
l'ordre  sont  nécessaires  pour  dégager  le  Parti,  qui  dé- 
clarerait publiquement,  devant  la  presse,  devant  le  peu- 
ple, devant  les  électeurs  :  «  Sur  tel  point  du  territoire  nous 
avons  les  raisons  les  plus  sérieuses  de  craindre  que  les  ré- 
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solutions  du  Congrès  d'Amiens  n'aient  été  trahies  ou 
mal  interprétées  ».  Et  ainsi,  de  cette  façon,  vous  auriez 
concilié  le  respect  de  l'autonomie  des  fédérations  avec  la 
nécessité  de  dégager  le  Parti  de  tous  scandales  les  possi- 
bles. Il  se  peut  que  je  me  trompe;  mais  notez  bien  que  je 
ne  prétends  pas,  camarades,  vous  apporter  une  solution 
indiscutable  !  J'ai  commencé  par  vous  indiquer  qu'il  y  avait 
deux  impossibilités.  Je  sais  que  vous  êtes  libres  de  sa- 
crifier l'autonomie  des  fédérations  ou  bien  de  dire  :  «  Cela 
nous  est  égal  !  s'il  y  a  des  scandales,  nous  les  jugerons 
après  !  »  Eh  bien,  après,  ce  sera  trop  tard  !  C'est  pendant  la 
bataille  elle-même  que  le  pays  a  le  droit  d'exiger  du  Parti 
socialiste  la  clarté,  la  loyauté  et  la  fidélité  à  lui-même.  (Ap- 
plandisscmcnts.) 

Citoyens,  avant  de  finir,  je  voudrais  vous  indiquer 
encore  une  autre  nécessité  pour  le  Parti.  Vous  voyez 
que  nous  nous  préoccupons,  avec  raison,  de  l'actualité, 
des  circonstances,  des  courants  d'opinion,  des  événements 
qui  s'imposent  à  notre  attention.  Mais  croyez-moi,  le  Parti 
socialiste  pourrait,  s'il  le  voulait,  créer  lui-même  des  mou- 
vements d'opinion,  et  il  a  tort  de  ne  pas  l'oser  assez  ! 
J'ai  enregistré  avec  joie  les  déclarations  de  plusieurs  dé- 
légués des  fédérations  parlant  du  rapprochement  franco- 
allemand.  Il  n'est  pas  très  lointain  le  temps  où  l'on  n'au- 
'rait  pas  osé  prononcer  ce  mot-là  dans  les  réunions  publi- 
ques par  crainte  d'être  qualifié  de  traître.  Là-dessus  nous 
avons,  j'ose  le  dire,  cause  gagnée  devant  l'opinion,  en  ce 
sens  que  ceux-là  même  qui  ne  partagent  pas  notre  avis 
savent  que  notre  conviction  nous  est  dictée  par  un  souci 
profond,  non  seulement  des  intérêts  du  prolétariat,  mais, 
je  l'affirme,  des  intérêts  les  plus  impérieux  de  la  France 
elle-même. 

Je  voudrais  que  sur  d'autres  points  nous  sachions  prendre 
des  initiatives  aussi  heureuses.  Plusieurs  d'entre  vous,  ca- 
marades, ont  parlé  du  Sénat...  {Applaudissements)...  Négli- 
gercz-vous  dans  votre  campagne  électorale  de  parler  de 
la  Révision  de  la  Constitution  ?  Ah  !  nous  avons  connu 
un  temps  où  on^  n'aurait  pas  osé  l'omettre  dans  les  réu- 
nions publiques  !  Hélas,  sous  prétexte  qu'elle  a  servi  de 
plate- forme  à  l'aventure  houlangiste,  on  s'est  dégoûté  d'en 
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parler  !  Mais  le  mal  que  nous  dénoncions  alors,  avant  Bou- 
langer, est-il  guéri  ?  Je  vous  certifie  qu'il  s'est  aggravé, 
et  si  vous  voulez  analyser  la  conduite  de  ces  gouverne- 
ments bourgeois  qui,  par  leur  discontinuité,  par  leur  incom- 
péten/ce  nous  mènent  aux  abimes  ;  qui  viennent  de  créer 
et  qui  aggravent  tous  les  jours  une  situation  financière 
dont  on  verra  bientôt  le  caractère  révolutionnaire;  qui 
chaque  jour  contribuent  à  dissoudre  les  forces  de  la 
France  ;  si  le  Parti  socialiste  veut  faire  cette  étude-là,  s'il 
veut  entreprendre  cette  critique  et  préparer  les  solutions, 
il  apparaîtra  une  fois  de  plus  à  la  France,  gagnant  ainsi 
un  titre  nouveau  à  sa  reconnaissance,  non  seulement 
comme  le  défenseur  politique  —  ce  qu'on  ne  nous  con- 
teste pas  —  des  intérêts  ouvriers,  des  intérêts  économiques, 
^mais  il  apparaîtra  de  plus  comme  le  seul  parti  qui  ait 
vraiment  la  pleine  conscience  de  tout  ce  qu'exige  l'intérêt 
national.   (Applaiidisscmciits  prolongés.) 

Jaurès.  —  Il  est  plus  facile,  après  les  explications  mul- 
tiples que  nous  avons  entendues,  de  préciser  les  condi- 
tions du  problème,  et  c'est  ce  que  je  voudrais  essayer  de 
faire  le  plus  rapidement  possible. 

Avant  d'aborder  la  définition  de  ce  que  doit  être,  selon 
moi  et  selon  la  Fédération  au  nom  de  laquelle  je  parle, 
l'action  de  bataille  socialiste  que  nous  devons  mener,  il  y  a 
deux  points  sur  lesquels  je  veux  produire  une  explication 
immédiate. 

Et  d'abord,  citoyens,  je  considère  que  par  les  déclara- 
tions unanimes  en  somme,  Hervé  compris,  qui  se  sont  pro- 
duites ici,  ce  qu'on  a  appelé  la  question  du  bloc  est  écartée, 
ou  plutôt  c'est  une  question  inexistante.  J'ose  dire  qu'elle 
a  été  créée  artificiellement  et  qu'elle  n'est  pas  posée  par 
les  événements  eux-mêmes.  Il  n'y  a  personne  dans  le  Parti 
qui  puisse  considérer  comme  possible  une  négociation  quel- 
conque, un  pacte  quelconque,  une  combinaison  quelconque 
avec  un  autre  parti. 

Pressemane  rappelait  tout  à  l'heure  ce  que,  pour  ma 
part,  j"ai  eu  l'occasion  de  dire,  il  y  a  peu  de  temps,  dans 
la  réunion  de  Limoges;  c'est  que  jamais  la  nécessité  ne 
fut  plus  évidente  pour  le  Parti  socialiste  d'agir  en  pleine 


—  365  '■ — 

indépendance,  en  pleine  autonomie,  et  j'ose  dire  que  si  à 
un  moment  quelconque  de  la  bataille  le  Parti  socialiste 
apporte,  contre  le  parti  réactionnaire,  militariste  et  clé- 
rical, son  concours  a  d'autres  combattants,  ce  concours 
n'aura  devant  le  pays  et  devant  le  suffrage  universel  de 
valeur  morale  et  d'efficacité  politique  que  s'il  procède 
d'un  parti  qui,  sans  compromission  et  sans  marchandage, 
mène  sa  propre  bataille. 

'Citoyens,  lorsqu'on  évoque  le  souvenir  de  la  période 
où  a  fonctionné  ce  qu'on  a  appelé  le  Bloc  et  dont  Sembat  ■ 
parlait  tout  à  l'heure  avec  son  habituelle  verve,  on  oublie 
que  s'il  a  pu  y  avoir  à  un  moment  je  ne  dis  même  pas 
pacte,  mais  action  concordante  d'une  fraction  du  Parti 
socialiste  et  d'une  fraction  de  la  bourgeoisie  républicaine, 
c'est  que  cet  accord  momentané  avait  pour  base  une  tra- 
dition de  laïcité  qui  avait  combiné  dans  des  luttes  histo- 
riques le  prolétariat  et  la  bourgeoisie  révolutionnaire. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  même  à  l'heure  présente.  Nous 
sommes  en  pleins  conflits  sociaux  ;  ce  sont  des  problèmes 
d'ordre  social  qui  sont  posés,  et  il  est  impossible  qu'au- 
cune fraction  républicaine  ofifre,  pour  la  solution  de  ces 
problèmes  sociaux,  les  garanties  traditionnelles  histori- 
quem(ent  que  la  même  bourgeoisie  républicaine  offrait  pour 
la  solution  du  problème  de  laïcité. 

Et  voyez  quelle  imprudence  commettrait  notre  Parti 
s'il  acceptait,  en  effets  le  moindre  lien  de  solidarité  ! 
Sembat  parlait  de  l'organisation  du  parti  radical  ;  il  s'err 
félicitait,  et  moi  je  m'en  félicite  aussi  comme  lui,  pour  la 
même  raison  ;  parce  que,  pas  plus  que  nous  n'attendons 
'l'émancipation  économique  des  prolétaires  de  l'excès  de 
misère  et  de  détresse,  nous  n'attendons  le  progrès  de  notre 
Parti  du  chaos  de  la  démocratie.  {Applaudissements.)  Plus 
elle  sera  organisée  dans  toutes  ses  forces  et  lumineuse 
dans  toutes  ses  pensées,  plus  nous  aurons  de  chance  de 
mener  rapidement  notre  action  sur  une  grande  route  plus 
éclairée. 

Donc,  je  me  félicite  de  cette  action  du  parti  radical. 
M'ais,  voyez  comment,  malgré  cette  organisation  com- 
mençante,   ce    même    parti    est    hésitant    encore    à    l'heure 
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actuelle.  Voyez  à  quelle  défaillance  soudaine  il  a  été 
exposé  et  voyez  comment,  dans  le  gouvernement  issu  de 
lui,  se  marque  cette  débilité  d'origine  !  Je  ne  suis,  pas 
suspect,  et  je  sais  que  la  démocratie  socialiste  et  ouvrière 
a  salué  avec  une  telle  joie  la  chute  du  ministère  Barthou, 
qu'elle  a  su  gré  au  ministère  Doumergue  et  Caillaux  de" 
prendre  la  place  de  l'autre.  Ils  ont  été  un  moment  popu- 
laires comme  successeurs.  Mais  on  dirait  qu'ils  s'obstinent 
à  gâter  cette  sorte  de  popularité  par  contraste,  et  voyez 
comment  l'adversaire,  le  ministre  de  la  veille,  reprend 
courage  et  triomphe  de  ceux  qui  lui  ont  succédé  !  Curieux 
paradoxe  !  Barthou  ne  dit  plus  au  ministère  pour  le  com- 
battre :  Vous  vous  séparez  de  moi,  vous  faites  autre  chose 
que  ce  que  j'avais  fait.  Barthou  sait  que  le  meilleur  moyen 
de  combattre,  devant  le  peuple  d'aujourd'hui,  c'est  de  dire 
aux  ministres  d'aujourd'hui:  Vous  me  ressemblez  !  (Ap- 
plaudissements.) 

Eh  bien,  comment  voulez-vous  que  dans  cet  état  de 
flottement,  d'indécision,  le  Parti  socialiste  puisse  même 
un  instant  concevoir  la  pensée  de  conclure  un  accord, 
d'engager  sa  responsabilité  envers  des  puissances  variables 
et  friables  comme  le  radicalisme  gouvernemental  d'au- 
jourd'hui ? 

Donc,  sur  ce  point,  je  dirai  que  la  question  n'est  même 
pas  posée,  et  j'ai  applaudi  tout  à  l'heure  aux  paroles  de 
Ferdinand  Faure  disant  qu'il  y  aurait  peut-être  péril  à 
exorciser  im  démon  absent  parce  que  par  là  vous  pourriez 
faire  croire  aux  simples  que  le  démon  a,  en  effet,  paru 
parmi  nous. 

Deuxième  point  sur  lequel  il  faut  que  nous  nous  expli- 
quions pour  le  Parti,  pour  le  pays. 

Quel  rôle  jouera  la  question  de  la  réforme  électorale, 
la  question  de  la  proportionnelle  ?  Eh  bien,  sur  ce  point 
j'ai  deux  choses  à  dire.  La  première,  c'est  qu'il  me  paraît 
impossible  que  la  réforme  électorale  puisse  être  aux  élec- 
tions prochaines  l'arche  d'un  pont  sur  lequel  le  Parti 
socialiste  communiquerait  avec  la  réaction  militariste  et 
cléricale.  (Applaudissements.)  Sixte-Quenin  rappelait  tout 
à  l'heure  qu'il  y  a  deux  ans,  au  Congrès  de  Lyon,  le  Parti 
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a  décidé  qu'aux  élections  partielles  il  ne  soutiendrait  que 
des  candidats  proportionnalistes,  et  Sixte-Quenin  de- 
mandait :  Mais  qu'y  a-t-il  donc  de  changé  ?  Mais  Sixte- 
Ouenin  oublie-t-il  donc  le  bouleversement  qu'a  subi  depuis 
deux  ans  le  monde  politique  social  et  international  ?  Ou- 
blie-t-il que  les  événements  des  Balkans  ont  ramené  entre 
les  peuples  les  risques  de  conflits  ?  Oublie-t-il  que  ces 
événements  ont  fourni  à  tous  les  chauvins  daiiiS  le  monde 
le  prétexte  de  souffler  à  nouveau  sur  le  feu  des  haines 
qui  commençaient  à  s'apaiser  ?  Oublie-t-il  qu'à  l'abri  de 
rémotion  que  les  chauvins  ont  ainsi  provoquée,  ils  ont  pu 
obtenir  de  tous  les  pays  civilisés  une  rétrogradation  en 
barbarie,  l'aggravation  des  dépenses  militaires  ?  En  Alle- 
magne le  doublement,  le  triplement  de  la  cuirasse,  et  en 
France  le  retour  à  la  loi  de  trois  ans  qui,  il  y  a  quelques 
mois  à  peine,  aurait  paru,  si  on  l'avait  annoncé,  comme 
une   impossibilité  morale   et  matérielle  ? 

Eh  bien,  quand  nous  sommes  dans  une  telle  crise,  nous 
ne  pouvons  pas  en  méconnaître  ia  gravité,  et  il  est  impos- 
sible qu'aux  élections  prochaines  nous  allions  dire  au 
suffrage  universel  :  Nous  avons  signalé  le  danger  du  chau- 
vinisme, nous  avons  lutté  contre  la  loi  de  trois  ans,  nous 
avons  demandé  le  rapprochement  de  la  France  et  de  l'Alle- 
magne; tout  cela  va  passer  au  second  plan  ou  au  troisième 
plan,  et  un  républicain,  même  s'il  a  voté  contre  les  trois 
ans,  même  s'il  a  affronté  les  calomnies  nationalistes  pour 
venir  à  Berne  avec  nous  préparer  le  rapprochement  de  la 
France  et  de  l'Allemagne,  il  sera  au  second  tour  rayé  par 
nous  s'il  n'accepte  pas  la  proportionnelle  et,  au  contraire, 
s'il  y  a  un  proportionnaliste  de  droite  ennemi  de  la  paix, 
militariste  avéré,  il  lui  suffira  de  montrer  son  diplôme  de 
proportionnaliste  pour  avoir  les  suffrages  du  socialisme  ! 
C'est  une  imposibilité  !     {Applaudissements  prolongés.) 

SixTJî-QuENiN.  —  Je  n'ai  d'ailleurs  rien  dit  de  pareil. 

Jaurès.  —  Je  pose  des  hypothèses  pour  les  discuter, 
pour  préciser  le  problème  et  définir  notre  position. 

Eh  bien,  oui;  mais  il  y  a  un  autre  aspect  du  problème; 
il   demeure   plus   pressant,   plus   impérieux   que   jamais   et 
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nous  ne  souffrirons  pas  que  l'on  dise,  que  l'on  puisse  dire 
que  nous  nous  en  désintéressons. 

M.  Barthou,  qui  a  toutes  les  audaces,  a  osé  dire  à  Bor- 
deaux, au  cercle  Voltaire,  il  y  a  deux  jours,  que  le  Parti 
socialiste  maintenant  faisait  fi  de  la  réforme  électorale. 
M.  Barthou  oublie  que  le  premier  signal  de  défection 
proportionnaliste,  c'est  lui  qui  l'a  donné.  Il  oublie  que 
lorsqu'il  a  constitué  son  ministère,  il  est  arrivé  avec  une 
déclaration  qui  contenait,  d'une  part,  l'abandon  de  la  ré- 
forme électorale  par  la  négation  du  quotient  électoral  qui 
en  est  la  condition  nécessaire,  mais,  à  côté,  la  loi  de  trois 
ans.  Il  a  tendu  l'amorce  aux  proportionnalistes  du  Centre 
et  de  la  Droite;  il  leur  a  dit:  Abandonnez-moi  la  réforme 
électorale,  je  vous  donnerai  la  loi  de  trois  ans.  Ce  sont 
eux  qui  ont  classé  les  questions. 

Eh  bien.  Ml  Barthou  n'a  pas  le  droit  de  tenir  ce  lan- 
gage, et  jusqu'au  bout,  jusqu'au  succès  nous  lutterons  pour 
la  réforme  électorale  et,  en  dehors  de  ces  combinaisons 
d'élections  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  et  que  nous  som- 
mes d'accord  pour  écarter,  les  moyens  sont  multiples  pour 
nous  de  continuer  et  d'affirn>er  notre  propagande.  Pour 
moi  —  je  l'ai  déjà  dit  —  j'ai  accueilli  tout  de  suite  avec 
une  sympathie  très  vive  la  suggestion  de  la  Fédération  des 
Deux-Savoies. 

Puisque  le  problème  de  la  réforme  électorale  nécessaire, 
inévitable,  est  jeté  pour  ainsi  dire  au  travers  des  partis, 
le  vrai  moyen  de  le  résoudre,  c'est  de  le  mettre  hors  cadre 
et  c'est  de  procéder  sur  cette  question,  en  termes  qui 
peuvent  être  aisément  définis,  à  une  consultation  directe 
des  citoyens,  et  alors  il  nous  sera  facile  de  demander  aux 
candidats  de  tous  les  partis  l'engagement  de  s'incliner 
devant  le  verdict  direct  de  cette  consultation  nationale. 

J'ai  obtenu  du  groupe  socialiste  parlementaire  l'autori- 
sation, quand  on  apportera  devant  nous,  pour  constater 
l'échec  définitif  de  la  réforme  dans  cette  législature,  ou 
bien  cette  caricature  misérable  du  vote  supplémentaire,  ou 
bien  le  tableau  des  circonscriptions  d'arrondissements  re- 
connu ainsi  par  Ile  pouvoir  comme  le  cadre  des  élections 
prochaines,  j'ai  obtenu  du  groupe  socialiste  l'autorisation 
'de   formuler   la  proposition   dont  je  vous  parle,   et  je  ne 
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vois  pas  ce  qu'y  pourront  objecter,  proportionnalistes  ou 
majoritaires  et  ceux  qui  sentent  que  la  réforme  électorale 
doit  être  résolue  et  qu'elle  doit  l'être  sans  devenir,  pour  les 
partis  qu'elle  doit  organiser,  une  cause  préalable  de  désa- 
grégation et  de  confusion. 

Mais  même  si  cette  solution  n'est  pas  adoptée,  et  elle 
serait  très  simple;  par  exemple,  dans  quatre  jours  la 
Chambre  voterait  que  huit  mois,  dix  mois  après  les  élec- 
tions, en  septembre  1915,  le  pays  serait  consulté  sur  des 
formules  très  nettes  et,  je  le  répète,  nous  prendrions  les 
uns  et  les  autres,  proportionnallistes  et  majoritaires,  l'enga- 
gement réciproque  de  nous  incliner  devant  ce  verdict.  Je 
crois  que  cette  solution  est  sérieuse,  qu'elle  a  des  chances 
d'être  adoptée,  et  M.  Barthou  a  bien  vu  le  péril,  car  au 
Cercle  Voltaire,  il  y  a  deux  jours,  il  a  qualifié  notre 
proposition,  notre  tentative,  dont  sa  fine  oreille  a  entendu 
parler,  il  l'a  qualifiée  de  manœuvre  habile.  Il  voit  bien,  en 
effet,  que  par  là  il  ne  pourrait  plus  nous  accuser  devant  le 
pays  d'avoir  abandonné  la  réforme  électorale  et  qu'il  ne 
pourrait  pas  en  même  temps  bénéficier,  au  profit  du  brian- 
disme,  où  il  a  accepté  de  s'immerger  un  moment  pour  faire 
bientôt  réapparaître  au-dessus  des  flots  sa  tête  de  nageur 
béarnais,  il  se  rend  bien  compte  qu'il  perdrait  tout  le  béné- 
fice du  trouble  et  de  la  confusion  qui  pourrait  se  produire- 
Mais,  même  si  cette  procédure  n'est  pas  adoptée,  il 
suffira  que  tous  les  proportionnalistes,  avant  les  élections, 
adoptent  une  formule  commune  de  représentation  propor- 
t'onnellc,  non  plus  cette  fois  mutilée  et  maquillée,  mais  de 
représentation  proportionnelle  intégrale.  Et  alors,  quand 
t<jus  les  partis  auront  proposé  cette  formule  identique  au 
pays,  au  suffrage  universel  au  premier  tour  de  scrutin, 
s'il  apparaît  que  sur  la  tête  des  combattants  de  tous  les 
partis,  des  candidats  de  tous  les  partis  il  y  a,  par  (juatre 
ou  cinq  millions  de  suffrages,  une  majorité  proportion- 
naliste  nette,  claire,  précise,  à  ce  moment-là,  et  sans  qu'on 
ait  Ijesoin  de  recourir  -k  des  combinaisons  de  second  tour, 
il  y  aura  une  volonté  du  suffrage  universel  qui  forcera 
les  résistances. 

Eh  bien,  citoyens,  ces  deux  points  réglés,  et  je  crois  que 
l'accord  entre  nous  se  fera  aisément  là-dessus,  je  n'ai  plus 
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qu'une  chose  à  dire  qui  vous  paraîtra  bien  banale  et  bien 
simple.  C'est  que  notre  action,  c'est  que  notre  bataille  doit 
être  une  action  socialiste  et  vine  bataille  socialiste.  Et 
j'ose  dire  qu'il  n'y  a  qu'un  tour  de  scrutin  :  c'est  le  pre- 
mier. Il  n'y  a  qu'un  tour  de  scrutin,  parce  que,  à  mon  sens, 
si  nous  savons  porter,  au  premier  tour  de  scrutin,  la 
propagande  socialiste  assez  haut,  si  nous  pouvons  mani- 
fester notre  idéal  avec  assez  de  force  et  de  clarté,  nous 
déterminerons  par  là  même  dans  les  consciences  et  dans 
les  cerveaux,  et  même  dans  les  consciences  et  les  cer- 
veaux de  ceux  qui  ne  nous  donneront  pas  une  adhésion 
immédiate  de  suffrage,  un  tel  ébranlement  que  le  second 
'tour  ne  sera,  pour  ainsi  dire,  que  la  suite  de  cette  impulsion 
et  que  novis  pourrons  transmettre  en  toute  liberté,  sans 
pacte,  sans  marchandage,  sans  réciprocité,  nos  suffrages 
socialistes  à  ceux  des  candidats  qui  nous  paraîtront  donner 
le  plus  de  garanties  à  l'antimilitarisme,  à  la  paix,  à  la 
République,  à  la  laïcité,  sans  que  personne  puisse  se 
méprendre  sur  notre  pensée.  Notre  force  tombera  de  si 
haut,  que  l'on  reconnaîtra  la  puissance  du  courant  socia- 
liste même  dans  les  élections  du  second  tour. 

C'est  donc  à  la  vigueur  des  élections  socialistes  du  pre- 
mier tour  que  nous  devons  tous  ensemble  nous  attacher 
et  nous  appliquer,  et  notre  action  sera  facile.  Pourquoi  ? 
D'abord  parce  que  ces  événements  économiques  dont  on 
parlait  tout  à  l'heure,  ils  travaillent  pour  nous  de  plus  en 
plus.  Les  anciennes  formes  de  la  production  industrielle 
même  capitaliste,  disparaissent  et  sont  englouties,  et  c'est 
le  radical  Margaine  qui  faisait  l'autre  jour  à  la  Chambre 
le  tracé  de  l'immense  travail  de  trustification  par  lequel 
tous  les  minerais,  le  fer,  l'or,  l'argent,  le  pétrole,  les 
essences,  toutes  les  matières  premières  des  principales 
industries  sont  maintenant  aux  mains  de  quelques  syndicats 
de  magnats  internationalement  institués.  La  vie  écono- 
mique travaille  pour  nous. 

Puis,  nous  sommes  le  seul  Parti,  Ah  !  il  y  avait  des 
(camarades  qui  parlaient  de  la  doctrine  d'un  côté,  de 
'l'action  de  l'autre  !  Pour  moi,  et  je  crois  au  fond  de  notre 
^pensée  pour  nous  tous,  tout  cela  est  indivisible.  (Applaudis- 
sements.) 
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Il  n'y  a  pas  réforme  sans  doctrine,  et  il  nly  a  pas  de 
doctrine  si  elle  n'aspire  à  se  réaliser  graduellement  ou 
tout  au  moins  à  diminuer  chaque  jour  les  obstacles  qui 
s'opposent  à  sa  réalisation.  Doctrine  et  action,  pensée  et 
action  confondues  et  indivisibles,  et  nous  en  pourrons 
donner  la  preuve.  Pourquoi  dans  la  matière  sociale  et  dans 
la  matière  fiscale  sommes-nous  plus  hardis,  plus  décidés 
et  plus  conséquents  que  les  réformateurs  bourgeois  ? 
Parce  que,  comme  nous  sommes  résolus  à  aller  jusqu'au 
bout,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  socialisation  de  la  propriété, 
nous  ne  sommes  pas  arrêtés  en  chemin  par  la  peur  de 
toucher  à  l'idole.  Et  pourquoi,  dans  l'ordre  international, 
notre  Parti  a-t-il  eu  à  la  fois  plus  de  clairvoyance  et 
plus  de  courage  que  les  autres  ?  Pourquoi  a-t-il  et  seul 
la  fermeté  de  lutter  contre  les  entreprises  coloniales  ? 
Pourquoi  seul  a-t-il  prévu  l'enchaînement  des  conséquences 
qui,  de  l'expédition  marocaine,  allait,  d'aventures  en  aven- 
tures, de  répercussions  en  répercussions,  par  une  série 
de  bondissements  sinistres,  di:  Maroc  à  l'affaire  Tripoli- 
taine  et  de  la  Tripolitaine  aux  événements  des  Balkans  ? 
Enfin,  pourquoi  notre  Parti  a-t-il  été  le  seul  à  voir  clair 
et  à  parler  clair  ?  Est-ce  que  nous  avons  en  nous  plus  de 
courage  naturel  ou  de  clairvoyance  naturelle  ?  Non. 
Mais  le  socialisme  international  nous  a  haussé  à  un  point 
d'où  notre  regard  et  notre  conscience  s'étendent  à  tout 
l'horizon  du  progrès  humain.   (Applaudissements.) 

Et  voilà  pourquoi  il  n'y  aura  que  nous  entre  tous  les 
partis,  dans  notre  propagande,  qui  pourrons,  dans  l'œuvre 
de  chaque  jour,  faire  palpiter  un  grand  souffle  et  une 
grande  âme,  et  c'est  par  la  vertu  de  notre  idéal  que  nous 
donnerons  aussi  au  problème  militaire  toute  sa  valeur  et 
tout  son  sens. 

Plusieurs  camarades  ont  dit,  hier  ou  avant-hier  :  que  le 
Parti  n'imagine  pas  que  la  loi  de  trois  ans  a  produit 
un  effet  de  révolte  instinctive  et  d'indignation  explosive  ! 
Nombreux,  ont-ils  dit,  sont  les  citoyens  trompés  qui  accep- 
tent le  fardeau,  qui  se  résignent  à  la  loi  nouvelle,  parce 
'iqu'on  leur  a  persuadé  qu'elle  était  pour  notre  pays  meurtri, 
en  population  décroissante,  un  moyen  de  défense  néces- 
saire. 
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Il  y  a  du  vrai  dans  ces  paroles,  et  pour  ma  part  je  ne 
m'en  plains  pas.  S'il  y  a  même  des  prolétaires,  un  moment 
trompés,  qui  s'imaginent  que  la  loi  de  trois  ans  est 
nécessaire  à  l'indépendance  de  notre  pays,  je  me  félicite 
pour  notre  race  et  pour  notre  Parti  que  ces  prolétaires 
aient  accepté  ce  fardeau.  Seulement,  voici  où  notre  œuvre 
commence. 

Ah  !  nous  n'allons  pas  exploiter  les  sentiments  commo- 
des !  ]\Iais  nous  allons  dire  à  ce  peuple  :  Ta  bonne  foi, 
la  bonne  foi  de  ton  sacrifice  a  été  surprise  ;  c'est  par  un 
mensonge,  c'est  parce  que  les,  hommes  qui  gouvernent 
sont  à  la  fois  des  hommes  de  réaction  et  de  routine,  c'est 
parce  qu'ils  étaient  incapables  de  chercher  le  salut  de  la 
France  dans  des  voies  nouvelles,  et  c'est  aussi  parce  qu'ils 
voulaient  forger  l'armée  en  un  outil  de  caserne  contre 
l'ennemi  possible  de  l'intérieur...  {Applaudissements  pro- 
longés)... c'est  pour  cela,  et  non  pas  pour  la  patrie,  non 
pas  pour  la  France,  qui  est  la  raison  sociale  complémentaire 
de  leurs  entreprises  du  capital,  c'est  pour  cela  qu'ils  ont 
imposé,  à  toi  ouvrier,  à  toi  paysan,  un  sacrifice  de  plus. 
Ah  !  la  société  d'aujourd'hui,  elle  t'a  volé  bien  des  choses: 
elle  a  détourné  de  tes  mains  le  produit  de  ton  travail,  et 
voici  qu'elle  vient  jusqu'au  fond  de  ton  cœur  et  de  ton 
intelligence  te  voler  ta  générosité  et  ton  esprit  de  sacrifice  ! 
(Applaudissements  prolongés.) 

A'oilà  ce  que  nous  dirons  au  peuple  ;  voilà  ce  que  nous 
dirons  au  prolétariat  ouvrier  et  paysan,  et  nous  lui  mon- 
trerons en  même  temps  l'abime  du  déficit  financier  qui 
a  été  creusé  par  ces  mauvais  gérants  de  la  patrie  française. 
Ah  !  l'abîme,  il  est  si  vaste,  si  effrayant,  qu'ils  tournent  tous 
tout  autour,- mais  ne  veulent  pas  s'y  jeter;  ils  voudraient 
bien  y  jeter  les  autres.  Et  alors  c'est  Dumont,  avec  son 
génie,  c'est  Caillaux,  avec  sa  compétence  !  Mais  lui  aussi 
il  faut  qu'il  -joue,  lui  aussi  il  faut  qu'il  dissimule  par 
l'optimisme  de  ses  chiffres  une  partie  du  déficit  et  que,  de 
peur  du  vertige^  il  fasse  flotter  quelques  nuées  roses  à  la 
surface  du  gouffre  !  Mais  le  gouft're  est  là,  et  quand  il 
faudra,  pour  le  combler,  y  jeter  tous  les  ans  plus  d'un  mil- 
liard de  la  substance  du  travail  du  peuple,  quand  il  faudra 
prélever  plus  d'un  milliard,  directement  ou  indirectement, 
sur  le  travail  et  la  souffrance  des  ouvriers  et  des  paysans... 
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(applaudissements  prolonges)..,  quand  il  faudra  dire  à  la- 
démocratie  des  usines  et  à  la  démocratie  des  champs  : 
voilà  trente  ans  que  la  République  a  à  son  programme  la 
grande  réforme  fiscale;  eh  bien,  oui,  oui,  on  va  se  décider 
'peut-être,  on  va  enfin  réaliser,  bien  ou  mal,  l'impôt  général 
et  progressif  sur  le  revenu,  l'impôt  général  et  progres- 
sif sur  le  capital;  mais  ces  ressources  qu'on  avait  promis 
de  créer  pour  te  donner  le  pain  de  ta  vieillesse,  pour 
t'assurer  contre  l'invalidité,  contre  les  accidents  et  contre 
le  chômage,  pour  rebâtir  les  quartiers  sordides  et  abjects 
où  les  familles  prolétaires  périssent  faute  d'air  respirable- 
let  de  lumière  !  Quand  on  leur  dira  :  ce  n'est  pas  pour 
dégrever  les  champs,  ce  n'est  pas  pour  organiser  l'assu- 
rance sociale,  ce  n'est  pas  pour  élargir  et  refaire  les 
écoles,  ce  n'est  pas  pour  multiplier  les  maîtres,  ce  n'est  pas- 
*]jour  ouvrir  des  chemins,  ce  n'est  pas  pour  féconder  la 
Iterre  de  France  ;  non,  non,  ce  qu'on  va  prendre  sur  ta 
tubstance  sera  dévoré  tout  entier  par  la  gueule  du  mons- 
tre... (applaudissements  prolongés)...  Quand  on  dira  cela, 
alors  les  effets  de  la  loi  commenceront  à  être  sentis,  et 
^uand  on  se  retournera  vers  l'avenir,  et  quand  on  dira 
^lu  peuple  :  mais  cette  loi  militaire,  elle  est  l'expression- 
de  l'anarchie  européenne,  du  conflit  des  peuples  aggravé 
])ar  les  conflits  de  classe,  et  qu'on  ajoutera  :  il  n'y  a  qu'un' 
seul  Parti  qui  puisse  être  vme  force  d'ordre,  d'harmonie, 
de  paix  et  d'amitié  entre  les  peuples,  parce  que  le  socia- 
lisme, il  commence,  entendez-moi  bien,  par  réconcilier  ce 
qu'il  y  a  de  plus  ardent  dans  le  cœur  des  peuples;  il  com- 
mence à  réconcilier,  à  unir  les  prolétaires  de  tous  les 
pays,  la  force  ardente,  la  force  vivante,  la  force  d'avenir, 
et  c'est  parce  qu'il  est  le  seul  à  unir  les  consciences  prolé- 
tariennes qu'il  est  le  seul  à  préparer  la  paix  certaine,  la 
paix  désarmée  qui  permettra  à  tous  les  peuples  de  laisser 
tomber  tous  à  la  fois  leurs  cuirasses  et  leurs  glaives  et 
d'en  fondre  le  métal  pour  des  œuvres  de  civilisation  !  (<^/'- 
f  laudissemcnts  prolongés.) 

Vous  voyez,  citoyens,  ce  qu'est  ])Our  nous,  et  pour  nous 
seuls,  le  problème  militaire,  et  comment  nous  pourrons- 
offrir  en  même  temps  le  type  précis  de  la  nation  armée, 
comment  bien  au  delà,  je  ne  dis  pas  de  l'armée  de  trois  ans, 
mais  de  l'armée  de  deux  ans  qui,  si  on  y  revient,  ne  peut 
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'être  qu'un  moment  dans  la  marche  rapide  vers  la  nation 
^rmée,  il  n'y  aura  que  nous  qui  apporterons  au  pays  et  au 
prolétariat  des  solutions  positives  où  l'évolution  et  la 
révolution  apparaîtront  complémentaires  l'une  de  l'autre, 
où  l'action  et  la  pensée  se  mêleront  comme  les  deux 
flammes  voisines  d'un  même  foyer  ! 

Et  alors,  quand  nous  aurons  mené  cette  campagne,  quand 
.  nous  aurons  mené  cette  bataille  et  lorsque,  à  côté  de  cette 
bataille,  nous  aurons  rattaché  au  problème  de  la  réforme 
électorale  le  problème  de  la  révision  constitutionnelle, 
quand  nous  aurons  montré  que  le  Sénat,  puissant  pour  le 
mal,  a  été  impuissant  ou  inerte  pour  le  bien,  alors  vm 
grand  programme  d'organisation  politique  de  la  démocratie 
complétera  cet  admirable  effort  dont  je  vous  parlais  tout 
à  l'heure.  Et  quand  vous  aurez  fait  cela  au  premier  tour, 
quand  partout  dans  toute  la  France,  et  que  notre  camarade 
de  Briey  me  permette  d'ajouter  :  quand  nous  aurons  par- 
tout, même  en  Meurthe-et-Moselle,  même  à  ce  poste  isolé  et 
abandonné  dont  il  parlait  tout  à  l'heure  en  termes  si  pathé- 
tiques, quand  nous  aurons  eu  partout  des  candidats  socia- 
listes affirmant  cette  idée,  cette  doctrine,  ce  programme, 
et  quand  partout  ce  souffle  ardent  sera  passé  sur  le  pays, 
alors,  je  suis  bien  tranquille,  si  au  second  tour  il  nous 
faut,  là  où  nous  ne  pourrons  pas  gagner  directement  notre 
bataille,  reporter  nos  suft'rages  sur  des  candidats  de  l'autre 
parti,  eh  bien,  j'ose  dire  que  l'attribution  se  fera  toute 
seule  par  la  seule  force  d'impulsion  que  les  esprits  auront 
reçue  de  la  bataille  du  premier  jour. 

Comment,  en  effet,  camarades,  quand  vous  aurez  montré 
ce  que  le  problème  militaire  a  de  grandiose,  quand  vous 
aurez  préparé  les  esprits  à  vous  comprendre,  les  uns  tout 
à  fait,  les  autres  seulement  en  partie,  comment  pourrez- 
vous  hésiter  à  choisir  entre  ceux  qui,  brutalement,  veulent 
aller  à  contre-sens  de  toute  votre  pensée  et  de  toute  votre 
œuvre  et  ceux  qui,  même  partiellement  et  incomplètement, 
avec  une  intelligence  étroite  et  une  volonté  débile,  se 
laissent  cependant  porter  par  la  force  dti  courant  que  vous 
aurez  déterminé  vous-mêmes  ? 

Et  je  reprends  mon  exemple  de  tout  à  l'heure:  il. y  a  d'un 
côté  un  militariste  clérical  et  de  l'autre  un  radical,  un 
républicain  incomplet,  mais  qui  a  voté  les  deux  ans  et  qui 
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s'est  exposé  comme  nous  en  allant  avec  nous  à  Berne,  à  être 
traité  de  Prussien.  Eh  bien,  nos  suffrages  iront  tout  droit 
à  celui-là,  non  pas  pour  s'y  fixer,  non  pas  pour  s'y  arrêter 
à  jamais,  mais  pour  reprendre,  en  touchant  le  sol  de  la 
bataille  du  second  tour,  une  vigueur  nouvelle,  pour  repren- 
dre ensuite,  l'intégralité  de  la  bataille  socialiste. 

Citoyens,  nous  sommes  tous  d'accord  là-dessus,  et  même 
ceux  qui  veulent  qu'on  s'en  tienne  à  la  motion  de  Chalon, 
ceux-là  reconnaissent  et  proclament  que  la  motion  de 
Chalon  contient  déjà,  porte  déjà  en  soi  des  indications  répu- 
blicaines. Mais  alors,  pourquoi  ne  pas  préciser  la  ligne 
de  ces  indications  en  conformité  avec  les  données  de  la 
bataille  actuelle  ?  Lebas  nous  disait  :  nous  sommes  des 
tacticiens  et  nous  ne  voulons  pas  déclarer  d'avance  notre 
tactique  du  second  tour. 

Ecoutez,  Lebas,  il  y  a  trente  ans  que  vous  l'appliquez 
votre  tactique  et,  comme  vous  êtes  des  esprits  persévé- 
rants, comme  vous  avez  l'esprit  de  suite,  comme  tous  vos 
adversaires  vous  rendent  cet  hommage  que  vous  êtes  tou- 
jours constants  avec  vous-mêmes,  eh  bien,  vos  secrets  de 
tactique  et  de  stratégie,  c'est  comme  tous  les  secrets  d'état- 
fnajor  :  tout  le  monde  les  connaît  !  (Applaudissements.)  Et, 
d'ailleurs,  vous  ne  prenez  plus  beaucoup  de  précautions, 
car  enfin  lorsque,  pour  nous  donner  des  exemples,  Delory, 
au  lieu  de  procéder  avec  le  mystère  de  l'algèbre  et  de  dire  : 
je  suppose  que  X  soit  en  compétition  avec  Y,  lorsqu'au 
lieu  de  procéder  ainsi,  il  a  dit  ingénument  :  eh  bien,  mais 
est-ce  que  vous  vous  imaginez  qu'entre  l'abbé  Lemire  et  un 
candidat  de  l'évêché  nous  pourrions  hésiter  ?  Ou  lorsqu'il  a 
dit  :  Mais  pour  faire  échec  à  M.  Grousseau,  nous  serons 
obligés  de  voter  pour  un  républicain  inême  troisanniste, 
•♦•  mais  toutes  les  cartes  de  votre  état-major  ont  été  étalées 
'Sous  les  yeux  de  l'adversaire  ! 

Donc,  il  n'y  a  pas  de  secret  à  ménager,  et  moi  je  ne 
vous  demande  pas  d'adopter  des  formules  si  étroites  qu'elles 
pourraient  aller  à  contre-sens  de  notre  vouloir,  et  mes 
camarades  du  Nord  rne  permettront  de  leur  dire  que  je 
me  garderai  bien  de  contrarier  la  liberté  de  leurs  désiste- 
ments prévus  du  second  tour.  Ils  ont  proclamé  —  et  c'est 
;Une  parole  que  tous  nos  délégués  doivent  retenir  —  qu'ils 
n'ont    d'autre    souci    que    celui    du    meilleur    recrutement 
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socialiste  le  lendemain.  Mais  ils  nous  apprennent  en  même 
temps,  en  vertu  de  leur  expérience,  que  ce  recrutement 
n'est  possible  pour  les  socialistes  que  si,  après  avoir  fait 
envers  eux-mêmes  leur  devoir  socialiste,  ils  font  envers 
'eux-mêmes  leur  devoir  républicain,  et  si  les  nécessités  de 
notre  recrutement  et  de  notre  propagande  peuvent  aller 
dans  le  Nord  jusqu'à  cette  extrémité  de  voter  pour  des 
radicaux  qui  auraient  accepté  la  loi  de  trois  ans,  à  plus 
forte  raison  l'intérêt  universel  de  notre  recrutement  et  de 
^lotre  propagande  socialiste  dans  tout  le  pays  exige-t-il 
qu'au  second  tour  nous  portions  tous  nos  suffrages  socia- 
listes sur  des  républicains  qui  auront  poussé  le  plus  loin 
et  le  plus  haut  l'effort  contre  le  militarisme  et  l'effort  pour 
la  laïcité,  et  si  je  ne  demande  pas  vme  formule  exclusive  et 
contraignante,  je  demande  du  moins  que  nous  marquions 
bien  nettement  la  direction  et  que  nous  disions  vraiment, 
d'une  part,  que  nous  excluons  toute  combinaison  quelle 
qu'elle  soit  qui  donnerait  à  la  réaction  militariste  et  cléri- 
cale une  partie  des  suffrages  socialistes  et,  d'autre  part, 
que  le  Parti  socialiste  donnera  d'autant  plus  largement  et 
d'autant  plus  sûrement  son  concours  aux  candidats  des 
autres  partis,  qu'ils  auront  marché  d'une  façon  plus  ferme 
sur  la  voie  de  la  réforme  militaire,  de  la  réforme  laïque 
et  de  la  réforme  fiscale. 

Je  crois,  citoyens,  que  dans  ces  conditions  il  n'y  aura  pas 
d'équivoque  possible,  et  alors  il  ne  pourra  plus  se  produire 
que  quelques  accidents  subalternes,  quelques  misérables 
combinaisons  locales  par  lesquelles  quelques  appétits  d'am- 
bition impatiente  se  déroberaient,  par  espoir  d'un  succès 
ignominieux,  à  la  règle  générale  de  probité  socialiste  et 
républicaine  tracée  par  notre  Parti,  et,  dans  ce  cas,  moi 
je  désirerais  beaucoup  que  pour  ces  circonstances  tout  à 
fait  exceptionnelles  et  rares,  et  qui  provoqueraient  à  coup 
sûr  un  conflit  à  l'intérieur  de  la  Fédération,  je  désirerais 
que  vous  puissiez,  vous  'Congrès,  constituer  ou  désigner  un 
organisme  qui,  devant  les  faits  constituant  une  violation 
'flagrante  de  votre  pensée,  prononcerait,  au  nom  du  Parti, 
un  désaveu,  non  pas  pour  frapper  un  homme  ou  im 
groupe,  mais  pour  empêcher  l'inévitable  d'une  faute  com- 
mise de  rejaillir  sur  l'ensemble  du  Parti  et  de  compromettre 
la  force  socialiste.  (Applamiissciiiciifs.) 
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Voilà  ce  que  j'avais  à  dire,  et  je  veux  simplement  d'un 
mot  conclure,  si  vous  me  le  permettez,  que,  quoique  je  ne 
sois  pas  parmi  les  vétérans  de  votre  Parti,  je  suis  pourtant 
mêlé  depuis  d'assez  longues  années  à  nos  batailles,  à  nos 
luttes,  à  nos  Congrès,  pour  avoir  le  droit  de  dire  en  toute 
conscience  que  jamais  encore,  dans  aucune  réunion  solen- 
nelle du  Parti,  je  n'avais  constaté,  portés  à  un  aussi  haut 
degré,  les  sentiments  de  libre  discipline,  de  fierté,  de  foi 
socialiste,  de  dévouement  et  de  réciproque  fraternité  qui 
feront  de  ce  Congrès,  à  la  veille  de  la  bataille,  une  force- 
irrésistible  de  combat  et  de  victoire  dans  les  élections  qui 
vont  venir  !  {Applaudissements  prolongés). 

CoMPÈRE-MoREL.  — ■  La  proposition  que  vous  faites  et 
que  Sembat  avait  tout  à  l'heure  acceptée,  on  peut  l'accepter 
tout  de  suite.  Une  règle  générale  est  déterminée  dans  un 
■sens  donné.  Une  Fédération  fausse  délibérément  cette  déci- 
sion. C'est  le  Parti  lui-même  qui  a  le  droit  de  s'en  saisir 
avant  l'élection.  Tout  au  contraire,  dans  une  Fédération, 
une  section  de  cette  Fédération  viole  cette  décision  ;  pas 
besoin  d'en  appeler  au  Parti  ;  la  Commission  de  la  Fédé- 
ration est  là  ;  c'est  à  elle  de  trancher  la  question. 

DubrEuilh  donne  lecture  des  noms  des  membres  compo- 
sant la  Commission  des  résolutions. 

Ont  été  désignés,  à  raison  de  i  délégué  par  75  mandats,, 
les  citoyens  Boutet,  Bracke,  Clévy,  Compère-Morel,  Cons- 
tans,  Dubreuilh,  Durre,  Evrard,  Félix,  Frossard,  Graziani, 
Hardy,  Hervé,  Hubert-Rouger,  Hussel,  Jaurès,  Klem- 
czinsky,  Lafont,  Laudier,  Laurent,  Lebas,  G.  Lévy,  Lussy, 
Maillet,  Marquet,  Merlin,  Meulien,  Paoli,  Parvy,  Poisson, 
Poncet,  Prcssemane,.Renaudel,  L.  Roland,  Sellier,  Sembat. 
Sixte-Quenin,   Vaillant,   A.   Varenne. 

Bracke.  —  Citoyens,  je  m'excuse  de  parler  après  Jaurès; 
mais  je  vais  vous  dire  que  l'inconvénient  de  ce  qui  arrivée, 
je  l'avais  prévu,  et  Jaurès  peut  vous  dire  que  je  lui  .avais 
dit  ce  matin,  étant  inscrit  hier  par  hasard  après  lui  :  «  Si 
le  Congrès  trouve  ce  que  moi  je  ne  trouvais  pas,  que  la 
délibération  est  un  peu  longue  et  décide  de  l'écourter  en 
se  bornant  à  (pielques  orateurs,  je  lui  demanderai  à  être 
com])ris  ])armi  ces  orateurs  et.  comme  je  suis  inscrit  aprè.s- 
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vous,  je  vous  demanderai  d'échanger  votre  tour  avec  le 
mien.  »  Jaurès  avait  accepté,  et,  tout  à  l'heure,  il  m'a 
même  envoyé  notre  camarade  Renaudel  me  demander  si 
je  tenais  à  ce  changement. 

Je  me  suis  réservé  l'inconvénient  de  parler  après  vous, 
Jaurès,  parce  que  je  pensais  que  peut-être  j'aurais  pu  ne 
pas  prendre  la  parole  du  tout.  Ce  n'est  donc  pas  à  vous  que 
je  désire  répondre,  Jaurès,  car  sur  presque  tout  ce  que 
vous  av'ez  dit,  sur  la  campagne  électorale  au  premier  tour, 
qui  est,  comme  vous  l'avez  fort  bien  dit,  le  seul  tour  socia- 
liste et  qui  peut  influencer  le  second  tour,  je  suis  absolu- 
ment de  votre  avis. 

Seulement,  parmi  ceux  qui  ont  parlé  avant  vous,  il  y  en 
a  deux  ott  trois  qui  avaient  suscité  en  moi  un  besoin  de 
précision,  et  vous  auriez  pu  toucher  ces  points  de  manière 
à  me  satisfaire. 

Je  demande  donc  pardon  aux  camarades  si  je  vais 
encore,  après  ce  long  débat  qui  a  été  si  intéressant,  encore 
faire  quelques  remarques. 

Et  d'abord,  tout  de  même,  il  n'y  a  que  le  premier  tour  ; 
mais  on  n'a  presque  parlé  que  du  second.  Je  partage 
évidemment  la  satisfaction  générale  en  disant  qu'il  faut 
être  content  de  la  tenue  de  ce  Congrès  et  des  choses  inté- 
ressantes qui  y  ont  été  dites.  Mais,  enfin,  comment  se  fera 
la  campagne  ?  Au  point  de  vue  matériel  ?  Qu'est-ce  que 
les  Fédérations  nous  ont  apporté  d'indications  sur  la 
façon  dont  elles  croyaient  que  la  campagne  pourraient  le 
mieux  se  faire  ?  .Nous  ont-elles  demandé  qu'il  y  eût  telles 
et  telles  choses  dans  la  déclaration,  qui  ne  se  fera  pas 
aujourcl'hui,  qui  sera  faite  évidemment  par  la  Commission 
permanente  à  la  veille  de  la  campagne  électorale  ?  Nous 
ont-elles  donné  des  moyens  d'action  qui  leur  auraient  réussi 
et  qui,  peut-être,  n'étant  pas  répandus  dans  le  Parti,  pour- 
raient apporter  un  peu  plus  de  facilité  pour  la  campagne  ? 
Je  suis  très  étonné  que  personne  n'ait  dit  :  il  nous  faudrait 
une  brochure  qui  nous  résume  toutes  les  questions  actuel- 
les... 

Jaurès.  —  Bien  entendu. 

BrackE.  —  Nous  sommes  ici  pour  nous  critiquer  nous- 
mêmes,  ce  qui  veut  dire  critiquer  les  autres.   Eh  bien,  je 
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veux  dire  que  personne  n'a  pensé  que,  tout  en  parlant  du 
deuxième  tour,  il  n'aurait  pas  été  mal  de  voir  s'il  n'y  aurait 
pas  des  moyens  pour  faciliter  la  bataille  avant  qu'elle  fiJt 
commencée  et  pour  la  continuer.  Cela  veut  dire  simplement 
que  vous  allez  llaisser  tout  le  fardeau  à  <la  Commission 
permanente  qui  va  avoir  à  faire  presque  tout,  sans  qu'on 
lui  ait  apporté  grand  chose  pour  l'aider. 

On  a  éclairci  évidemment  certains  points.  {Bruit.)  Eh 
bien,  camarades,  ce  que  Jaurès  vous  a  si  admirablement 
montré,  c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  dire  :  Nous 
allons  poser,  comme  toujours,  le  programme  socialiste  tout 
entier.  Cette  année,  nous  avons  un  moyen  admirable.  Quel- 
quefois on  est  obligé  de  chercher  ce  qu'on  appelle  la  plate- 
forme, c'est-à-dire'  d'accrocher,  parmi  les  préoccupations 
qu'on  peut  faire  naître  dans  la  cervelle  des  citoyens,  un 
commencement  d'indication  pour  développer  la  doctrine 
tout  entière  du  Parti  et  appeler  tous  les  prolétaires  à  tra- 
vailler ensemble  pour  eux-mêmes.  Mais,  cette  fois,  la  plate- 
forme est  toute  trouvée  :  les  trois  ans.  Jaurès  vous  a  fait 
remarquer  ce  qui  fait  notre  manière  différente  d'aborder  le 
problème  de  la  loi  de  trois  ans.  Notre  pointde  vue  n'est  pas 
conforme  à  cette  réflexion  de  trahison  que  j'ai  entendue  de 
mes  oreilles  dans  les  couloirs  de  la  Chambre  avant  le  vote 
qttand  un  radical  disait  :  «  Oh  !  je  sais  bien  que  la  loi  de 
trois  ans  est  un  effort  nécessaire,  mais  je  ne  peux  pas  la 
voter,  parce  que  je  ne  saurais  plus  me  représenter  devant 
mes  paysans.  » 

Eh  bien,  citoyens,  cette  exploitation  du  sacrifice  demandé, 
camarades,  dans  l'espoir  d'un  allégement  que  l'on  croirait 
dangereux,  c'est  une  chose  dont  tous,  j'en  suis  sûr,  vous 
auriez  horreur  et  honte. 

Nous  ne  nous  présentons  pas  comme  cela.  Il  n'y  a  que 
nous  qui  puissions  dire  que  nous  ne  regardons  pas  la  ba- 
taille contre  les  trois  ans  comme  une  simple  demande  d'al- 
légement à  un  fardeau.  Nous  ne  nous  contenterons  pas 
qu'on  nous  dise  :  «  On  reviendra  aux  deux  ans  aussitôt 
que  les  circonstances  le  permettront.  »  Nous,  nous  avons 
dit  que  les  circonstances  ne  permettent  pas,  mais  que  les 
circonstances  exigent  que  le  service  de  caserne  soit  réduit 
et  que  la  défense  nationale  se  fasse  par  une  préparation 
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qui  assure  du  maximum  de  puissance  la  défense  de  la 
France  républicaine,  et  prépare  la  bataille  possible  sur  un 
terrain  où  on  n'est  pas  vaincu  d'avance.  (Applaudisse- 
ments.) 

Eh  bien,  camarades,  soit  !  Jaurès  vous  a  très  bien  montré 
ce  qui  se  fera  au  second  tour.  Il  a  eu  raison  de  vous  dire 
que  dans  bien  des  cas  la  solution  du  problème  pourrait  être 
plus  facile  qu'elle  n'a  été  quelquefois. 

Mais  voilà  ;  lui,  par  exemple,  il  a  pris  un  exemple  trop 
simple;  il  nous  a  dit  :  il  y  a  un  clérical,  un  militariste  qui 
est  proportionnaliste,  et  puis  il  y  a  un  antitroisanniste,  un 
homme  qui  a  voté  les  deux  ans.  Mais  il  ne  faut  pas  poser 
le  problème  d'une  façon  si  facile  ;  iî  faut  le  poser  de  la 
façon  la  plus  difficile.  Supposez  que  vous  ayez  à  faire  à 
deux  troisannistes;  comment  ferez-vous  ?  Vous  me  direz  : 
nous  pouvons  parfaitement  maintenir  notre  candidature. 
C'est  entendu,  on  a  le  droit  de  maintenir  sa  candidature, 
on  a  le  droit  de  se  retirer  et  de  prêcher  l'abstention. 

Je  ne  reviens  plus  sur  ce  que  j'ai  dit  à  Tovdouse  et  ce 
qui  est  présent  à  la  mémoire  d'un  certain  nombre,  et  je 
sais  que  beaucoup  ont  lu  la  brochure  du  Congrès.  Mais  ce 
que  je  voudrais  savoir,  c'est  comment  on  sort  de  la  for- 
mule :  «  Bloc,  pas  Bloc  »  ?  On'  nous  explique  que  nous 
avons  eu  un  grand  avantage  à  voir  maintenant  un  parti 
radical  se  former  dans  une  unification...  Sembat,  écoutez... 
voilà  la  première  fois  que  je  prends  Sembat  en  flagrant 
délit  de  naïveté.  Vous  savez,  moi,  cela  me  semble  bien 
extraordinaire  qu'on  fasse  une  unification  de  parti  en  com- 
mençant par  une  unification  de  groupe  à  la  Chambre.  A^ous 
savez  qu'au  Congrès  de  Pau  il  n'y  avait  pas  plus  de  délé- 
gués du  Parti  radical  qu'il  n'y  en  avait  à  tous  les  autres 
Congrès  de  radicaux.  Vous  devez  savoir,  vous  qui  causez 
avec  tout  le  monde,  depuis  longtemps  vous  devez  savoir  ce 
que  c'est  que  >les  délégués  et  comment  on  calcule  le  droit 
de  délégation  d'une  circonscription.  On  compte  la  popula- 
tion. Je  ne  crois  donc  pas  du  tout  que  le  mouvement  d'uni- 
fication radicale  soit  en  proportion  quelconque  avec  le 
mouvement  des  partis,  et  je  crois  que  nous  assistons  à  une 
convulsion  d'un  parti  radical  moribond,  d'où  sortira,  j'en 
suis    sur,   une    forme  'de   parti   qui    représentera    un   pa,rti 
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démocratique,  quelque  chose  dont  nous  pouvons  toujours 
être  appelés  à  voir  la  naissance  et  que  nous  pourrions 
même  être  appelés  à  soutenir  contre  ses  ennemis  au  besoin. 

Mais  cette  année,  nous  ne  sommes  pas  dans  la  situation 
de  ceux  de  nos  camarades  d'autres  pays  qui  ont  devant  eux 
des  partis  organisés  comme  eux-mêmes,  qui  sont  eux- 
mêmes  un  parti  organisé  de  telle  façon  qu'en  réalité  les 
négociations,  dans  ce  cas-là,  ne  soient  pas  cela  qui  m'in- 
quiète. Ce  n'est  pas  le  fait  d'aller  trouver  des  gens  et  de 
s'entendre,  ce  n'est  pas  le  fait  de  dire  :  Nous  n'avons  pas 
pu  entrer  et  nous  ne  'pouvons  pas  entrer  ni  les  uns  ni  les 
autres  sans  entrer  ensemble,  sans  nous  faire  entrer  en- 
semble qui  constitue  un  danger.  C'est  extrêmement  naturel  : 
c'est  une  conséquence  du  fait  qu'il  y  a  un  second  tour  de 
scrutin. 

Mais  ce  qui  est  dangereux,  c'est  bien  — ■  et  je  ne  voudrais 
pas  que  l'on  continuât  à  prétendre  qu'il  n'y  a  là  qu'une 
querelle  de  mots  —  c'est  ce  qu'on  appelle  la  «  discipline 
républicaine  ».  Oui,  X^aillant  a  raison,  oui,  il  n'y  a  que  la 
discipline  socialiste,  et  cela  ce  n'est  pas  une  querelle  de 
mots.  Sans  doute,  vous  baptisez  discipline  républicaine 
le  fait  que,  quand  telles  et  telles  conditions  étant  données, 
on  considère  que  deux  hommes  participant  à  la  même  œu- 
vre il  y  en  a  un  qui  se  retire. 

Mais  ce  n'est  pas  cela.  La  discipline  républicaine,  cama- 
rades, c'est  évidemment  par  définition  la  discipline  d'une 
même  armée,  et  pas  autre  chose,  et  se  servir  du  mot  de 
discipline  républicaine,  c'est  une  erreur,  non  pas  une  erreur 
de  dictionnaire,  c'est  une  erreur  de  propagande.  (Applau- 
dissements.) C'est  une  erreur  que  de  faire  croire  à  ceux  à 
qui  on  parle  que  c'est  par  devoir  envers  d'autres  qu'on  fait 
ce  qu'on  se  décide  à  faire  par  devoir  envers  soi-même,  en- 
vers la  besogne  de  recrutement  du  Parti.  Eh  bien,  vous  sa- 
vez, la  discipline  républicaine,  qu'est-ce  que  c'est  ?  Renaudel 
a  prononcé  tout  à  l'heure  des  paroles  qui  m'ont  rajeuni  de 
vingt-cinq  ans  ;  mais  je  ne  lui  en  ai  pas  de  reconnaissance. 
Il  nous  a  dit  :  «  Il  faut  voir  avec  quelles  voix  on  va  mar- 
cher au  second  tour.  »  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Cela 
veut-il  dire  qt^e  c[LU'/.id  il  y  a  un  candidat  socialiste  qui  arri- 
vera ie  second  après  un  candidat  radical,  il  se  retirera  sous 
prétexte  qu'il  ne  veut  pas  des  voix  réactionnaires  ? 
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Une  voix.  —  Ah  !  non  ! 

BrackE.  —  Alors,  je  demande  ce  que  cela  veut  dire,  et  si 
c'est  le  sens  qu'on  donne  au  mot  de  discipline  républicaine, 
on  se  retrouve  après  le  Seize  Mai,  alors  qu'on  pouvait 
avoir  le  besoin  de  se  sentir  quand  on  était  des  partis  d'op- 
position travaillant  contre  un  ennemi  commun  ;  mais  quand 
on  a  affaire  à  un  Gouvernement  qui  a  un  passé  de  fusilla- 
des, de  terreur  et  de  compression  ouvrière...  {Applaudisse- 
ments) ...cette  histoire  de  voix  réactionnaires  et  de  voix 
pas  réactionnaires,  cela  ne  veut  plus  rien  dire  ;  il  n'y  a  pas 
de  voix  réactionnaires,  cela  n'existe  pas.  Il  y  a  des  campa- 
gnes que  l'on  fait,  où  l'on  appelle  ceux  qui  peuvent  entendre 
notre  voix  pour  choisir  entre  nous  et  d'autres. 

Eh  bien,  quand  nous  aurons  un  radical  devant  nous,  nous 
chercherons  à  le  faire  tomber  en  appelant  des  voix  à  nous. 
C'est  le  seul  second  tour  qui  ne  soit  pas  embêtant  celui-là, 
attendu  que  là  on  peut  réellemept  faire  une  campagne  du 
premier  tour... 

Renaudel.  —  A  la  condition  qu'on  fasse  la  campagne  du 
l^remier  tour,  et  par  conséquent  qu'aucune  complaisance  ne 
soit  faite  vis-à-vis  du  réactionnaire.  {Applaudissements.) 

Bracke.  —  Tu  as  raison,  Renaudel.  J'ai  reconnu  de 
vieilles  formules,  et  quand  je  demandais  qu'on  mît  les 
points   sur    les    i... 

Renaudel    —  Les  voilà  mis. 

DurrE.  —  Mais  avec  ces  formules,  ce  sont  les  radicaux 
qui  sont  élus  contre  nous.  C'est  épouvantable  cela  ! 

Bracke.  —  Ta  préoccupation  t'emporte.  J'ai  voulu  dire 
que,  ce  que  font  les  radicaux  en  pareil  cas,  ils  le  font  du 
même  droit  que  nous. 

DuRRE.  —  Je  m'en  fiche  d'être  élu  ! 

Bracke.  —  Sembat  peut  parfaitement  t'assurer.  que  je 
n'ai  pas  dit  ce  que  tu  as  cru  entendre.  J'ai  dit  que  je  ne 
reprochais  pas  aux  radicaux,  en  tant  que  radicaux,  ce 
qu'ils  ont  fait.  Je  ne  veux  pas  dire  que  je  ne  me  sens  pas 
le  droit  de  leur  reprocher  politiquement. 

En  réalité,  je  tiens  justement  à  ajouter,  pour  revenir  à  ce 
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que  disait  Renaudel,  un  second  point  sur  Ti.  Ce  sera-  un 
ï  tréma.  Oui,  il  faut  faire  la  campagne  de  façon  qu'on  ne 
puisse  pas  un  instant  soupçonner  que  l'on  demande  quelque 
chose  à  un  parti  réactionnaire,  ni  même  à  un  parti  un  peu 
moins  radical,  mais  passant  tout  de  même  pour  radical  et 
pour  républicain.  Vous  pouvez  demander  à  nos  camarades 
du  14"  arrondissement  de  Paris,  c'est  précisément  ce  dont 
ils  se  sont  glorifiés  dans  l'élection  où  ils  ont  eu  le  succès. 
On  n'a  pas  fait  un  premier  tour  et  un  second  tour  ;  on  a 
fait  deux  premiers  tours,  et  au  second  nous  avons  décidé 
1,300  électeurs  qui  s'étaient  abstenus  la  première  fois  à 
nous  apporter  leurs  voix  au  second  tour.  Voilà  ce  que  je 
voulais  dire. 

Et  maintenant,  je  veux  encore  répondre  à  Sembat.  Ah  !" 
ce  n'est  pas  si  difficile  à  faire,  le  travail  de  votre  Commis- 
sion chargée  de  réviser  :  en  efïet,  il  y  a  environ  deux  tiers* 
des  circonscriptions  où  il  n'y  a  pas  de  deuxième  tour.  Evi- 
demment, le  problème  sera  facile  ;  mais  Sembat  nous  di- 
sait :  Selon  moi,  il  ne  faudrait  intervenir  qu'en  cas  de 
scandale.  Eh  bien,  je  tiens  à  demander  à  Sembat  ce  que 
c'est  qu'un  scandale,  car  mo'!,  je  voudrais  bien  être  éclairé. 
On  a  l'air  de  dire  que  jusqu'ici,  par  la  façon  dont  on  a 
opéré,  le  Parti  ait  à  rougir  de  la  façon  dont  il  a  mené  les 
élections  au  premier  tour  et  qu'il  s'est  passé  au  second 
tour  des  scandales.  Je  demande  qu'on  me  les  cite,  parce  que, 
pour  éviter  un  écueil,  je  voudrais  bien  le  connaître.  Je  ne 
dis  pas  que  je  sois  content  de  toutes  les  élections  qui  ont 
eu  lieu,  mais  .ce  n'est  pas  aux  candidats  que  je  ferai  le 
reproche  ;  ce  serait  plutôt  aux  organisations  du  Parti  qui 
ont  eu  à  mener  leur  campagne:  je  n'oublie  jamais  la  res- 
ponsabilité des  mandants. 

Eh  bien,  je  demande  que  Sembat  me  précise  ce  qu'il  en- 
tend par  un  scandale.,  parce  que,  je  le  répète,  je  ne  suis 
peut-être  pas  très  satisfait  de  toutes  les  élections,  mais  je 
n'en  connais  pas  de  scandaleuses;  et  si  jamais  j'avais  a 
appliquer  cette  épithètc  à  une  élection  donnée,  je  ne  suis 
pas  bien  sûr  si  je  l'appliquerais  de  la  même  façon  que 
vScmbat.  Autrement,  Sembat,  comment  voulez-vous  que 
nous  fassions  un  texte  ?.., 
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Sembat.  —  Je  vous  dirai  cela. 

BrackE.  —  Je  suis  fâché  que  beaucoup  de  camarades 
n'aient  pas  pensé  d'eux-mêmes  qu'il  pouvait  }•  avoir  des 
obscurités  à  dissiper  et  qu'il  était  nécessaire  pour  eux,  par 
conséquent,  d'entendre  ce  qui  se  dirait  ici. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  mon  intervention  :  il  est  tard 
et  il  ne  resterait  plus  personne  dar.s  la  salle  que  Sembat  et 
moi  et  le  malheureux  bureau.  Je  voulais  simplement  vous 
rappeler  que  le  défaut  contre  lequel  nous  avons  à  nous 
défendre,  c'est  celui  contre  lequel  tout  le  discours  de  Jau- 
rès vous  a  mis  en  garde  ;  c'est  celui  de  faire  conduire  sa 
propagande  en  réalité  par  l'adversaire  et  non  pas  par  soi- 
même  et  de  se  demander  toujours  quelle  attitude  on  doit 
prendre  et  de  se  demander  :  Ah  !  mais  qu'est-ce  qu'ils 
vo'.:t  en  penser  ou  en  dire  ?  Est-ce  que  vous  espérez  les 
'  faire  taire  ?  C'est  cette  préoccupation  qui  a  amené  un  bon 
nombre  d'entre  nous  à  avoir  toujours  cette  idée  d'une  atti- 
tude unique.  C'est  entendu,  il  n'y  a  que  l'attitude  socialiste  ; 
mais  ils  entendent  par  attitude  unique  un  geste  unique. 
Comme  si  on  faisait  toujours  le  même  geste,  qu'on  ait  à 
franchir  une  motte  d'ordures  ou  à  passer  sur  un  pont  ! 

Mais  non,  camarades,  l'attitude  unique,  l'orientation  uni- 
que conduit  des  gens  qui  ne  partent  pas  exactement  du 
même  point,  qui  sont  sur  une  ligne  d'une  certaine  largeur, 
elle  les  conduit,  par  une  ligne  droite  ou  par  une  ligne  obli- 
que, vers  un  même  point  où  ils  vont  tous  ;  ils  ont  vm  point 
de  vue  unique,  et  si  la  bataille  ne  se  présente  pas  le  lende- 
main du  premier  tour  de  la  même  façon  partout,  on  a  en 
réalité  une  attitude  unique  en  faisant  différemment.  Notre 
camarade  Aluller  pourrait  vous  rappeler  un  proverbe  alle- 
mand qui  dit  que  lorsque  deux  hommes  font  la  même  chose, 
ce  n'est  pourtant  pas  la  m/ême  chose.  —  Ce  qu'il  faut,  c'est 
que  ((  nous  soyons  bien  compris  ».  C'est  entendu,  vous 
avez  raison,  mais  précisons  bien  ce  que  nous  voulons  dire 
par  là.  Le  sens  ne  peut  pas  être  que  du  moment  qu'on  ne 
comprendra  pas,  en  se  plaçant  au  point  de  v  le  de  l'adver- 
saire, ce  que  nous  faisons,  nous  devons  renoncer  à  notre 
travail  de  propagande,  qui  consiste  précisément  à  rendre 
clair  ce  qui  est  obscur  et  à  faire  comprendre  des  choses 


—  385  — 

qu'on  ne  comprenait  pas  la  veille.  On  ne  comprend  pas 
non  plus  qu'on  doit  être  socialiste,  et  pourtant  nous  pas- 
sons notre  vie  à  l'expliquer. 

Camarades,  encore  une  fois,  je  ne  veux  pas  prolonger 
et  je  me  tais.  Je  veux  seulement  vous  dire  à  quel  point  je 
suis  d'accord  avec  Jaurès  sur  la  façon  dont  il  vous  a  ex- 
posé ici  la  manière  de  .mener  la  bataille,  non  pas  sur  la  loi 
de  trois  ans,  mais  en  prenant  la  loi  de  trois  ans  avec  toutes 
ses  conséquences  pour  y  faire  rentrer  en  jéalité  toute  la 
politique  générale  de  ces  dernières  années,  toutes  les  luttes 
contre  la  bourgeoisie  et,  en  réalité,  toute  la  doctrine  socia- 
liste.  (Applaudissements.) 

Sembat.  —  Citoyens,  je  voudrais  donner  devant  la  poi- 
gnée de  héros  qui  est  restée  ici,  et  en  trois  mots  seulement, 
une  réponse  à  Bracke.  Il  avait  besoin  de  précisions:  et  je 
v'^oudrais  qu'il  ne  m'eiàt  pas  questionné  en  vain^  D'abord, 
il  y  a  un  axiome,  mon  vieux  Bracke,  auquel  je  crois  : 
c'est  que  deux  choses  qui  sont  égales  à  une  troisième  sont 
égales  entre  elles.  Or,  vous  approuvez  Jaurès;  moi,  je  l'ap- 
prouve également  ;  par  conséquent,  nous  avons  bien  des 
chances  de  nous  entendre.  (Rires.) 

Maintenant,  voici  pourtant  quelques  points  où  nous  ne 
sommes  pas  d'accord.  Je  crois  d'abord,  dit  Bracke,  qu'il 
n'y  a  pas  de  voix  réactionnaires.  Voilà  un  premier  désac- 
cord, car  pour  moi,  il  y  a  des  voix  réactionnaires.  Oui. 
j'admets  que  des  travailleurs,  très  conscients  de  leur  situa- 
tion économique  peuvent  être  en  même  temps  des  catho- 
liques convaincus  et  fermement  décidés  à  écouter  les  avis 
de  l'Eglise.  C'est  un  fait  que  je  déplore,  mais  c'est  un  fait 
dont  il  faut  tenir  compte  dans  les  élections. 

Je  ne  discute  pas  la  manière  dont  s'unifie  le  parti  radical  ; 
mais  d'un  autre  côté,  je  demande  à  Bracke  de  ne  pas  com- 
parer trop  les  radicaux  de  Pau  avec  les  Briandistes.  Le 
Congrès  ck  Pau  a  fait  un  efifort  que  Bracke  trouve  avec 
raison  insuffisant,  mais  dont  il  faut  tenir  compte. 

Arrivons  à  un  second  désaccord  entre  Bracke  et  moi. 
Au  second  tour,  dit-il,  il  faut  grouper  sur  notre  candidat 
toutes  les  voix.  Eh  bien,  je  n'accepte  pas  du  tout  cette 
formule-là.  Je  dis  qu'il  y  a  des  seconds  tours  dans  lesquels 
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pourraient  se  produire  les  scandales  dont  j'ai  tout  à  l'heure 
envisagé  la  possibilité;  et  je  rappelle  que  j'ai  indiqué  tout 
à  l'heure  que  Briand  se  flatte  de  pouvoir  montrer  aux 
radicaux  que  .nous  nous  préparons  à  les  prendre  entre  deux 
feux  pour  les  décimer. 

Voici  comment  je  voudrais  régler  notre  action  :  pour 
moi,  au  second  tour,  c'est  la  Fédération  qui  est  juge,  et  en 
cela  j'abandonne,  comme  Vaillant  l'a  fait  ce  matin,  une 
partie  de  la  motion  de  la  majorité  de  la  Seine;  je  renonce 
à  (la  Commission  spéciale.  Ici,  au  Congrès  d'Amiens,  nous 
fixons  des  directions  et  nous  comptons  sur  les  Fédérations 
pour  les  appliquer.  Seulement,  si  vous  avez  indiqué  des 
directions,  c'est  sans  doute  pour  quelque  chose  ?  Vous  au- 
rez, par  exemple,  repris  et  précisé  les  directions  de  Cha- 
lon  ;  vous  aurez  déclaré,  comme  on  l'a  fait  à  Chalon,  que 
vous  imposiez  une  direction  républicaine  ;  puis  vous  aurez 
ajouté,  comme  l'a  demandé  Vaillant  et  comme  l'a  aussi 
demandé  Jaurès  dans  la  plus  brillante  partie  de  son  dis- 
cours, qu'on  précise  cette  direction  républicaine  par  une 
direction  nettement  anti-troisanniste  et   anti-militariste. 

Ces  directions,  vous  les  aurez  données  pour  quelque 
chose,  je  le  répète  :  et  voici  où  peut  être  le  scandale.  Si 
une  Fédération,  sur  un  point  quelconque  du  territoire,  a 
recours  à  un  marchandage  tel  qu'elle  viole  évidemment  ces 
directions,  si,  par  exemple,  étant  donné  que  vous  avez 
donné  une  direction  républicaine,  elle  négocie  avec  les 
réactionnaires  en  disant  ;  nous  avons  deux  circonscrip- 
tions; dans  l'vme  je  retire  mon  candidat  pour  que  ses  voix 
se  reportent  sur  le  réactionnaire;  dans  l'autre,  il  est  en- 
tendu que  tous  les  réactionnaires  vont  marcher  pour  moi, 
eh  bien,  je  prétends  que  dans  ce  cas,  la  Commission  admi- 
nistrative permanente  doit  intervenir,  car  il  y  a  violation 
évidente  des  décisions  du  Congrès  d'Amiens,  si  elles  sont 
telles  que  nous  les  demandons.  (Applaudissements.) 

Bracke.  —  Je  comprends  parfaitement  l'explication  de 
Sembat  :  j'y  ajouterais  seulement  que,  puisqu'on  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  de  négociations  avec  personne,  il  n'y 
avait  aucune  raison  d'en  faire  avec  personne.  Je  considère 
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les  négociations  scandaleuses   avec  la  droite;   mais  je  les 
considère  également  scandaleuses  avec  la  gauche. 

Sembat.  —  Eh  bien,  on  vous  a  dit  ce  matin  ce  qui  devait 
se  passer  dans   la   Fédération  du   Nord... 

Bracke;.  — •  Ce  n'est  pas  moi  qui  irai  critiquer  ce  qu'a 
fait  la  Fédération  du  Nord.  J'ai  été  chargé  d'exposer  son 
point  de  vue  à  Toulouse.  Je  parle  simplement  des  négocia- 
tions sous  forme  de  maquignonnage.  Cela  ne  veut  pas  dire 
que  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'un  radical  antimilita- 
riste... 

Sfmbat.  —  Vous  admettez  les  négociations  loyales  ?  Eh 
bien,  pour  moi,  les  négociations  sont  admissibles  dès  l'ins- 
tant qu'elles  sont  loyales  et  qu-elles  se  font  avec  des  répu- 
blicains. Quand  elles  se  font  avec  des  réactionnaires,  elles 
cessent  d'être  admissibles,  elles  deviennent  scandaleuses  ' 

Brackë.  —  Quand  elles  se  font  avec  des  hommes  qui 
sont  contre  tout  notre  programme,  elles  sont  abominables. 
Nous  sommes  donc  d'accord.  Vous  avez  pris  en  note  quel- 
ques mots  intéressants  pendant  que  je  parlais,  et  cela  a 
un  inconvénient  parce  que  je  parle  assez  mal.  Je  n'ai  pas 
dit  :  c'est  au  second  tour  et  non  pas  au  premier  tour.  J'ai 
dit  :  lorsqu'un  second  tour  amène  un  socialiste  à  se  trou- 
ver derrière  un  radical,  il  ne  doit  pas  avoir  à  s'occuper  pré- 
cisément s'il  risque  d'en  faire  passer  d'autres  si,  en  travail- 
lant contre  le  radical,  il  travaille  pour  le  Parti.  J'ai  dit  que 
c'é^it  là  la  meilleure  situation  pour  que  le  second  tour  res- 
semblât au  premier^ 

La  séance  est  levée  à  8  b.  30, 


QUATRIEME  JOURNÉE 
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Séance  du  matin 

L,a  séance  est  ouverte  à  9  h.  45,  sous  la  présidence  du 
citoyen  Compère-Morel. 

Le  Président.  —  J'ai  reçu  une  demande  d'envoi  de  té- 
légramme de  'sympathie  à  Jules  Guesde.  Je  crois  être  l'in- 
terprète des  sentiments  de  cette  assemblée  en  faisant  ex- 
pédier ce  télégramme  sans  mettre  aux  voix  la  proposition. 
(Approbation  gcncrale.) 

Rapport  de  la  Commission  des  conflits 

BouTET,  au  nom  de  la  Commission  des  conflits,  donne 
lecture  du  rapport  suivant    : 

Appel  du  citoyen  Trancarf.  frappé  d'exclusion  par  décision  en  date 
du  20  avril  1913,  de  la  Commission  arbitrale  présidée  par  le 
citoyen    Raoul  Evrard.  ^ 

Après  audition  des  citoyens  Rosselin  et  Mailly,  la  Commission 
décide,  à  l'unanimité,  de  confirmer  purement  et  simplement  la  dé- 
cision  de   la  'Commission    arbitrale. 

(Adoipté  à  l'unanimité.) 

Demande    de    contrôle    contre    le    citoyen    Salcmbier. 

La  Commission  invite  amicalement  le  citoyen  Salembier,  secré- 
taire de  la  section  de  Caiais,  à  constituer  ses  arbitres  dans  le 
délai  d'un  mois  à  dater  de  ce  jour,  conformément  à  l'article  49 
des   statuts  du   Parti. 

Au  cas  où  le  citoyen  .Salembier  refuserait  de  souscrire  à  cette 
invitation  amicale,  la  Fédération  du  Pas-de-Calais  devra  évoquer 
la  question  lors  d'une   de  ses  premières   réunions. 

(Adopté  à  l'unanimité.) 
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Affaire   Poisson-Préfosse-Héraiide. 

La  Commission,  après  audition  du  citoyen  Uhry,  tiers-arbitre, 
renvoie  la  question  à  l'examen  des  sections  intéressées,  les  cama- 
rades en  cause  y  consentant  expressément. 

(Adopté  à  Tunanimité.) 

l'cmànde  de  contrôle  contre  le  Conseil  National  et  la  Fédératio-n 
de  l'a  Seine  par  plusieurs  collaborateurs  de  la  Lutte  de  Classe. 

La  Commission  des  conflits,  saisie  d'une  demande  de  contrôle 
contre  le  Conseil  National    : 

1°  Considérant  que  les  Conseils  nationaux  des  13  juillet  et 
10  octobre  1913  n'ont  fait  qu'appliquer  l'article  39  des  statuts  du 
Parti,  propose  au  Congrès  de  ratifier  les  décisions  prises  par  ces 
deux    Conseils    Nationaux. 

2°  En  ce  qui  concerne  la  décision  de  la  Fédération  de  la  Seine 
eu  date  du  21  décembre  1913;  considérant  que  celle-ci  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit  en  évoquant  devant  son  Congrès  une  affaire 
dont  la  solution  avait  été  rendue  impossible  devant  une  Com- 
mission arbitrale  ;  propose  au  Congrès  de  ratifier  la  décision 
prise  par  la  Fédération  de  la  Seine  et  déclare  les  signataires  non 
fondés  dans  leur  demande  de  contrôle  formulée  devant  le  Congrès  ; 
invite  les  Fédérations  comptant  dans  leur  sein  des  membres 
tombant  sous  le  coup  des  résolutions  et  décisions  prises  contre 
les  auteurs  responsables  des  calomnies  et  diffamations  publiées  par 
la  Lutte  de  Classe,  à  leur  appliquer  d'urgence  le  traitement  que 
comportent  ces  résolutions  et  décisions. 

(Adopté  à  l'unanimité  moins   une   voix.) 

Non   ratification    de  candidature. 

Au  sujet  de  la  non-ratification  de  la  candidature  du  citoyen 
Myrens  par  la  Fédération  du  Pas-de-Calais,  la  Commission  des 
conflits,  par  4  voix  contre  3,  proposait  la  résolution  suivante    : 

u  La  Fédération  du  Pas-de-Calais  ayant  refusé,  par  66  man- 
dats contre  45,  de  ratifier  la  candidature  du  citoyen  Myrens,  les 
sections  de  la  première  circonscription  de  Boulogne  «  demandent 
((  au  Congrès  national  de  définir  exactement  les  conditions  dans 
«  lesquelles  la  ratification  d'une  candidature  peut  être  refusée 
«  et  de  prendre  d'urgence,  en  raison  de  la  proximité  des  élec- 
«  tions,  telles  mesures  c|ui  lui  paraîtront  convenables  afin  de  leur 
«  donner  satisfaction  en  ratifiant  la  candidature  du  citoyen  My- 
«   rens,  député  sortant.  » 

«  Après  audition  des  citoyens  Myrens,  Raoul  Evrard  et  Fer- 
rand,  secrétaire  de  la  Fédération  du  Pas-de-Calais,  la  Commis- 
sion, par  (|uatre  voix  contre  trois,  considérant  K[ue  dans  cette 
question  de  non-ratification  de  candidature,  la  Fédération  du 
Pas-de-Calais    n'a    fait    qu'exercer    le    droit    que    lui    tonfère    l'ar- 
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ticle  41  de  ses  statuts,  en  conformité  avec  l'article  15  des  statuts 
du  Parti,  déclare  qu'elle  ne  saurait  solutionner  un  conflit  inexis- 
tant et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Ont  voté  pour    :    Barabant,   Boutet,   Gibaud,  L,évy. 

Ont  voté  contre    :    Béchard,     Faure,   Pierpont; 

Dklory.  —  Je  crois  que  dans  une  question  comme  celle 
qui  se  pose,  il  faudrait  déterminer  notre  attitude.  La  Com- 
mission des  conflits  nous  dit  :  Il  faut  que  le  Congrès  déter- 
mine les  droits  de  la  Fédération  en  ce  qui  concerne  la  ra- 
tification des  candidatures.  Je  pensais  que  ce  serait  sur  ce 
point  particulier  que  nous  serions  appelés  à  discuter  en 
dehors  de  toute  question  personnelle.  Je  demande  au  Con- 
grès si  ce  ne  serait  pas  mieux  que  ce  soit  sous  cette  forme 
que  la  question  soit  envisagée,  et  lorsqu'on  aurait  déter- 
miné la  question  des  ratifications,  s'il  y  a  un  cas  particu- 
lier, nous  l'examinerions.  Nous  ne  pouvons  pas,  à  l'aide 
de  faits  particuliers,  déterminer  quel  est  le  droit  des  fédé- 
rations, sans  quoi  toutes  les  décisions  vont  être  imprégnées 
de  cette  question  personnelle.  Les  esprits  prévenus  soit 
d'un  côté,  soit  de  l'autre,  se  détermineront,  non  sur  des 
questions  de  principe,  mais  pour  des  questions  particuliè- 
res. Je  voudrais  qu'on  examine  d'abord  le  droit  des  fédéra- 
tions et  ensuite  le  cas  Myrens,  après  avoir  examiné  le 
principe  des  ratifications.  (Approbation.) 

Rknaudel.  —  Je  ne  nie  pas  du  tout  qu'il  y  ait  à  déter- 
miner pour  le  Parti  les  conditions  dans  lesquelles  les  can- 
didatures, dirais-je,  doivent  être  posées.  Car,  remarquez 
que  la  question  de  ratification  par  une  fédération  n'est 
pas  la  seule.  On  pourrait  soutenir  cette  opinion  que  les 
candidatures  législatives  doivent  être  posées,  non  pas  par 
les  camarades  des  circonscriptions,  mais  par  l'ensemble  de 
la  fédération  et  du  Parti.  Cela  serait  dans  la  direction  d'un 
parti  plus  fortement  organisé  que  n'est  le  nôtre.  La  chose 
que  je  veux  dire  à  Delory,  c'est  non  pas  que  la  ques- 
tion qu'il  nous  pose  est  inintéressante,  mais  qu'il  n'est  pas 
possible  de  traiter  une  question  de  principe  à  propos  du 
cas  Myrens,  pas  plus  qu'il  n'est  possible  de  trancher  la 
question  Myrens  elle-même  avec  un  principe  qu'on  déter- 
minerait postérieurement  à  la  pratique  du  Parti.  Le  mieux, 
c'est  de  ne  pas  insister  sur  cette  proposition,  c'est  de  de- 
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mander,  si  vous  le  voulez,  au  Parti  d'étudier  pour  l'ave- 
nir les  conditions  à  la  fois  de  position  des  candidatures  et 
de  ratification  et  déclarer  que  nous  allons  résoudre  mainte- 
nant le  cas  Myrens. 

Je  pense  que  le  cas  Myrens,  comme  d'autres  qui  ont  été 
posés  ici,  peuvent  être  résolus  par  le  Congrès  au  mieux 
des  intérêts  du  Parti  et  des  camarades  qui  sont  engagés 
dans  la  lutte.  Le  mieux  est  d'aborder  franchement  le  pro- 
blème, de  le  résoudre  suivant  l'intérêt  que  nous  croirons 
être  celui  du  Parti  et  de  réserver  la  question  que  vous 
posez  pour  une  revision  des  statuts  au  besoin,  si  c'est  né- 
cessaire. 

Dans  l'espèce,  ce  qui  pourrait  être  à  redouter,  je  ne 
veux  pas  dire  que  c'est  le  sens  de  votre  proposition,  c'est 
que  nous  examinions  cette  affaire  les  uns  ou  les  autres 
avec  un  esprit  qui  ne  serait  pas  l'esprit  d'unité  du  Parti. 
Je  crois  que  l'atmosphère  même  de  ce  Congrès,  les  con- 
clusions que  ce  Congrès  s'apprête  à  se  donner,  sont  de 
nature  à  faire  penser  que  le  Congrès,  dans  cette  question 
comme  dans  d'autres,  adoptera  les  résolutions  les  plus 
utiles  pour  le  Parti. 

GiBAUD.  —  Si  le  Congrès  adopte  la  manière  de  voir  de 
Renaudel,  la  Commission  des  conflits  n'a  pas  à  intervenir. 
Le  rapporteur  de  la  Commission  vous  a  dit  :  On  nous  a 
soumis  un  cas  de  la  Fédération  du  Pas-de-Calais.  Nous 
avons  examiné,  nous,  le  droit  de  la  fédération,  et  comme 
il  n'y  avait  aucun  conflit,  nous  avons  déclaré,  nous  Com- 
mission, à  la  majorité,  qu'il  n'y  avait  pas  de  conflit.  Si 
le  Congrès  entend  examiner  le  cas  Myrens,  il  le  peut,  mais 
alors  ne  dites  plus  qu'il  s'agit  d'un  conflit,  la  Commission 
des  conflits  n'a  plus  à  intervenir,  son  rôle  est  fini. 

Maxence  Roldës.  —  Sans  doute  il  n'est  pas  possible  que 
le  Congrès  écarte  l'affaire  IMyrens,  mais  ce  que  je  tiens  à 
faire  observer,  c'est  que  si  l'on  suit  la  procédure  indiquée 
par  Renaudel,  la  question  posée  par  Delory  se  trouve 
par  là  même  résolue,  on  crée  un  précédent  en  engageant 
le  débat  au  fond,  c'est-à-dire  que  le  droit  de  la  fédération 
de  ratification,  de  désignation  ou  de  non-ratification,  com- 
me c'est  le   cas  pour  le   Pas-de-Calais,   se  trouve   frappé 
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d'appel  devant  le  Congrès  ;  nous  allons  déclarer  que  devant 
une  désignation  ou  une  non-désignation,  on  a  désormais 
droit  d'appel  devant  le  Congrès  ;  on  aura,  à  l'occasion  du 
cas  Myrens,  créé  une  jurisprudence  nouvelle. 

MyrEns.  —  Vous  avez  entendu  les  conclusions  que  le 
rapporteur  de  la  Commission  des  conflits  vient  d'apporter 
à  cette  tribune  au  nom  de  la  majorité  de  cette  Commis- 
sion. Elle  s'est  prononcée  par  4  voix  pour  la  thèse  du  rap- 
porteur, contre  3  pour  la  thèse  contraire.  Il  me  semble 
que  sans  aborder  le  fond  de  la  question,  c'est-à-dire,  sans 
rechercher  quelles  peuvent  être  les  causes  qui  ont  déter- 
miné la  majorité  de  la  Fédération  du  Pas-de-Calais  (66 
mandats  contre  45),  il  est  possible  d'examiner  devant  vous 
les  raisons  de  procédure,  les  raisons  purement  juridiques, 
qui  militent  en  faveur  de  l'adoption  des  conclusions  pré- 
sentées par  les  sections  de  la  première  circonscription  de 
Boulogne-sur-Mer. 

Qu'est-ce  que  nous  vous  demandons?  Celui  qui  est  à 
cette  tribune  ne  parle  pas  en  son  nom  personnel,  il  n'agit 
pas  en  tant  que  candidat,  il  n'agit  même  pas  comme  député 
sortant,  il  est  simplement  le  délégué,  le  mandataire,  des 
sections  de  la  circonscription  qu'il  représente  au  Parlement 
depuis   quatre   années. 

La  question  étant  ainsi  posée,  si  nous  examinons  les  griefs 
qui  sont  faits  non  pas  à  moi,  député  sortant,  non  pas  à 
l'élu,  auquel,  on  l'a  reconnu  au  Congrès  fédéral  de  Bé- 
thune,  la  Fédération  n'a  rien  à  reprocher.  En  effet,  au- 
cun grief  n'a  été  formulé  contre  moi  au  sujet  de  mes  votes 
au  Parlement  ou  de  mon  attitude  parlementaire.  Voilà 
un  fait  qui  frappera  les  délégués  de  ce  Congrès  :  Un  dé- 
puté sortant,  contre  lequel  ni  sa  fédération,  ni  le  Parti 
n'ont  rien  à  dire,  aucun  vote  à  reprocher,  aucun  grief  à 
formuler  relativement  à  sa  conduite  en  tant  que  parle- 
mentaire, se  voit  refuser,  par  la  Fédération,  la  ratifica- 
tion de  sa  candidature  alors  que  les  groupes  de  sa  cir- 
conscription l'ont  désigné  à  l'unanimité.  On  me  dit  :  Nous 
ne  ratifions  pas  votre  candidature  pour  des  raisons  d'or- 
dre collectif  tirées  de  l'attitude  de  la  section  de  Boulo- 
gne aux  élections  municipales  de  1912,  et  de  celle  des  sec- 
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tions  de  la  première  circonscription  de  Boulogne-sur-Mer 
aux  élections  cantonales  du  mois  de  juillet  dernier. 

Quelque  paradoxale  que  puisse  paraître  cette  situation,, 
elle  est  cependant  ainsi  ;  pour  vous  en  convaincre,  il  me 
suffira  de  mettre  sous  vos  yeux  le  texte  même  de  la  ré- 
solution qui  a -été  votée  huit  jours  avant  l'ouverture  de  ce 
Congrès  par  la  majorité  des  délégués  de  la  Fédération  du 
Pas-de-Calais. 

Que  dit  cette  résolution?  Je  vais  la  lire.  Mais,  comme  je 
n'en  ai  eu  connaissance  que  par  la  lecture  des  journaux 
bourgeois,  pour  être  bien  sûr  de  l'authenticité  du  texte  de 
cette  motion,  nous  l'avons  collationné  devant  la  Commis- 
sion des  conflits  avec  les  camarades  délégués  de  la  Fédé- 
ration. Vous  allez  pouvoir  peser  la  nature  des  griefs  qui 
sont  faits,  non  pas  à  l'élu  Myrens  personnellement,  mais 
à  la  section  de  Boulogne-sur-Mer  et  aux  sections  de  la 
première  circonscription  de  Boulogne  en  tant  que  sections 
du  Parti,  et  qui,  par  ricochet,  sont  faits  à  Myrens  comme 
membre  de  ces  sections. 

Voici  le  texte  voté  par  66  voix  contre  45.  Je  fais  remar- 
quer que  sur  les  45  mandats  qui  se  sont  prononcés  en  fa- 
veur de  la  ratification  de  ma  candidature,  il  y  en  a  une 
dizaine  à  peine  qui  émanent  des  sections  de  ma  circons- 
cription. J'établis  ainsi  qu'il  y  a  déjà,  en  dehors  même  à^. 
ma  circonscription,  dans  les  13  ou  14  circonscriptions  du 
Pas-de-Calais,  dans  les  sections  qui  sont  disséminées  sur 
toute  l'étendue  du  département,  une  forte  minorité  de  ca- 
marades qui  se  sont,  au  Cofigrès  fédéral,  prononcés  en 
faveur  de  la  ratification  de  ma  candidature. 

Voici  la  motion   : 

L'orateur  n'a  pas  laissé  au  secrétariat  le  texte  de  cette  motion. 

Je  vous  fais  grâce  des  commentaires  du  journal  radi- 
cal, parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  commentaire.  Je  cite 
un  texte  que  je  vais  étudier  avec  vous,  un  texte  auquel 
les  sections  que  je  représente  au  Parlement  ont,  à  l'una- 
iiimité,  répondu  par  une  motion  (jui  vous  a  été  distribuée 
liier. 

Permettez-moi,  avant  de  vous  lire  le  texte  de  notre  ré- 
solution  à  nous,  en  réponse  à   celui   (jne  je  viens  de  vous 
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lire,  de  vous  donner  quelques  explications  sur  la  façon 
dont  a  été  désignée  ma  candidature  par  les  sections  de  la 
première  circonscription  de  Boulogne-sur-Mer,  quelques 
jours  avant  le  Congrès  fédéral  de  Béthune. 

J'aurai  peut-être,  tout  à  l'heure,  l'occasion  de  vous  dire 
que  les  sections  de  la  première  circonscription  de  Boulo- 
gne-sur^M;er  et  leur  élu  en  particulier  ont  fait  gémir  la 
presse  radicale  en  de  nombreuses  occasions.  Nous  avons 
été  l'objet  de  nombreuses  calomnies;  certains  faits  qui 
étaient  exacts  ont  été  exagérés  ;  bref,  il  y  avait  pour  nous,  il 
y  avait  pour  nos  amis  du  P.  S.  un  intérêt  primordial  à 
prouver  que  ce  n'était  pas  l'élu  Myrens  qui  dirigeait  la 
section,  comme  on  l'a  insinué  souvent,  et  qu'il  n'était  pas 
personnellement  responsable  de  tout  ce  qu'on  faisait  dans 
ces  sections.  Il  fallait  montrer  que  les  camarades  des 
sections  n'étaient  pas  des  corps  sans  âme,  des  hommes  sans 
volonté.  Il  fallait  prouver  cela  de  façon  évidente.  C'est 
pourquoi  le  secrétaire  général  des  sections  boulonnaises, 
le  citoyen  Chochoy,  conseiller  général,  fit  une  proposition, 
que  j'acceptai  bien  volontiers  parce  qu'elle  était  de  nature 
à  prouver  la  solidarité  qui  lie  tous  les  membres  du  Parti 
dans  les  sections  que  je  représente  au  Parlement. 

Le  citoyen  Chochoy  dit  à  nos  amis  réunis  en  Congrès 
électoral  :  «  Camarades,  le  citoyen  Myrens  a  été  l'objet 
d'attaques  nombreuses,  il  est  quotidiennement  couvert  d'in- 
jures les  plus  grossières  de  la  part  de  la  presse  radicale, 
locale,  départementale  et  nationale  ;  il  est  donc  indispen- 
sable que  vous  disiez  tous,  en  pleine  liberté,  ce  que  vous 
pensez  de  l'attitude  de  Myrens  au  Parlement.  Si  vous  es- 
timez qu'il  est  toujours  digne  de  vous  y  représenter  en- 
core, vous  le  direz  en  toute  indépendance.  Je  vous  propose 
donc,  pour  bien  montrer  qu'on  ne  pèse  et  qu'on  a  jamais 
pesé  sur  personne,  de  procéder  à  cette  désignation  comme 
vous  le  fîtes  en  1910,  au  bulletin  secret.  Je  demande  donc 
aux  camarades  de  bien  vouloir  désigner  leiar  candidat  au 
bulletin  secret  et  je  demande  au  citoyen  Myrens  de  ne 
pas  prendre  la  parole  avant  le  vote  ». 

Toutes  les  sections  de  la  circonscription  étaient  re- 
présentées, et  lorsqu'on  dépouilla  le  scrutin,  c'est  à  l'iina- 
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nimité  que  ma  candidature  fut  proclamée.  Voilà  un  fait 
qui  a,  selon  moi,  une  grosse  importance  et  qui  montre 
l'unanimité  d'action  entre  mes  camarades  et  moi.  Et  je 
tiens,  puisque  c'est  en  leur  nom  que  je  parle  ici,  à  dire 
quels  sont  les  liens  de  solidarité  fraternelle  qui  nous 
lient,  .non  pas  seulement  en  tant  que  membres  du  Parti, 
mais  en  tant  que  camarades,  en  tant  qu'amis  de  plus  en 
plus  unis,  à  mesure  que  la  presse  radicale  nous  injurie 
et  nous   calomnie  davantage. 

Je  veux  remercier,  du  haut  de  cette  tribune,  les  camara- 
des des  sections  de  la  première  circonscription  de  Bou- 
logne de  cette  fraternelle  solidarité.  Elle  prouve  que  toutes 
les  calomnies  que  l'on  a  répandues  sur  Myrens  n'ont  aucun 
fondement. 

Voyons  quelle  a  été  l'attitude  de  ces  sections  au  lende- 
main du  Congrès  fédéral  de  Béthune.  Vous  pensez  quelle 
fut  l'émotion  parmi  les  membres  de  ces  sections  lorsqu'on 
leur  apprit  que  leur  candidat  qui,  tous  les  jours,  depuis 
quatre  ans,  les  avait  défendus  au  Parlement  et  dans  le 
pays,  cet  élu  contre  lequel  on  n'avait  rien  à  dire,  n'était 
pas  agréé  comme  candidat  par  la  majorité  des  délégués 
de  la  Fédération.  Le  citoyen  Chochoy,  secrétaire  de  la  sec- 
tion de  Boulogne,  fit  réunir  d'urgence,  avant  le  Congrès 
national,  les  sections  de  la  première  circonscription  pour 
examiner  l'attitude  à  prendre.  Dans  cette  réunion,  nous 
fûmes  unanimes  à  reconnaître  que  nous  n'avions  qu'une 
manière  de  procéder,  en  raison  de  la'  proximité  même  des 
élections  et  du  Congrès  national  d'Amiens,  c'était  de  faire 
appel  devant  la  juridiction  supérieure  qu'est  le  Congrès, 
de  la  décision  prise  par  la  Fédération  du  Pas-de-Calais. 

C'est  dans  ces  conditions,  après  avoir  examiné  comme  je 
viens  de  le  faire  la  décision  de  la  Fédération,  sachant  que 
les  griefs  invoqués  contre  nous  étaient  d'ordre  collectif, 
que  les  sections  de  la  première  circonscription  de  Boulo- 
gne-sur-Mer  votèrent  à  l'unanimité  la  résolution  que 
voici    : 

Les  Sections  socialistes  de  la  première  circonscription  de 
Boulogne-sur-Mer,  réunies  en  Congrès  électoral,  le  23  janvier 
1914,    après   avoir  pris   connaissance   du   texte   de   la    motion   votée 
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ife  i8  janvier  1914,  par  66  mandats  contre  45,  au  Congrès  de 
la   Fédération  du    Pas-de-Calais    : 

Considérant  que  par  cette  motion  la  Fédération  refuse  de 
ratifier  la  candidature  du  citoyen  Myrens  désigné  à  l'unanimité 
par  les  sections  de  la  iprennière  circonscription  de  Boulogne-sur- 
Mer  ; 

Considérant  que,  d'après  l'article  15  des  statuts  du  Parti,  les 
candidats  doivent  être  désignés  «  par  l'ensemible  des  sections 
de  la  circonscription  électorale  et  ratifiés  par  la  Fédération,  qui 
a  mandat  de  veiller  à  l'observation  des  principes  du  Parti   »  ; 

Que  le  droit  de  désignation  des  candidats  appartient  donc 
expressément  aux  seules  sections  intéressées  ; 

Que  le  droit  de  ratification  attribué  aux  Fédérations  porte 
évidemment  sur  la  question  de  savoir  si  la  candidature  proposée 
«'est  .pas  contraire  au  règlement,  ou  si  le  candidat  n'a  pas 
personnellement  enfreint  les  statuts  ou  manqué  aux  règles  du 
Parti  ; 

Que  ce  droit  de  ratification  par  la  Fédération  n'implique 
pas  qu'elle  puisse  dessaisir  les  sections  intéressées  du  droit  de 
désigner  leur  candidat  ; 

Considérant  que  la  majorité  du  Congrès  du  Pas-de-Calais  n'in- 
l'oque,  à  l'appui  de  son  refus  de  ratification  que  des  raisons 
tirées  de  l'action  collective  de  la  section  de  Boulogne-sur-Mer 
©u    des    sections    de    la    première    circonscription  ; 

Que,  d'autre  part,  en  supposant  que  les  faits  incriminés  soient 
répréhensibles.  le  citoyen  Myrens  n  en  est  pas  personnellement 
responsable,  et  qu'ils  ne  pourraient  lui  être  reprochés  que  comme 
membre   de  la  section  de   Boulogne-sur-Mer; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  la  Fédération  du  Pas-de- 
Calais  aurait  dû,  au  lendemain  des  élections  municipales  de 
rgi2  et  des  élections  cantonales  de  1913,  introduire  des  deman- 
des  régulières   de   contrôle  contre   ces   sections; 

Considérant  que  la  Fédération  du  Pas-de-Calais  n'a  pas  cru 
devoir  suivre  cette  procédure  régulière  et  qu'en  conséquence  on 
est  en  droit  d'estimer  qu'elle  ne  jugeait  pas  alors  ces  faits  comme 
étant  de  nature  à  porter  un  préjudice  grave  à  la  discipline  et 
à  l'organisation  du  Parti,  ainsi   qu'elle  le  prétend   aujourd'hui  ; 

Considérant  que  cette  Fédération  ne  fait  au  citoyen  Myrens 
aucun  grief  au  sujet  de  sa  conduite  ou  de  ses  \otes  au  Parle- 
ment ; 

Considérant  que  dans  son  article  59  le  règlement  du  Parti 
porte  que  «  chacun  des  élus  parlementaires,  en  tant  qu'élu, 
relève    du    Conseil    National    »  ; 

Que  pendant  la  durée  de  son  mandat  le  citoyen  Myrens  n'a 
été  l'objet  d'aucun  blâme  et  que  tous  ses  votes  et  tous  ses  actes 
au  Parlement  'ont  été  conformes  aux  principes  et  à  la  tactique 
du  Parti  ; 
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Considérant  que  tous  les  motifs  invoqués  par  la  Fédération 
du  Pas-de-Calais,  même  s"ils  étaient  conformes  à  la  réalité  des 
faits,  seraient  imputables  non  pas  au  citoyen  Myrens,  mais  à 
la  section  de  Boulogne-sur-Mer  et  aux  sections  de  la  première 
circonscription  ; 

Ces  sections  demandent  au  Congrès  national  de  définir  exac- 
tement les  conditions  dans  lesquelles  la  ratification  d'une  candi- 
dature ipeut  être  refusée,  et  de  prendre  d'urgence,  en  raison  de 
la  proximité  des  élections,  telles  mesures  qui  lui  paraîtront 
convenables  afin  de  leur  donner  satisfaction  en  ratifiant  la  can- 
didature du  citoyen   Myrens,   député   sortant. 

Voilà  quelle  a  été  la  concltision  de  la  réunion  tenue 
vendredi  dejnier  par  l'ensemble  des  sections  de  la  pre- 
mière circonscription  réunies  en  Congrès  électoral.  J'a- 
j  otite  que,  comme  pour  la  désignation  de  ma  candidature^ 
c'est  à  l'unanimité  qu'a  été  prise  cette  résolution.  Si  vous 
le  voulez,  analysons  ensemble  les  griefs  qu'invoque  la  Fé- 
dération pour  ne  pas  ratifier  ma  candidature. 

J'ai  dit  que  ces  griefs  étaient  tous  d'ordre  collectif.  Ils 
sont  au  nombre  de  trois.  Le  premier  est  celui  qu'on  nous 
fait  à  propos  des  élections  municipales  de  1912.  Comme  je 
n'examine  que  la  question  de  droit,  je  ne  vais  pas  entrer 
dans  le  fond  de  la  question.  Le  Congrès  ne  peut  vider  cette 
question  quant  au  fond,  il  ne  peut  pas  juger  des  griefs 
qui  nous  ont  été  faits  en  1912  parce  qu'il  manqtte  des  élé- 
ments de  disctission.  Il  .ne  peut  donc  pas  dire  si  notre 
tactique  fut  bonne  ou  mauvaise.  Je  constate  simplement 
qu'au  lendemain  des  élections  de  1912,  la  Fédération  so- 
cialiste du  Pas-de-Calais  n'a  pas  introduit,  comme  elle 
avait  le  droit  et  le  devoir  de  le  faire,  contre  la  section  de 
Boulogne-sur-Mcr,  une  demande  régulière  de  contrôle.  Si, 
à  ce  n;oment,  la  Fédération  avait  estimé  que  le  grief 
qu'elle  formule  aujourd'hui  contre  nous  était  de  n;'.ure  à 
porter  préjudice  au  bon  renom  ou  au  recrutement  du  Parti, 
il  est  incontestable  que  non  seulement  elle  aurait  pu,  mais 
qu'elle  aurait  dû  (car  c'était  son  devoir)  introduire  con- 
tre nous  une  demande  régulière  de  contrôle.  Cette  question 
serait  venue  devant  le  Congrès  national  de  1912  et  aurait 
pu  se  vider.  On  aurait  su  jusqu'à  quel  point,  non  pas  le 
citoyen  Myrens,  mais  la  section,  tout  entière,  avait  eu  tort 
de  décider  telle  ou  telle  tactique.  On  aurait  su  si  vraiment 
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nous  avions  porté  préjiulice  au  bon  renom  du  Parti  so- 
cialiste et  si  notre  campagne  .n'avait  pas  eu  un  caractère  très 
nettement  socialiste.  Nous  aurions  pu  apporter  les  affi- 
ches, les  journaux,  la  Fédération  aurait  formulé  des  griefs 
précis  sur  ce  fait  précis,  et  de  là  serait  sorti,  soit  un  vote 
de  blâme,  soit  un  vote  de  regret  dans  le  cas  où  le  Congrès 
aurait  estimé  qu'il  y  avait  eu  une  faute  commise  par  la 
section  de  Boulogne-sur-Mer.  La  décision  du  Congrès  na- 
tional aurait  coupé  court  à  tous  les  racontars,  à  toutes  les 
histoires  qui  se  sont  fait  jour  depuis  les  élections  muni- 
cipales de  1912.  Il  est  incontestable  que  si  la  Fédération 
n'a  pas  agi  ainsi,  c'est  qu'elle  n'a  pas  estimé  à  ce  moment 
que  nous  eussions,  à  la  section  de  Boulogne-sur-Mer,  porté 
un  préjudice  grave  au  bon  renom  et  au  développement  du 
Parti  socialiste.  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien,  à  ce  mo- 
ment, il  y  a  eu  faute  de  la  part  de  la  Fédération,  ou  bien 
les  faits  inciminés  par  elle  n'étaient  pas  de  nature  à  porter 
préjudice  au  bon  renom  du  Parti  socialiste. 

Mais  —  et  c'est  là  que  vous  allez  voir  la  force  de 
notre  thèse  —  au  lendemain  de  ces  élections  de  1912,  ou 
plutôt  18  mois  après,  en  juillet  191 3,  se  présentaient  les 
élections  cantonales.  Vous  avez  entendu  les  griefs  qui 
nous  sont  faits  à  propos  de  ces  élections.  Examinons  ces 
griefs  non  pas  quant  au  fond,  mais  quant  au  droit. 

En  supposant  que  ces  griefs  fussent  fondés  et  répréhen- 
sibles,  pourquoi  la  Fédération  qui,  une  première  fois, 
ayant"  omis  de  demander  contre  nous  le  contrôle,  ne  l'a-t- 
elle  pas  fait  à  ce  moment?  Si  la  Fédération,  ayant  eu  tort 
une  première  fois  de  ne  pas  nous  faire  contrôler  par  le 
Congi-ès  national  pour  les  faits  relatifs  aux  élections  mu- 
nicipales de  1912,  pourquoi  ne  l'a-t-elle  pas  fait  après  les 
élections  cantonales  de  1913? 

N'êtes-vous  pas  étonnés  qu'au  lendemain  des  élections 
cantonales  de  1913,  lorsque,  pour  la  deuxième  fois,  nous 
avions,  dit-elle,  porté  un  grave  préjudice  aux  intérêts  et 
au  bon  renom  du  Parti  socialiste,  cette  fédération  n'ait 
pas  introduit  contre  nous  la  demande  de  contrôle?  Une 
première  fois,  au  lendemain  des  élections  municipales,  inie 
seconde  fois,  un  an  et  demi  plus  tard,  au  lendemain  des 
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élections  cantonales,  cette  Fédération  qui,  aujourd'hui,  s'est 
émue  de  ces  faits  collectifs  au  point  de  frapper  indivi- 
duellement un  élu  en  refusant  de  ratifier  sa  candidature, 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  demander  le  contrôle  contre  nous. 
A-t-elle  manqué  à  son  devoir,  ou  bien  estimait-elle  que 
les  faits  incriminés  aujourd'hui  n'avaient  aucune  impor- 
tance ? 

Examinons  le  troisième  grief. 

Il  est  absolument  injuste  de  prétendre  que  les  sections 
en  décidant  de  maintenir,  comme  en  1910,  ma  candidature 
au  deuxième  tour,  ont  •  voulu  se  soustraire  aux  décisions 
du  Parti.  On  nous  dit  :  Quelques  jours  avant  le  Congrès, 
les  sections  de  la  première  circonscription  de  Boulogne-sur- 
Mer  se  sont  réunies  et  ont  décidé  de  maintenir  au  second 
tour  de  scrutin  la  candidature  Myrens. 

Avez-vous  jamais  vu  procéder  autrement?  Quand  une 
section  se  réunit  et  dit  :  nous  aurons  telle  attitude,  n'est-il 
pas  sous-entendu  que,  conformément  aux  règlements  du 
Parti,  les  décisions  prises  par  une  section  ou  par  un  grou- 
pement de  sections,  sont  soumises  à  l'agrément  de  la  fédéra- 
tion, peuvent  être  infirmées  par  cette  fédération,  comme  les 
décisions  d'une  fédération  peuvent  l'être  par  le  Congrès. 
Le  Congrès  national  a  le  droit  de  prendre,  relativement  à  la 
tactique  électorale  aux  élections  législatives  prochaines,  une 
décision  qui  peut  être  et  qui  sera  certainement  difïérente 
des  motions  qui  vous  ont  été  présentées  par  les  diverses 
fédérations. 

Est-ce  que  notre  décision  signifie  que  nous  n'entendions 
pas  nous  soumettre  à  la  discipline  du  Parti?  Pas  le  moins 
du  monde.  J'appelle  sur  ce  fait  toute  votre  attention,  car 
vous  pourriez  penser  que  lorsqu'il  a  été  question  de  la  ra- 
tification de  ma  candidature  devant  le  Congrès  fédéral,  je 
n'ai  pas  fait,  sur  ce  point,  des  déclarations  nettes.  J'ai  dit 
au  Congrès  de  Béthune  :  Je  vous  déclare,  et  le  citoyen 
Chochoy  vous  déclare  avec  moi,  que,  par  cette  décision, 
les  sections  de  la  circonscription  n'ont  jamais  entendu  se 
soustraire  ni  aux  règlements  de  la  Fédération,  ni  surtout 
à  la  décision  qui  va  être  prise  tout  à  l'heure,  à  l'unanimité, 
je  l'espère,  par  le  Congrès  national. 
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Que  pensez-vous,  dans  un  parti  de  liberté  comme  le  nô- 
tre, où  nous  devrions  tous  être  unis,  où  chacun  de  nous 
devrait  pouvoir  regarder  son  camarade  sans  qu'il  y  ait 
au  fond  de  son  cœur  le  moindre  soupçon,  que  pensez-vous 
de  cette  phrase  contenue  dans  la  motion  de  la  Fédération 
du  Pas-de-Calais  :  «  que  d'ailleurs  la  décision  des  sec- 
tions... semble  indiquer  que  les  sections,  etc.  ». 

J'ai  apporté  devant  le  Congrès  fédéral  l'assurance  que 
les  sections  de  la  première  circonscription  de  Boulogne- 
sur-Mer  n'ont  jamais  entendu  se  soustraire  à  la  discipline 
du  Parti  et  à  la  décision  unanime  qui  va  être  votée  tout 
à  l'heure.  Dans  ces  conditions,  vous  voyez  que  le  troisième 
grief  tombe  de  lui-même.  Vous  le  voyez,  très  simplement, 
sans  aucune  espèce  d'acrimoi^ie  et  sans  entrer,  dans  le  vif 
de  la  question,  sans  discuter  les  griefs  qu'on  nous  fait, 
en  me  plaçant  au  simple  point  de  vue  du  droit  et  du 
règlement,  je  vous  ai  montré  que  la  décision  prise  par  la 
Fédération  du  Pas-de-Calais  est  une  décision  qui  porte  un 
préjudice  très  grave  au  Parti  socialiste,  à  la  bataille  so- 
cialiste que  nous  avons  à  livrer,  au  bon  renom  des  sections 
du  Boulonnais  et  à  leur  élu. 

Je  ne  crois  pas  que  le  Congrès,  quelles  que  soient  nos 
origines  diverses,  puisse  faire  acte  de  tendance.  Je  viens 
devant  vous,  au  nom  des  sections  que  je  représente,  avec 
la  certitude  que  vous  jugerez  le  conflit  et  que  vous  le 
solutionnerez  au  mieux  des  intérêts  du  Parti.  Nous  ne 
venons  pas  ici  en  révoltés,  nous  venons  en  camarades  qui 
plaident  une  cause  juste,  et  c'est  simplement  sur  cette 
question  de  droit  que  j'attire  votre  attention. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas,  et  aucun  de  vous,  j'en  suis 
sûr,  ne  le  voudrait,  pas  même  ceux  qui,  comme  tendance, 
comme  pensée,  sont  plus  loin  de  ma  tendance  et  de  mes 
pensées,  de  la  tendance  et  des  pensées  des  sections  que  je 
représente,  il  ne  faudrait  pas  que  l'on  puisse  supposer 
que  le  Congrès  a  fait  œuvre  de  tendance  en  approuvant 
la  décision  de  la  Fédération  du   Pas-de-Calais. 

Nous  ne  venons  pas  vous  dire  de  condamner  la  Fédé- 
ration pour  absoudre  les  groupes,  et  je  ne  crois  pas  que  la 
Fédération   puisse   vous   dire   de   condamner   les   groupes. 
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La  majorité  de  la  Fédération  ne  peut  pas  vous  dire  :  Vous 
allez  condamner  les  groupes  boulonnais  pour  donner  rai- 
son à  la  majorité.  Mais  le  Congrès  est  non  seulement  un 
tribunal  qui  juge,  mais  aussi  un  tribunal  qui  concilie.  C'est 
à  ce  tribunal  de  conciliation  que  nous  faisons  appel  en  le 
priant  de  régler  le  conflit  pendant  entre  la  Fédération  et 
les  groupes  de  la  première  circonscription  de  Boulogne- 
sur-Mer. 

Et  maintenant,  puisque  j"ai  une  occasion  exceptionnelle 
de  m' expliquer  une  fois  pour  toutes  sur  mon  action  socia- 
liste, je  demande  aux  camarades  délégués  de  me  permettre 
de  le  faire.  Les  camarades  de  la  Somme,  pendant  trois 
années  m'ont  vu  parcourir  la  circonscription  de  Doullens, 
où  je  fus  candidat,  ainsi  que  les  autres  circonscriptions 
du  département.  J'en  vois  ici  plusieurs  qui  étaient  loin  de 
penser  exactement  comme  moi,  mais  il  y  avait  au  fond  de 
notre  cœur  cette  idée  socialiste,  cet  esprit  de  classe  qui 
nous  unissait,  et  jamais,  pendant  trois  ans,  je  n'ai  eu  la 
moindre  difficulté  avec  les  camarades  du  département  de  la 
Somme.  Je  profite  de  leur  présence  au  Congrès  d'Amiens 
pour  réfuter  une  fois  pour  toutes  la  légende  d'un  Myrens 
faisant  le  jeu  de  la  réaction. 

Myrens  n'a  jamais  fait  que  le  jeu  du  socialisme.  On  vous 
l'a  dit  hier,  il  n'y  a  qu'une  discipline,  c'est  la  discipline  so- 
cialiste, cette  discipline-là,  je  la  veux,  je  l'accepte  com- 
me les  camarades. 

Le  jeu  de  la  réaction,  qu'est-ce  que  cela  signifie? 

Nous  allons  l'examiner  ensemble. 

Il  y  a  quelques  années,  en  mars  1909,  j'étais  professeur 
à  Abbeville.  Assez  gravement  malade,  j'avais  dii  aban- 
donner la  propagande  et  l'action  socialistes.  Le  citoyen 
Rosselin  se  le  rappelle,  il  m'a  supplié  d'accepter  la  candi- 
dature dans  l'arrondissement  de  Doullens.  Les  camarades 
tisseurs  de  cette  région  m'avaient  entendu  dans  quatre 
ou  cinq  réunions  et  me  connaissaient  par  les  articles  du 
Cri  du  Peuple,  estimaient  que  je  pouvais  être  un  bon  can- 
didat, capable  de  développer  le  Parti  dans  la  région  essen- 
tiellement industrielle  et  aussi  dans  les  régions  agricoles  de 
cette   circonscription.   Les   camarades   de   Doullens   savent 
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dans  quelles  conditions  nous  avons  engagé  la  bataille  et 
quelle  campagne  exclusivement  socialiste  nous  avons  menée 
au  premier  comme  au  second  tour.  D'ailleurs,  la  collection 
du  Cri  du  Peuple  est  là  pour  confirmer  mes  dires.  Eh  bien, 
après  avoir  pendant  douze  jours  parcouru  dans  la  neige, 
sans  moyen  de  locomotion,  souvent  à  pied,  sans  argent,  sans 
ressource  aucune,  avec  l'aide  et  l'appui  de  quelques  bons 
camarades  tisseurs  de  la  région,  après  avoir  pendant  ces 
douz"e  jours  visité  27  communes  sur  89  et  fait  jusqu'à 
cinq  ou  six  révmions  par  jour,  je  suis  tombé  malade,  exté- 
nué, dans  une  auberge,  à  Saint-Léger-les-Domart. 

Et  on  vient  me  dire  aujourd'hui  :  Vous  avez  fait  le 
jeu  de  la  réaction!  J'ai  fait  le  jeu  du  socialisme!  (Applait- 
disseinents).  Nous  avons  obtenu  des  résultats  excellents. 
Cette  campagne  a  développé  l'idée  socialiste  dans  la  cir- 
conscription de  Doullens.  Comment?  Aux  élections  de 
1906,  on  présentait  un  candidat  de  classe,  un  de  ces  candi- 
dats qui  vont  à  la  boucherie,  comme  on  estimait  que  j'al- 
lais à  la  boucherie  au  moment  de  l'élection  de  Doullens, 
et  ce  candidat  obtint  600  >Dix.  Les  camarades  de  la  Somme 
ne  se  doutaient  donc  pas  qu'on  pût  obtenir  le  résultat  que 
nous  avons  obtenu  dès  le  premier  tour.  Cependant  tandis 
qu'en  1906  un  candidat  de  classe  présenté  par  la  Fédéra- 
tion de  la  Somme  avait  obtenu  dans  cette  circonscription 
600  voix,  j'en  obtenais  3.200  dès  le  premier  tour. 

Lorsque  je  me  suis  présenté,  qui  donc  était  contre  moi? 
et  c'est  ici  que  nous  allons  juger  ces  bons  républicains,  ces 
bons  radicaux,  parce  que  nous  avons  un  exemple  frap- 
pant de  leur  radicalisme  et  de  leur  républicanisme.  Qui 
avais-je  contre  moi?  L'actuel  député  de  la  circonscription 
dont  les  électeurs  jugeront  bientôt  les  votes  au  Parlement 
et  un  gros  industriel  de  Doullens.  gendre  du  député  sor- 
tant, millionnaire.  Mes  deux  concurrents  allaient  en  auto- 
mobile, ils  avaient  tout  à  leur  disposition,  le  pouvoir  cen- 
tral et  la  «  bistouille  »  électorale.  Ils  ont.  pu  tout  à  leur 
aise  visiter  toutes  les  communes  de  la  circonscription. 
Quant  à  moi,  je  n'ai  pu  voir  en  douze  jours  que  27  com- 
munes sur  89,  c'est-à-dire  le  tiers  environ.  INIalgré  cela, 
j'ai  obtenu,  dès  le  premier  tour  de  scrutin,  3.200  voix,  ar- 
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rivant  le  second,  avant  rindustriel  millionnaire  qui,  lui, 
n'avait  que  3.000  voix  et  qui,  cependant,  avait  dépensé  sans 
compter,  comme  son  concurrent  bourgeois,  pas  mal  de 
billets  de  mille. 

C'est  à  ce  moment  que  la  Fédération  de  la  Somme  a 
eu  à  examiner  ce  qu'elle  avait  à  faire  au  second  tour  de 
scrutin,  et  Myrens,  l'indiscipliné,  l'ambitieux,  celui  qui, 
disent  les  radicaux,  ne  cherchait  qu'à  être  élu,  Myrens  était 
au  lit,  malade,  dans  une  auberge  de  Saint-Léger-les- 
Domart.  Et  lorsque  s'est  réuni  le  Congrès  de  la  circons- 
cription, Myrens  n'était  pas  présent.  Ce  n'est  donc  pas  lui 
qui  a  maintenu  sa  candidature  au  second  tour.  Les  cama- 
rades de  la  Fédération  de  la  Somme  ont  estimé  que  la  dis- 
cipline républicaine  n'avait  pas  à  jouer  entre  un  bourgeois 
radical  et  un  socialiste  tel  que  moi.  Et  nous  sommes  restés 
l'un  en  face  de  l'autre,  au  second  tour.  Je  signale  en  passant 
que  ce  bon  radical  a  voté  la  loi  de  trois  ans. 

On  me  dit  :  Ce  n'est  pas  l'élection  de  Boulogne.  Je  vais 
vous  faire  voir  que  la  tactique  des  radicaux  a  été  la  même 
à  Doullens  qu'à  Boulogne.  Qu'ont  fait  les  radicaux  lorsque 
-la  Fédération  a  décidé  de  maintenir  ma  candidature?  C'est 
toujours  la  même  tactique  et  la  même  chanson  :  ou  bien 
nous  sommes  des  utopistes,  ou  bien  nous  sommes  des  réac- 
tionnaires. 'Ce  que  les  radicaux  de  Doullens  ont  dit  de  moi, 
ils  l'auraient  dit  de  n'importe  quel  autre  candidat  socia- 
liste. Nous  faisions  le  jeu  de  la  réaction!  Nous  voulions 
obtenir  les  voix  réactionnaires  ! 

Camarades,  qu'est-ce  donc  qu'un   réactionnaire? 

Lorsque  vous  entrez  dans  une  usine  et  qu'autour  du 
même  métier  vous  voyez  cent  forçats  qui  travaillent  pour 
un,  salaire  de  famine,  s'ils  se  divisent  en  50  forçats  qui 
vont  à  la  messe  et  50  qui  n'y  vont  pas,  est-ce  que  les 
50  ouvriers  catholiques,  les  50  exploités  du  capital,  sont 
des  réactionnaires?  Allons  donc!  les  paysans  catholiques 
de  l'arrondissement  de  Doullens,  qui  sont  des  exploités 
comme  les  ouvriers  d'usine,  sont  des  réactionnaires?  Ja- 
mais de  la  vie  !  ce  sont  des  hommes  de  notre  classe.  Et 
voilà  mon   crime,   c'est  d'avoir  toujours  dit    :   un   seul   de 
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ces  prolétaires  vaut  mieux  pour  moi  que  cent  bourgeois 
libres  penseurs   et  radicaux.   {Applaudissements.) 

Eh  bien,  dès  ce  moment  —  c'est  ici  que  vous  allez  voir 
la  tactique  employée  contre  moi,  tactique  violente,  parce 
que,  lorsque  j'ai  l'ennemi  devant  moi,  je  l'attaque  en  face 
—  savez-vous  quelle  a  été  la  tactique  des  radicaux?  Je 
faisais  le  jeu  de  la  réaction.  'Mjais  ce  qu'il  y  a  de  plus 
grave,  c'est  que,  dès  ce  moment,  ce  n'a  pas  été  seulement 
dans  le  parti  radical  que  j'ai  été  villipendé,  c'est  au  sein 
même  du  Parti  socialiste,  non  pas  dans  la  Fédération  de 
la  Somme,  où  l'on  connaissait  bien  la  situation,  mais  à 
Paris,  de  loin,  de  bons  camarades  estimaient  que  nous  ne 
respections  pas  la  discipline  républicaine  et  que  je  faisais  le 
jeu  de  la  réaction.  Pourquoi?  parce  que,  dans  mon  pro- 
gramme se  trouvait  l'affirmation  que,  hier  encore  Pres- 
semane  apportait  à  la  tribune  de  ce  Congrès,  je  me  décla- 
rais, comme  je  l'ai  toujours  fait,  l'adversaire  résolu  du 
monopole  de  l'enseignement. 

Lorsque  vous  direz  qu'en  nous  déclarant  contre  le  mono- 
pole de  l'enseignement  nous  faisons  risette  à  la  réaction, 
nous  vous  répondrons  :  Mettez  donc  cette  question  à  l'or- 
dre du  jour  de  nos  Congrès,  et  lorsque  les  Congrès  en  au- 
ront décidé,  lorsque  vous  aurez  pris  sur  ce  point  une 
décision  ferme,  lorsque  le  monopole  sera  devenu  un  arti- 
cle de  foi  socialiste,  alors  vous  aurez  le  droit  de  nous  cri- 
tiquer, mais  alors  nous  aurons  le  droit  de  discuter.  {Ap- 
plaudissements.) 'Nous  avons  de  droit  et  je  le  réclame 
aussi  bien  pour  ceux  de  ma  tendance  que  pour  les  autres. 
La  seule  chose  dont  nous  ne  devions  jamais  nous  départir, 
c'est  de  la  cordialité,  de  la  rectitude  dans  les  relations  que 
nous  avons  entre  nous.  Il  faut  qu'après  avoir  discuté  dans 
un  Congrès  ou  dans  un  journal,  nous  puissions,  tout  na- 
turellement, aller  les  uns  au-devant  des  autres  et  nous 
serrer   fraternellement  la  main. 

Cela,  on  ne  l'a  ,pas  fait.  A  ce  moment,  il  y  a  un  homme 
que  je  ne  veux  pas  nommer,  mais  que  je  mettrai  suffisam- 
ment en  cause  pour  que  tout  le  monde  devine  son  nom, 
il  y  a  un  homme  qui  depuis  nous  a  quittés...  Je  ne  discute 
pas  la  valeur  de  cet  homme,  je  ne  discute  pas  sa  probité 
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intellectuelle,  sa  probité  politique,  le  fait  brutal,  c'est  qu'il 
est  volontairement  sorti  des  rangs  du  Parti  socialiste.  A 
ce  moment  il  a  fait  contre  moi  un  article  reproduit  dans 
tous  les  journaux  radicaux.  Dans  cet  article  il  reprenait 
la  même  calomnie  :  je  faisais  le  jeu  de  la  réaction.  Les 
camarades  de  la  Somme  se  rappellent  l'article  très  violent 
par  lequel  j'ai  répondu  au  lendemain  de  l'élection;  cet 
article  était  intitulé  «  Le  traitre  ».  Et  ma  conclusion  était 
la  suivante  :  A  chaque  coup  de  griffe  du  traître,  je  répon- 
drai par  un  coup  de  trique.  Cet  homme  nous  a  qviittés.  Lui 
qui  estimait  que  je  faisais  le  jeu  de  la  réaction  est  allé  faire 
le  jeu  du  radicalisme.  Quant  à  moi,  je  suis  toujours  dans 
le  Parti  et  je  n'en  sortirai  jamais.  Quelles  que  soient  les  dé- 
cisions que  prendra  le  Parti,  quelles  que  soient  les  que- 
relles qu'il  puisse  y  avoir  entre  nous,  je  ne  sortirai  du 
Parti  que  lorsque  vous  m'en  aurez  exclu. 

Quelles  que  soient  nos  tendances  et  nos  origines,  nous 
sommes  d'accord  sur  la  doctrine  de  l'Internationale  ou- 
vrière, nous  sommes  lutte  de  classe  comme  vous  êtes 
lutte  de  classe.  Comment  !  un  grand  parti,  un  beau  parti 
comme  le  nôtre  ne  pourrait-il  pas  supporter  d'un  côté  des 
hommes  qui  n'auraient  pas  besoin  de  mettre  de  l'eau  dans 
leur  vitriol,  et  de  l'autre  côté  des  hommes  qui  n'auraient 
pas  besoin  de  mettre  du  vitriol  dans  leur  eau...  Nous 
n'avons  pas  besoin  des  approbations  de  la  presse  bourgeoi- 
se ;  ce  qu'il  mous  faut  à  nous,  c'est  la  confiance  du  Parti  ; 
il  faut  que  les  camarades  de  Boulogne  et  moi-même  nous 
soyons  considérés  par  vous  comme  de  bons  camarades,  de 
bons  socialistes. 

Mais  cette  action  que  j'ai  menée,  que  je  mène  encore, 
cette  conception  que  j.'ai  toujours  eue,  certains  de  nos 
camarades  qui  ne  l'ont  pas  eu  l'ont  utilisée  dans  leur  ré- 
gion, dans  leur  fédération.  Je  vois  ici  notre  bon  camarade 
Delory.  Notre  camarade  Lebas  vous  disait,  dans  une  séance 
antérieure,  quand  il  s'est  agi  de  tactique,  Lebas  vous  a  dit 
très  finement,  suivant  son  habitude  :  Nous  ne  voulons  pas 
dévoiler  nos  manœuvres  de  second  tour,  parce  que  nous 
sommes  des  tacticiens  et  de  bons  tacticiens.  Delory,  qui 
est  connu  de  tous  nos  camarades  pour  sa  finesse  et  son  es- 
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prit  avisé,  et  qui  sait  habilement  et  fraternellement  solu- 
tionner les  conflits  —  c'est  un  bon  tacticien,  Delory  — 
il  m'a  fait  faire  le  jeu  de  la  réaction!  Delory  je  vous 
demande  pardon  de  rappeler  ce  souvenir,  je  crois  ^ue  vous 
n'en  rougissez  pas.  Savez-vous  ce  qu'a  fait  Delory?  et  tout 
à  l'heure  peut-être  quelqu'un  demandera  le  contrôle  contre 
Delory  pour  cette  action  qui  sera  peut-être  qualifiée  d'in- 
fâme, je  n'en  sais  rien,  mais  enfin... 

Varî;nne.  —  C'est  vous  qui  le  demandez...  Mon  interrup- 
tion n'est  pas  du  tout  malveillante.  Vous  avez  parlé  tout 
à  l'heure  de  plusieurs  camarades  qui,  à  certains  moments, 
avaient,  au  cours  de  vos  campagnes  électorales,  eu  l'air  de 
désavouer  votre  propagande;  vous  avez  fait  vme  allusion 
directe  à  Breton  et  une  allusion  un  peu  plus  discrète  à 
d'autres.  J'étais  de  ces  autres.  Je  constate  simplement  qu'à 
cette  époque,  pour  avoir  protesté  même  faiblement  contre 
votre  propagande,  certains  camarades,  Breton  et  moi-même, 
nous  avons  été  l'objet  de  la  part  de  la  Fédération  du  Pas- 
de-Calais,  de  demandes  de  contrôle.  Aujourd'hui,  c'est 
vous  qui  êtes  rejeté  de  la  Fédération  du  Pas-de-Calais. 
Cela  suffit  pour  constater  le  chemin  qu'a  fait  le  Parti. 

MyrEns.  —  Je  continue,  et  cette  fois  je  vais  vous  dé- 
noncer le  citoyen  Delory,  secrétaire  de  la  Fédération  du 
Nord,  qui  m'a  fait  faire,  dans  une  circonstance  mémora- 
ble, et  dont  on  a  gardé  le  souvenir  à  Lille,  le  jeu  de  la 
réaction. 

Un  jour,  depuis  que  je  suis  député,  Delory  est  venu. me 
trouver  à  la  Chambre  et  m'a  dit  :  La  section  de  la  Made- 
leine, à  côté  de  Lille,  a  besoin  de  toi.  Je  dis  :  je  suis  à  la 
disposition  de  la  section.  —  Voici  de  quoi  il  s'agit.  Il  y 
a  dans  cette  commune  au  patronage  catholique,  dans 
quelques  jours,  une  grande  réunion  qui  sera  donnée  par 
l'abbé  Desgranges,  qui  doit  traiter  des  bienfaits  sociaux 
de  l'Fglise.  Nos  camarades  de  la  section  ont  été  provoqués 
par  les  catholiques,  et  nous  voulons  envoyer  là  dans  ce  mi- 
lieu un  homme  comme  toi  qui  sais  parler  aux  curés  comme 
il  faut  leur  parler.  Voilà  ce  que  m'a  dit  Delory...  (Rires.) 

Je  suis  allé,  à  la  demande  de  Delory,  faire  le  jeu  de  la 
réaction   dans  une   circonscription   catholique,   vous   m'en- 
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tendez  bien,  les  camarades  avaient  été  provoqués  par  les 
membres  du  cercle  catholique.  Je  suis  allé  là  parce  que  je 
savais,  paraît-il,  parler  aux  curés.  En  effet,  pendant  trois 
ans,  dans  ce  département  de  la  Somme  que  j'ai  habité,  nos 
camarades  de  la  Somme  doivent  s'en  souvenir,  j'étais  cons- 
tamment poursuivi,  dans  toutes  les  réunions  que  je  faisais, 
par  des  curés,  et  ces  curés  plus  je  leur  répondais,  plus  ils 
venaient,  plus  ils  s'obstinaient.  Et  les  réunions,  au  lieu  de 
se  faire  devant  quatre  pelés  et  un  tondu,  se  faisaient  tou- 
jours devant  des  salles  combles.  C'était  l'église  qui  dé- 
ménageait dans  la  salle  de  réunion.  Et  les  curés  étaient 
toujours  suivis  de  leurs  fidèles  paysans.  Et  je  parlais  aux 
curés,  et  en  parlant  aux  curés,  c'était  aux  paysans  que  je 
m'adressais. 

J'avais  dans  le  département  de  la  Somme,  comme  je  l'ai 
dans  d'autres  départements,  cette  réputation  de  parler  aux 
curés.  Savez-vous  pourquoi?  Je  vais  vous  débiner  le  truc, 
si  j'ose  dire,  pour  tous  ceux  de  nos  amis  qui  voudront  en 
faire   autant. 

Quand  je  me  trouve  en  présence  d'un  curé,  je  n'ai  ja- 
mais éprouvé  le  besoin  de  lui  dire  qu'il  était  un  ratichcn 
ou  un  sac  à  charbon,  et  lorsqu'un  curé  me  fait  l'honneur, 
car  c'est  d'un  propagandiste  socialiste  qu'il  s'agit,  de  venir 
discuter  courtoisement  avec  moi,  je  discute  avec  lui,  non 
moins  courtoisement,  peut-être  même  plus,  et  lorsque  par 
hasard,  cela  m'est  arrivé  quelquefois,  le  curé  n'est  pas 
très  courtois  pour  moi,  pour  me  venger,  je  suis  très  cour- 
tois envers  lui,  parce  que  ce  n'est  pas  à  lui  que  je  parle, 
t'est  à  l'auditoire  que  j'ai  devant  moi. 

Je  suis  donc  allé,  à  la  demande  de  Delory,  faire  le  jeu 
de  la  réaction,  et  cette  petite  histoire  vous  montrera  com- 
bien l'esprit  de  classe  peut  être  éveillé  dans  ces  cerveaux 
que  vous  croyez  fermés  au  socialisme  sous  prétexte  de  ca- 
tholicisme. 

Lorsque  nous  sommes  arrivés,  j'ai  été  reçu  à  la  porte  par 
un  curé,  évidemment,  qui  m'a  mené  à  la  tribune,  et  le 
président  a  dit  :  Messieurs,  la  conférence  est  contradic- 
toire, mos  amis  ayant  invité  les  socialistes  à  venir,  je  vous 
propose  de  nommer  deux  assesseurs,un  socialiste  et  un  ca- 
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tliolique.  C'est  avec  ce  bureau  que  j'ai  répondu  aux  argu- 
ments de  l'abbé  Desgranges.  Je  ne  l'ai  pas  traité  de  sac 
à  charbon,  je  ne  l'ai  pas  injurié  ni  traité  de  calotin,  mais 
j'ai  eu  ce  soir  la  joie  de  parler  à  des  prolétaires  catholi- 
ques et  socialistes,  qui,  d'instinct,  s'étaient  séparés,  les 
uns  sur  la  gauche,  c'étaient  les  socialistes,  et  les  autres, 
pauvres  diables,  les  mêmes  exploités,  s'étaient  mis  sur 
la  droite,  parce  qu'ils  étaient  réactionnaires.  J'ai  parlé, 
non  seulement  à  l'abbé  Desgranges,  mais  par-dessus  sa 
tête  à  30  ou  35  curés  qui  étaient  au  bas  de  la  tribune, 
des  jeunes  prêtres,  et  j'ai  parlé  par-dessus  leur  tête,  à 
la  rangée  de  gros  patrons  catholiques  qui  étaient  dans 
le  fond,  au  lieu  de  les  engueuler,  je  leur  ai  dit  tout  simple- 
ment ceci   : 

Je  me  suis  adressé  d'abord  aux  prêtres  et  je  leur  ai  dit  : 
Messieurs,  vous  avez  une  très  haute  mission,  mission  de 
moralité  s'il  en  fut,  et  si  quelqu'un  vous  fait  un  grief 
d'être  catholiques,  ce  n'est  pas  moi.  Je  trouve  au  contraire 
que  vous  ne  l'êtes  pas  assez.  Et  alors,  prenant  quelques 
textes  des  Evangiles,  quelques  paroles  des  Pères  de  l'Eglise, 
je  leur  ai  rappelé  que  la  doctrine  primitive  chrétienne  est 
celle  qui  se  rapprochait  le  plus  du  socialisme. 

Et  j'ai  rappelé  en  parlant  aux  patrons  catholiques  cette 
parole  de  l'apôtre  saint  Paul  :  Celui  qui  ne  travaille  pas 
n'a  pas  le  droit  de  manger.  {Applaudissements.)  Et  j'ai  dit 
cela,  camarades,  aux  gros  patrons  catholiques,  devant  leurs 
exploités  catholiques,  par-dessus  la  tête  de  ces  travailleurs  ; 
la  vérité  socialiste  est  allée  frapper  les  patrons  qui  se  trou- 
vaient au  dernier  rang.  Et  prenant  ainsi  un  certain  nombre 
de  textes,  j'ai  démontré  à  ces  prêtres  que  s'ils  voulaient 
s'abstraire  de  la  politique,  s'ils  voulaient  ne  penser  qu'au 
développement  de  cet  esprit  de  charité  qui  est  ce  qu'il 
y  a  de  plus  beau  dans  la  religion  chrétienne  et  toutes  les 
religions,  y  compris  le  socialisme,  comme  disait  Jaurès  par 
voie  d'interruption,  lorsqu'on  disait  qu'il  fallait  respecter 
toutes  les  religions,  j'ai  rappelé  à  ces  prêtres  que  s'ils 
voulaient  faire  leur  métier  de  prêtres  et  dire  aux  travail- 
leurs :  Tu  as  le  devoir,  non  pas  le  droit,  de  revendiquer 
ta  part  de  travail,  ce  qui  te  revient,  le  riche  s'enrichit  de 
ton  travail,  de  ta  misère,  de  ta  sueur...  C'est  ce  que  je  dis 
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à  mes  marins  boulonnais;  j'ai  dit  cela  aux  exploités  de 
l'usine  ce  soir-là,  et  lorsque  entrant  dans  le  débat,  discutant 
avec  l'abbé  Desgranges,  lui  montrant  pied  à  pied,  en  réfu- 
tant tout  ce  qu'il  avait  dit,  que  la  religion  ni  l'irréligion, 
ni  la  libre  pensée,  ni  rien  de  tout  cela,  ne  pouvaient  ré- 
soudre le  problème  social,  parce  qu'il  était  d'ordre  maté- 
riel, je  les  mis  au  défi,  eux  qui  sont  catholiques,  je  les  ai 
mis  au  défi,  par  amour  de  Dieu  et  de  leur  prochain  qui  est 
le  prolétaire  qui  travaille  dans  leur  usine,  de  faire  l'avan- 
tage le  moins  sensible,  le  moins  perceptible  sur  les  sa- 
laires, à  leurs  ouvriers;  je  leur  ai  d*it  :  Donnez  simplement, 
tous  les  patrons  catholiques,  l'exemple  de  cette  charité 
que  vous  prêchez,  l'exemple  plutôt  de  cette  justice,  parce 
que  ce  n'est  pas  une  charité.  Je  sais  que  dans  le  milieu 
social  où  vous  évoluez,  il  est  difficile  de  vous  dépouiller, 
mais  faites  un  geste,  pour  si  petit  soit-il,  donnez  cinq  sous 
de  plus  de  salaire  journalier  à  chacun  de  vos  ouvriers  ca- 
tholiques ;  vous  ne  le  ferez  pas.  Et  si,  à  côté  de  vous,  dans 
cette  réunion,  il  y  avait  des  patrons  radicaux,  je  leur 
tiendrais  le  même  langage,  non  plus  au  nom  de  la  religion, 
mais  de  la  libre  pensée,  au  nom  de  la  République,  ck  l'éga- 
lité et  de  la  fraternité.  Et  eux  non  plus  ne  pourraient  pas 
accorder  cette  augmentation  de  salaire  pas  plus  -que  vous 
ne  le  pouvez,  parce  que  ce  sont  des  choses  d'ordre  écono- 
mique, parce  que  la  lutte  sur  le  marché,  lutte  pour  la  ma- 
tière première,  lutte  pour  la  vente  des  objets  manufacturés, 
c'est  la  concurrence  qui  vous  interdit  d'agir  ainsi.  Et  alors, 
ne  me  parlez  pas  de  la  religion  pour  solutionner  le  pro- 
blème social. 

Voilà  le  langage  que  j'ai  tenu  dans  cette  réunion  où 
Delory  m'a  envoyé  faire  le  jeu  de  la  réaction. 

Le  lendemain,  dans  la  presse,  grand  émoi  :  Myrens  était 
de  plus  en  plus  calotin.  Le  Réveil  du  Nord,  vous  savez,  ce 
grand  journal  qui  représente  la  République,  cette  Répu- 
blique tellement  avancée  qu'elle  en  est  faisandée  (Rires), 
celui  qui  nous  a  quittés,  qui  a  quitté  le  Parti,  le  grand 
maître,  ce  monsieur  qui,  du  haut  de  sa  grandeur,  décerne 
des  brevets  de  réaction,  de  républicanisme,  ce  jour-là.  dans 
son  journal,  il  me  fit  bien  voir  que  j'avais  fait  le  jeu  de 
la    réaction.   Et   pourquoi,  grand   scandale,    le   journal   La 
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Croix,  je  ne  me  rappelle  pas  bien  le  titre,  peu  importe, 
avait  rendvi  compte  de  cette  réunion  et  avait  loué  la  cour- 
toisie avec  laquelle  j'avais  répondu  à  l'abbé  Desgranges. 
J'étais  donc  condamné  :  vulgaire  calotin,  cela  y  était,  et 
cette  fois-ci,  c'était  pour  faire  plaisir  à  Delory  que  j'étais 
allé  faire  le  jeu  de  la  réaction. 

DeIvOry.  —  Non  seulement  Myrens  a  reçu  les  félicita- 
tions de  la  section  de  la  Madeleine,  mais  depuis  cette 
époque,  les  camarades  de  la  Madeleine  essaient  de  recom- 
mencer l'expérience,  mais  les  calotins  ne  veulent  plus  s'y 
laisser  prendre.  {Applaudissements  et  rires.) 

Myrens.  —  Maintenant  que  je  vous  ai  montré  que  déjà, 
alors  que  j'étais  dans  la  Somme,  dans  cette  Fédération 
qui  ne  compte  pas  beaucoup  de  calotins,  on  commençait 
déjà,  on  me  l'a  toujours  dit,  en  raison  même  de  cette  con- 
ception particulière,  peut-être  un  peu  particulière  du  so- 
cialisme, mais  je  sais  bien  qu'il  y  a  beaucoup  de  nos  cama- 
rades qui  ont  cette  conception,  que  de  tout  temps  j'ai  fait 
le  jeu  de  la  réaction,  on  m'a  toujours  accusé  de  le  faire. 
Et  maintenant  vous  voudriez,  ou  plutôt  nos  adversaires  de 
classe  du  côté  radical  voudraient  que,  me  trouvant  dans 
une  circonscription  essentiellement  catholique,  car  là  aussi 
j'en  ai  par  milliers  de  ces  prolétaires  que  je  voudrais 
arracher  au  parti  derrière  lequel  ils  marchent  pour  les 
amener  au  socialisme;  j'en  ai  par  milliers  de  ces  hommes 
qui  croient  en  Dieu...  Il  y  a  dans  ma  circonscription  3  à 
4.000  inscrits  maritimes,  et  ce  sont  eux  qui  ont  édifié  la 
fortune  considérable  des  armateurs  en  allant, pendant  des 
semaines  et  quelquefois  même  des  mois  au  loin,  quelquefois 
en  Islande,  à  la  grande  pêche,  et  cela  pour  des  salaires 
infimes,  pour  90,  ïoo,  iio  francs  par  mois.  Et  à  ces  prolé- 
taires qui  croient  en  Dieu,  j'ai  tenu  le  même  langage;  c'est 
cette  même  campagne  de  classe  que  j'ai  faite.  Et  c'est 
justement  parce  que  je  tenais  ce  langage,  parce  que  dans 
ma  profession  de  foi  j'avais  dit  :  Le  socialisme  appelle  à 
lui  tous  les  exploités,  tous  les  opprimés,  quelles  que  soient 
leurs  croyances  religieuses  ou  leurs  conceptions  philoso- 
phiques, c'est  pour  cette  raison  que  tous  les  journaux  radi- 
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eaux  de  la  région  ont  toujours  dit  et  répètent  encore  que 
nous  faisons  le  jeu  de  la  réaction. 

Eh  bien,  cette  conception  particulière  du  socialisme  pour 
certains  d'entre  vous,  ce  désir  que  j'ai  d'arracher  ces  prolé- 
taires catholiques  à  leur  milieu  politique  povir  essayer, 
non  pas  en  bafouant  leur  religion,  non  pas  en  les  taquinant 
sur  leurs  croyances,  non  pas  en  les  injuriant,  mais  en  leur 
disant  :  Camarades,  ce  qui  est  au  fond  de  votre  conscience 
—  et  c'est  dans  ce  sens  que  je  l'entends,  ce  que  l'on  ap- 
pelle la  religion  ainsi  comprise  —  le  fond  niiême  le  plus 
intime  de  votre  conscience,  cela,  c'est  affaire  privée,  cela 
ne  me  regarde  pas.  Je  vous  appelle  comme  prolétaires,  je 
vous  appelle  sur  le  terrain  de  l'émancipation,  sur  le  terrain 
de  l'organisation  sociale.  Et  je  vous  dis  :  Que  m'importe, 
croyez  en  Dieu  si  vous  le  voulez;  il  y  a  une  chose  à  la- 
quelle vous  êtes  obligés  de-  croire,  c'est  au  capitalisme 
exploiteur.  Si  vous  y  croyez,  venez  à  nous,  venez  au  Parti 
socialiste,  et  peu  m'importe  ensuite  que  vous  croyez  en 
Dieu  ou  à  la  Vierge.  (Applaudissements.) 

TennêvEau.  —  Myrens  disait  qu'il  avait  le  secret  de 
savoir  parler  aux  curés,  et  tout  ce  secret,  c'est  de  connaître 
l'Evangile.  Il  ne  doit  pas  ignorer  n>#n  plus  ce  qui  est  l'évan- 
gile du  Parti,  c'est-à-dire  les  motions  du  Parti.  Je  demande 
comment,  en  tant  qu'élu,  il  peut  concilier  ses  votes  avec 
les  motions  du  Parti.  Il  y  a,  à  la  suite  de  la  discussion  de 
Saint-Quentin,  une  résolution  qui  a  été  votée  à  Lyon,  dans 
laquelle  il  est  défendu  à  tous  députés,  conseillers  généraux, 
municipax  d'allouer  des  subventions  contre  la  laïcité.  Or, 
il  y  a  un  fait  certain,  c'est  que,  au  Conseil  municipal  de 
Boulogne,  des  sommes  ont  été  allouées  pour  les  écoles 
libres.  Je  suis  d'accord  avec  Myrens  pour  respecter,  moi 
aussi,  toutes  les  opinions  politiques  ou  religieuses,  mais  je 
dis  que  le  devoir  d'un  socialiste,  c'est,  tout  en  respectant 
ces  idées,  que  nous  trouvons  fausses,  de  ne  pas  aider  à  les 
développer  et  de  laisser  continuer  leurs  erreurs.  Et  lorsque 
vous  contribuez,  en  votant  des  sommes  dans  un  but  huma- 
nitaire aussi  intéressant  soit-il,  lorsque  vous  contribuez, 
en  leur  votant  des  sommes,  pour  rester  dans  l'erreur,  je  dis 
que  c'est  là  un  mal  et  que  le  socialisme,  lorsqu'il  est  repré- 
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sente  soit  à  la  Chambre,  soit  au  Conseil  général,  soit  au 
Conseil  municipal,  ne  peut  se  prêter  à  de  pareilles  ma- 
nœuvres qui  entachent  notre  Parti.  Dans  ces  conditions, 
je  voudrais  demander  à  Myrens  si  véritablement  il  n'a  pas 
cru,  se  rappelant  la  motion  votée  au  Congrès  de  Lyon, 
qu'à  ce  moment  il  était  contre  la  décision  prise  au  Parti 
(Approbation.) 

RouANET.  — ■  Je  comprends  que  Myrens  réponde,  mais 
nous  n'avons  pas  en  ce  moment  à  critiquer,  à  approuver  ou 
à  blâmer  les  actes  de  Myrens  ;  nous  sommes  appelés  à  nous 
prononcer  sur  vme  question  de  procédure.  (Approbation.) 

TennEvau.  —  C'est  une  opinion  qui  vous  est  personnelle. 

RouanET.  —  Ce  n'est  pas  une  opinion  que  je  formule;  je 
demande  au  Congrès  d'écarter  le  fond  pour  résoudre  d'à-  ' 
bord  la  question  de  procédure  et,  pour  que  nous  puissions 
résoudre  la  question  de  procédure,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'ouvrir  le  débat  sur  les  actes  de  Myrens.  (Approbation.) 

Le  Président.  —  L'intervention  de  Rouanet  est  juste; 
il  est  incontestable  que  nous-  ne  pouvons  pas  discuter  le 
fond  de  la  question,  et  même  Myrens  me  le  pardonnera, 
je  le  lui  dis  en  ami,  je  l'ai  laissé  continuer  parce  qu'il  avait 
été  mis  en  jeu,  mais  il  n'avait  pas  à  intervenir  dans  le  fond 
de  la  question.  Ce  qu'il  y  a  à  décider  ici,  c'est  à  savoir  si 
le  mot  «  ratifier  »  peut  être  interprété  d'une  façon  ou  de 
l'autre;  par  conséquent,  je  ne  donnerai  la  parole  qu'aux 
camarades  qui  discuteront  cette  question.  Tennevau  a  posé 
une  question  à  Myrens,  mais  je  ne  donne  pas  la  parole  à 
Myrens  ^our  y  répondre,  parce  que,  après,  ce  n'est  pas 
une,  mais  dix,  vingt  questions,  et  nous  ai'en  finirons  pas. 

GiBAUD.  —  Il  s'agit  en  effet  pour  le  Congrès  de  décider 
sur  une  question  de  procédure.  A  la  Commission,  nous 
nous  sommes  divisés  sur  cette  question.  Delory,  tout  à 
l'heure,  l'a  nettement  posée.  Il  a  dit  :  Avant  d'aborder  le 
fond,  il  s'agit  d'examiner  la  question  de  procédure.  Ou'avez- 
vous  à  résoudre  ?  La  Fédération  du  Pas-de-Calais  a  refusé 
de  ratifier  la  candidature  de  Myrens  qui  lui  était  présen- 
tée par  les  groupes  de  sa  circonscription.  Le  Congrès  doit 
donc  décider  si  la  Fédération  du  Pas-de-Calais  a  agi  dans 


413 


la  plénitude  de  son  droit,  conformément  aux  statuts  géné- 
raux du  Parti  et  aux  statuts  de  la  Fédération,  en  refusant 
de  ratifier  la  candidature  de  Myrens. 

A'oilà  comment  la  question  se  pose,  vous  ne  pouvez  pas 
la  poser  autrement.  A  moins  d'aborder  le  fond. 

En  d'autres  termes,  le  Congrès  est  appelé  à  résoudre  la 
question  suivante  : 

Lorsqu'une  Fédération  qui  agit  d'une  façoli  autonome 
dans  ces  matières  n'aura  pas  ratifié  une  candidature,  les 
candidats  non  ratifiés  ont-ils  le  droit  de  faire  appel  devant 
une  autre  organisme  du  Parti  ? 

Au  surplus,  nos  camarades  de  Boulogne  et  le  citoyen 
A'Iyrens  ont  bien  compris  qu'il  s'agissait  seulement  de  dé- 
terminer le  droit  de  la  Fédération  dans  le  choix  des  candi- 
datures puisqu'ils  sont  venus  demander  au  Congrès,  aux 
termes  de  l'ordre  du  jour  qui  vous  a  été  lu,  de  s'expliquer 
sur  la  façon  dont  doit  être  interprété  le  mot  «  ratifier  ». 
Donc,  vous  Congrès,  à  la  demande  même  de  Myrens,  vous 
avez  à  dire  ce  que  vous  entendez  par  le  mot  ratification. 
Prenons  l'article   15  des  statuts  généraux    : 

«  Partout  où  les  statuts  des  Fédérations  n'en  auront 
pas  disposé  autrement,  les  candidats  seront  désignés  par 
l'ensemble  des  sections  de  la  circonscription  électorale  et 
ratifiés  par  la  Fédération  qui  a  mandat  de  veiller  à  l'ob- 
servation des  principes  du  Parti.  » 

A  supposer  que  dans  la  Fédération  du  Pas-de-Calais, 
on  n'ait  pas  décidé  de  désigner  les  candidats  aux  élections 
législatives  autrement  qu'il  est  indiqué  dans  l'article  15  des 
statuts  généraux  du  Parti,  comment  allez-vous  interpréter 
cet  article  ?  Est-ce  que  vous  allez  prétendre,  —  et  c'est  l'in- 
terprétation donnée  tout  à  l'heure  par  Myrens,  —  que  la 
Fédération,  lorsqu'on  dit  qu'elle  a  le  droit  de  ratifier,  devra 
purement  et  simplement  enregistrer  le  choix  fait  par  la 
circonscription  ? 

Citoyens,  le  mot  ratifier  a  un  sens  très  clair.  Il  ne  signi- 
fie  pas  enregistrer.  Si  l'article  15  voulait  dire  que  la  Fédé- 
ration n'a  qu'à  prendre  acte  purement  et  simplement  de  la 
désignation   faite   par   la   circonscription,   on    n'aurait   pas 
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inscrit  le  mot  ratification,  on  aurait  inscrit  le  mot  enre- 
gistrement. D'autre  part,  le  terme  ratifier,  ne  peut  avoir 
un  sens  pour  les  Fédérations,  ne  peut  leur  conférer  un 
droit  que  s'il  comporte  aussi  le  droit  de  non  ratification. 
Par  conséquent,  je  crois  qu'en  ce  qui  concerne  les  statuts 
généraux  du  Parti,  c'est  dans  la  plénitude  de  son  droit 
que  la  Fédération  du  Pas-de-Calais  a  refusé  la  ratifica- 
tion. Dire  :  une  candidature  devra  être  ratifiée,  c'est  dire 
que  cette  candidature  pourra  être  acceptée  ou  re jetée. 
Penser  autrement  ce  serait  donner  à  cet  organisme,  qu'est 
la  Fédération,  un  droit  purement  illusoire.  Ce  serait  parler 
pour  ne  rien  dire.  Je  ne  suppose  pas  qu'on  ait  voulu  aboutir 
à  ce  résultat  dans  les  statuts  généraux  du  Parti. 

Mais  deyons-r.ous  nous  borner,  ainsi  que  le  citoyen  My- 
rens  l'a  simplement  fait,  à  examiner  cette  hypothèse  dtî 
l'application  des  statuts  généraux  ?  A  la  Commission,  on 
nous  a  dit  et  on  nous  a  prouvé  qu'il  existe  des  statuts 
fédéraux  de  la  Fédération  du  Pas-de-Calais.  Dans  leur 
article  41,  ces  statuts  disent  d'une  façon  formelle  :  L,a 
désignation  des  candidats  devra  être  faite  par  la  fédéra- 
tion. 

Sur  ce  point  à  la  Commission,  il  y  a  eu  un  débat.  L,e 
citoyen  Myrens  nous  a  dit  qu'il  ignorait  l'existence  du  rè- 
glement fédéral,  l'existence  des  statuts  et  de  l'article  41, 
mais  le  secrétaire  de  la  Fédération  du  Pas-de-Calais  nous 
a  affirmé  qu'il  y  avait  eu,  le  12  janvier,  si  je  ne  me  trom- 
pe, une  réunion  de  la  Fédération  dans  laquelle  ces  statuts 
avaient  été  adoptés  en  totalité  en  présence  des  groupes  de 
Boulogne  et  en  présence  même  du  citoyen  Myrens. 

De  telle  sorte  que  maintenant;  le  Congrès  n'a  pas  seule- 
ment à  interpréter,  ainsi  que  le  demande  Myrens,  l'article 
15  des  statuts  généraux  du  Parti,  mais  il  a,  au  stijet  du 
droit  de  la  Fédération  du  Pas-de-Calais,  à  tenir  compte 
de  l'article  41  des  statuts  fédéraux.  Alors,  la  question  se 
pose  ainsi  :  Le  Congrès,  sans  entrer  dans  le  fond  du  dé- 
bat, peut-il  se  substituer  à  la  Fédération  du  Pas-de-Calais 
et  lui  dire  :  Tu  as  mésusé  de  ton  droit,  ce  n'était  pas  ton 
droit  de  ne  pas  ratifier,  Myrens,  tu  devais  le  ratifier. 
Pourquoi  le  Congrès  adopterait-il  cette  attitude  envers  la 
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Fédération  du  Pas-de-Calais  ?  Est-ce  parce  que  les  con- 
sidérants motivant  la  non-ratification  s'adressent  non  à 
Myrens,  mais  aux  groupes  de  Boulogne  ? 

Mais  je  vais  plus  loin  :  Supposez  la  non-ratification  par 
la  Fédération  sans  qu'il  y  ait  aucun  considérant,  est-ce 
que  la  non-ratification  en  serait  moins  valable  ?  Vous  avez 
un  règlement  et  vous  êtes  bien  obligés  de  le  respecter.  Il 
n'est  pas  dit  dans  ce  règlement  que  lorsque  vous  ne  rati- 
fierez  pas,   vous   devez   indiquer   pourquoi. 

Une  voix.  —  C'est  une  peine  que  vous  infligez  tout  de 
même. 

GiBAUD.  —  C'est  une  peine,  oui  !  pour  Myrens  !  Mais 
vous  voudriez,  vous,  que  ce  soit  une  peine  pour  la  Fédé- 
ration du  Pas-de-Calais.  Je  demande  au  Congrès  s'il  peut 
infirmer  la  décision  prise  dans  la  plénitude  de  son  droit, 
conformément  aux  statuts  généraux  du  Parti,  conformé- 
ment aux  statuts  fédéraux,  par  la  Fédération  du  Pas-de- 
Calais,  et  je  lui  dis  :  Prenez  garde  :  si  vous  entrez  dans 
cette  voie,  vous  n'avez  pas  fini.  Tous  les  candidats  qui  ne 
seront  pas  ratifiés  par  leur  Fédération  auront  le  droit  de 
faire  appel  au  Congrès,  de  même  que  Myrens,  lorsqu'on 
aura  écarté  leur  candidature  sans  motiver  le  refus  de  rati- 
fication. Et  alors,  les  Fédérations  n'existeront  plus.  Ce  ne 
sera  plus  le  régime  fédératif  qui  nous  régit,  non  !  Ce  ré- 
gime auquel  tout  le  monde  est  à  ce  point  attaché  qu'hier, 
dans  la  discussion  qui  s'est  produite,  tout  le  monde  disait  : 
Mais  ce  qu'il  faut  respecter  surtout,  c'est  l'autonomie  des 
Fédérations. 

LRiîas.  —  Non,  pas  l'autonomie,  la  liberté. 

GiBAUD.  —  J'accepte  l'interprétation  de  Lebas.  Tout  de 
même,  nous  n'allons  pas  discuter  sur  des  mots  et  rien  que 
sur  des  mots.  Autonomie  et  liberté,  quand  il  s'agit  du 
fonctionnement  d'une  Fédération,  cela  se  ressemble  étran- 
gement, et  je  vous  dis  que  si  vous  décidez  que  la  Fédé- 
ration du  Pas-de-Calais  n'a  pas  agi  dans  la  plénitude  de 
son  droit,  conformément  aux  statuts,  vous  allez  porter 
atteinte  au  principe  de  la  liberté,  pour  parler  connue  Le- 
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bas,  des  Fédérations  qui  est  à  la  base  du  système  fédératif 
qui  nous  régit.  vSi  vous  voulez  substituer  un^  régime  cen- 
traliste au  régime  fédératif,  vous  le  direz.  Quant  à  moi,  je 
crois  interpréter  d'une  façon  très  claire  l'opinion  de  la 
majorité  de  la  Commission  en  disant  au  Congrès  :  \"ous 
devez,  vous  Congrès,  refuser  d'examiner  le  fond  du  débat, 
vous  devez  dire  :  Le  Congrès  ne  peut  pas  se  saisir  de  la 
question  contre  une  Fédération.  La  Fédération  du  Pas- 
de-Calais  a  délibéré  conformément  à  ses  statuts,  confor- 
mément aux  statuts  généraux  du  Parti,  le  Congrès  ne  peut 
que  constater  et  enregistrer  cette  décision.  (Approbation.) 

RenaudëL.  —  Je  crois  que  c'est  seulement  une  question 
de  procédure  que  le  Congrès  est  amené  à  régler.  Pour  ma 
part,  comme  Compère-Mbrel  le  faisait  tout  à  l'heure 
«  amicalement  »,  je  regrette,  moi  aussi,  que  MyrenSj  sor- 
tant de  ces  considérations  juridiques,  ait  cru  devoir  nous 
amener  à  juger  sa  propre  attitude  politique.  Il  est  bien 
évident  que  si  la  question  se  posait  ainsi  devant  le  Con- 
grès, nous  serions  obligés  d'aller  au  fond  du  débat  et  d'en- 
gager une  discussion  qui  ne  nous  permettrait  plus  de 
résoudre  le  conflit  Myrens-Fédération  du  Pas-de-Calais, 
dans  les  conditions  que  j'indiquais  tout  à  l'heure  à  Delory. 
Je  parle  par  conséquent  avec  netteté. 

Je  crois  que  nous  pouvons  trouver  la  solution  en  ques- 
tion, mais  je  crois  aussi  que  le  Congrès  ne  peut  pas  pren- 
dre sur  la  question  juridique  elle-même,  une  décision  qui 
serait  contraire  à  la  résolution  du  Pas-de-Calais,  ou  qui 
prétendrait  la  détruire.  Moi,  je  ne  pense  pas,  comme  Gi- 
baud,  que  si  le  Congrès  adoptait  ime  autre  solution  que  la 
Commission,  ce  serait  une  solution  centraliste.  C'est  exac- 
tement le  contraire.  A  la  vérité,  si  le  Congrès  est  appelé 
à  décider  aujourd'hui,  c'est  par  une  pure  circonstance  ma- 
térielle. Si  la  Fédération  du  Pas-de-Calais  n'avait  pas  tenu 
sa  séance  avant  le  Congrès,  nous  n'aurions  pas  été  saisis. 
La  règle  générale  du  Parti  qui  est  —  plus  que  la  liberté,  — 
le  droit  de  la  Fédération  à  la  ratification,  n'eût  même  pas 
été  discuté  par  le  Parti.  Ce  n'est  donc  pas  ime  question  de 
centralisme;  je  répète  que  c'est  le  contraire,  car  dire  que 
la  Fédération  n'aurait  pas  le  droit  de  ratification  des  can- 
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didatures  dans  l'état  actuel  de  notre  règlement  intérieur... 
j'entends  bien,  Bracke  dit... 

Bracke.  —  Je  n'ai  rien  dit. 

Renaudel.  —  Je  sais  bien  que  Bracke  n'a  rien  dit,  mais 
je  sais  aussi  que  notre  camarade  Bracke  avait  ce  matin 
la  préoccupation  que  je  signale  et  qui  s'est  traduite  aussi 
dans  l'intervention  de  Delory,  demandant  au  début  de  la 
séance,  qu'on  discute  sur  l'interprétation  du  droit  de  rati- 
fication. 

Je  répète  qu'en  réalité,  enlever  le  droit  de  ratification  aux 
Fédérations,  le  droit  de  veto  à  une  candidature  (je  vais 
jusqu'au  bout)  c'est  dire  que  les  circonscriptions  sont  maî- 
tresses. Ce  n'est  pas  par  conséquent  de  la  centralisation, 
c'est  l'émiettement  du  pouvoir  des  Fédérations,  de  leur 
pouvoir  de  contrôle  et  de  direction,  sous  le  contrôle  général 
du  Parti. 

C'est  aller  à  l'encontre  de  la  juste  thèse  qui  veut  que 
nous  soyons   un   parti   organisé. 

Je  conclus  donc  :  la  Fédération  doit  conserver  son  plein 
droit  de  ratification.  Elle  avait  le  droit  de  juger  le  cas 
]\Iyrens,  et  je  le  répète,  s'il  n'y  avait  pas  eu  une  circons- 
tance matérielle,  nous  n'aurions  pas  même  été  saisis  du 
cas.  Le  Congrès  ne  peut  donc  pas  désapprouver  la  fédéra- 
tion. Et  maintenant,  j'en  arrive  à  la  solution  même  de  l'in- 
cident. 

Oui.  nous  acceptons  très  volontiers,  et  je  l'ai  dit  tout  â 
l'heure,  en  raison  de  l'atmosphère  de  ce  Congrès,  en  rai- 
son aussi  des  décisions  qui  vont  être  prises  ultérieurement 
par  ce  Congrès,  nous  acceptons  que  juridiquement  l'inci- 
dent soit  réglé  au  mieux. 

Il  est  certain  (tout  le  monde  comprend  ce  que  je  veux 
dire)  que  la  Fédération  du  Pas-de-Calais,  bien  qu'elle  ne 
se  trouve  pas  devant  un  ordre  formel,  peut  cependant  exa- 
miner à  nouveau  la  question  et  l'examiner  en  s'inspirant 
de  l'csii.Lc  d'indication  tacite  que  lui  aura  donnée  le  Con- 
grès. Le  cas  peut  ainsi  être  résolu  sous  la  condition  aussi, 
je  le  dis  à  Myrens,  dont  j'ai  entendu  tout  à  l'heure  les 
déclarations,  —  très  émouvantes,  lorsqu'il  a  dit  qu'il  ne 
sortirait    jamais   du   Parti    et   entendait   en   être  un   soldat 
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discipliné  • — •  à  la  condition  que  Myrens  donne  lui-même 
par  avance  la  garantie  qu'en  effet  les  décisions  prises  par 
ce  Congrès  seront  pour  lui  une  charte  sacrée,  et  que  la 
Fédération  du  Pas-de-Calais  puisse  ainsi,  sans  aucune  ar- 
rière-pensée, aboutir  à  la  ratification  de  sa  candidature. 

Je  crois  avoir  posé  ainsi  clairement  le  problème.  Mais 
si  on  voulait  aller  plus  loin,  si  sur  le  cas  personnel  de 
Myrens,  c'est  l'affirmation  d'une  politique  qui  voudrait 
se  produire,  il  y  a  évidemment  beaucoup  de  camarades  qtii 
ne  consentiraient  pas  qu'on  pût  interpréter  au  dehors  l'at- 
titude que  va  prendre  le  Congrès  à  son  égard  comme  une 
attitude  d'approbation,.. 

BrackE.  —  Ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre. 

Renaudel.  —  C'est  entendu,  j'ai  déjà  dit  hier  qu'il  y 
avait  lieu  de  prendre  des  garanties  non  seulement  contre 
ceux  qui  peuvent  être  tentés  à  droite,  mais  aussi  contre 
ceux  qui  peuvent  être  tentés  à  gauche.  Si  on  veut  aboutir 
dans  ces  conditions  à  une  solution,  elle  peut  être  rapide, 
et  le  Congrès  ne  s'en  plaindra  pas,  elle  peut  être  aussi 
la   meilleure   pour   les  intérêts  du   Parti. 

Nos  camarades  du  Pas-de-Calais,  si  légitime  que  serait 
leur  désir  de  répondre  à  Myrens,  et  quel  que  soit  le  désir 
de  celui-ci  de  se  défendre,  peuvent  nous  éviter  un  long 
débat  par  la  simple  déclaration  qu'ils  peuvent  faire  devant 
le  Congrès  et  que  je  sollicite  d'eux.  (Approbation.) 

Evrard.  —  S'il  reste  admis  qu'entre  le  premier  et  le 
second  tour  de  scrutin  nous  pourrons  faire  appel  au  Con- 
seil national  pour  faire  respecter  la  décision  que  nous 
prendrons,  nous  acceptons  de  faire  revenir  la  question 
Myrens  devant  le  prochain  Congrès  de  la  Fédération  du 
Pas-de-Calais. 

Il  favit  que  l'on  sache  que  si  la  Fédération  du  Pas-de- 
Calais  a  été  amenée  à  prendre  contre  Myrens  la  décision 
que  vous  connaissez,  c'est  parce  que,  à  différentes  reprises, 
Myrens  manqua  à  ses  engagements.  Avant  les  élections  lé- 
gislatives de  1910  et  les  élections  municipales  de  1912, 
nous  eijmes  des  Congrès  au  cours  desquels  Myrens  promit, 
pour  le  second  tour,  de  s'incliner  devant  les  décisions  que 
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prendrait  le  Comité  fédéral  dans  la  réunion  qu'il  tiendrait 
aussitôt  après  le  premier  tour.  Deux  fois  des  décisions 
conformes  à  l'intérêt  du  Parti  furent  prises  et  signifiées 
à  Myrens  et  à  la  section  de  Boulogne;  de  ces  décisions, 
Myrens  et  sa  'section  ne  tinrent  aucun  compte.  Comment 
voulez-vous  dès  lors,  que  la  Fédération  du  Pas-de-Calais 
ne  s'en  soit  point  souvenue. 

Tout  à  l'heure,  j'entendais  Myrens  nous  dire  que  dans  ses 
considérants,  la  Fédération  du  Pas-de-iCalais  déclarait 
qu'elle  semblait  s'apercevoir  que  Myrens  et  la  section  de 
Boulogne  étaient  décidés  à  ne  pas  respecter  les  décisions 
qui  seraient  prises  par  elle  entre  le  premier  et  le  second 
tour  de  scrutin.  Mais  Myrens  aurait  dû  vous  dire  que  dans 
vtne  réunion  de  la  section  de  Boulogne,  dans  celle  si  je  ne 
m'abuse,  où  Myrens  fut  désigné  à  nouveau  comme  candi- 
dat, il  fut  décidé  qu'envers  et  contre  tout,  Myrens  resterait 
candidat  au  second  tour  de  scrutin.  Or,  nous  avons  égale- 
ment dans  nos  statuts  un  article  oii  il  est  dit  qu'entre  le 
premier  et  le  second  tour  de  scrutin,  le  Comité  fédéral  doit 
se  réunir  pour, déterminer  l'attitude  à  observer  au  second 
tour  par  nos  candidats.  En  a-t-on  tenu  compte  ?  Non. 

Nous  estimons  avoir  agi  dans  la  plénitude  absolue  de 
notre  droit  en  ne  ratifiant  pas  la  candidature  dû  citoyen 
Myrens.  Mais  je  répète  que  si  de  ce  Congrès  nous  partons 
avec  la  certitude  que  Myrens  respectera  à  l'avenir  les  déci- 
sions qui  seront  prises  par  la  Fédération,  et  qu'en  tout 
état  de  cause  nous  pourrons  faire  appel  au  Conseil  natio- 
nal, je  prends  l'engagement,  ici,  de  faire  revenir  la  ques- 
tion Myrens  devant  notre  prochain  Congrès.  Et  je  pense 
que  dans  ces  conditions,  la  Fédération  du  Pas-de-Calais 
ratifiera  cette  fois  la  candidature  de  Myrens.  (Approba- 
tion.) 

Myrens.  —  Je  m'excuse  auprès  du  Congrès  pour  le  re- 
proche que  m'a  fait  Compère-Morel  d'être  sorti  à  un  mo- 
ment donné  du  point  de  vue  juridique  sur  lequel  je  m'étais 
placé  tout  d'abord.  Vous  comprenez  les  raisons  qui  m'ont 
entraîné  à  cela,  je  n'insiste  pas.  Je  ne  peux  que  répéter 
les  affirmations  très  nettes  que  j'ai  faites  à  cette  tribune 
sans  y  avoir  été  invité.  Je  parle  ici  non  seulement  en  mon 
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nom  personnel,  mais  au  nom  des  sections  de  la  circons- 
cription de  Boulogne.  Je  n'ai  pas  attendu  l'invitation  qui 
vient  de  m'être  faite  à  ce  Congrès,  pour  faire  les  déclara- 
tions que  l'on  me  demande.  J'ai  dit,  au  nom  de  mes  amis 
et  au  mien,  devant  le  Congrès  fédéral  de  Béthune,  que  la 
décision  que  nous  avions  prise  dans  la  réunion  des  sections 
de  la  circonscription,  n'était  qu'iuie  décision  de  ces  sec- 
tions de  circonscription  et  que  par  là,  nous  n'avions  ja- 
mais entendu  nous  soustraire  ni  à  la  discipline  du  Parti,  ni 
à   la  décision   qui   sortira  de   ce   Congrès. 

Evrard.  —  Mais  alors,  que  voulait  dire  cet  ordre  du 
jour  ? 

MyrEns.  —  Je  vais  vous  l'expliquer,  cela  voulait  dire 
simplement  ceci,  c'est  que  l'attitude  que  nous  avons  à  l'heu- 
re actuelle  vis-à-vis  de  nos  adversaires  ne  peut  être  que 
celle  que  nous  avons  eue  en  1910.  Vous  avez  fait  allusion 
à  l'élection  législative  de  1910,  alors  que  votre  motion  est 
muette  sur  ce  point,  il  faut  bien  que  je  vous  réponde. 

Vous  savez  très  bien  que  la  section  de  Boulogne  avait 
décidé  en  1910,  de  maintenir  ma  candidature  au  deuxième 
tour.  Avant  le  deuxième  tour,  la  Fédération  n'a  pas  pro- 
testé contre  cette  décision,  mais  au  deuxième  tour,  comme 
l'élection  se  présentait  d'une  certaine  façon  qu'indiquait 
hier  Bracke  discutant  avec  Jaurès,  comme  je  restais  seul 
candidat  en  présence  du  candidat  radical  qui  n'avait  eu  au 
premier  tour  de  scrutin  que  400  voix  de  plus  que  moi,  et, 
que  d'autre  part,  il  n'y  avait  aucun  autre  candidat,  la  sec- 
tion estima  qu'il  était  utile,  nécessaire  même  pour  le  Parti 
de  maintenir  ma  candidature  au  second  tour. 

Je  ne  juge  pas,  je  dis  simplement  que  les  sections  de 
Boulogne  adoptèrent,  au  second  tour  la  tactique  qu'elles 
préconisent  encore  et  la  même  campagne  de  classe  fut 
faite  au  deuxième  tour.  Voilà  la  vérité. 

Quant  à  la  décision  du  Comité  fédéral,  nous  avons  dit 
les  raisons  pour  lesquelles  on  voulait  maintenir  ma  can- 
didature, car  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  maintenue,  ce  sont 
les  sections  boulonnaises  et  à  l'unanimité.  Si  les  sections 
de  ma  circonscription  en  avaient  décidé  autrement,  je  me 
serais  incliné. 
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Eh  bien,  à  Evrard,  au  secrétaire  fédéral,  nous  avons 
montré  nos  affiches;  ils  ont  constaté  que  nos  affiches  étaient 
socialistes,  à  tel  point  qu'au  lendemain  de  mon  élection, 
nous  avons  demandé  à  la  Fédération  de  réunir  le  Comité 
fédéral,  et  c'est  devant  lui  que  nous  nous  sommes  expli- 
qués. Et  la  conclusion  a  été  que  ma  campagne  ayant  été 
nettement  socialiste,  quelles  que  fussent  les  divergences  de 
vues  qu'il  avait  pu  y  avoir,  j'étais  versé,  comme  élu  du 
Parti  socialiste  par  la  Fédération  du  Pas-de-Calais,  dans  le 
groupe  socialiste  parlementaire.  C'est  ainsi  que  je  suis  en- 
tré, comme  élu  du  Parti,  dans  le  groupe  parlementaire, 
par  la  volonté  de  la  Fédération  du  Pas-de-Calais. 

Maintenant,  j'ajoute,  pour  répondre  très  nettement  à  la 
question  qui  m'a  été  posée,  que  non  pas  seulement  en  mon 
.Jiom  personnel,  mais  au  nom  de  l'unanimité  des  sections 
qui  m'ont  désigné,  nous  n'avons  jamais  entendu  enfrein- 
dre les  prescriptions  ni  les  règles  du  Parti.  Nous  avons  tou- 
jours respecté  les  décisions  des  Congrès  nationaux,  nous 
n'avons  jamais  eu  l'intention  d'être. des  réfractaires  dans 
vm  organisme  où  tout  ne  doit  être  qu'unité. 

Je  n'avais  donc  pas  besoin  de  faire  cette  deuxième  dé- 
claration; je  l'ai  faite  à  Béthune,  je  l'ai  répétée  sponta- 
nément tout  à  l'heure,  sans  y  être  invité,  et  je  la  répète 
une  dernière  fois  pour  ceux  qui  m'ont  demandé  de  la 
faire.  (Approbation.) 

Colin.  —  Et  si  au  deuxième  tour  de  scrutin...  (Interrup- 
tions.) 

Le  Président.  —  Laissez-moi  vous  dire  que  je  suis  assez 
impartial...  Myrens  vient  de  s'engager  publiquement  à  res- 
pecter la  motion  qui  sera  votée  par  le  Congrès  cet  après- 
midi,  et  dans  cette  motion  il  sera  dit  que  si  dans  une 
Fédération  un  Comité  de  circonscription'  s'insurge  contre 
la  décision  qui  va  sortir  de  ce  Congrès,  la  Fédération  du 
Pas-de-Calais  aura  le  droit  d'en  appeler  au  Parti  et  c'est 
le  Parti  qui  jugera. 

Colin.  —  Je  suis  satisfait. 

Hervé.  —  Je  demande  à  dire  deu-K  mots  de  conciliation 
qui  n'envenimeront  nullement  le  débat. 

Après    les    déclarations    de    Myrens,    qui    semblent    évi- 
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demment  être  de  loyauté  socialiste,  après  ce  que  vient  de 
dire  le  délégué  du  Pas-de-Calais,  je  ne  dirai  pas  un  mot 
sur  le  fond.  Je  demande  seulement  à  celui  que  je  continue  à 
appeler  notre  camarade  Myrens,  de  bien  se  dire  que  nous 
ne  lui  reprochons  ni  ses  opinions  personnelles  sur  la  ques- 
tion de  monopole,  ni  sa  politesse  à  l'égard  de  l'abbé  Des- 
granges, —  il  pourra  me  rendre  ce  témoignage  que  je  suis 
aussi  poli  que  Myrens  à  l'égard  de  l'abbé  Desgranges,  que 
nous  ne  lui  reprochons  pas  sa  pitié,  ses  sentiments  de  fra- 
ternité humaine  potir  les  ouvriers  catholiques,  sentiments 
que  nous  partageons  nous-mêmes,  les  anticléricaux,  nous 
lui  reprochons  seulement,  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire 
avec  la  plus  grande  camaraderie,  à  lui  qui  prétend  ne  pas 
distinguer  entre  les  deux  bourgeoisies,  nous  avons  eu  l'im- 
pression dans  le  Pas-de-Calais  et  ailleurs  que  dans  la  fièvre 
des  passions  électorales,  il  avait  une  tendance  à  pencher 
vers  cette  partie  de  la  bourgeoisie  qui  est  la  plus  réaction- 
naire et  la  plus  dangereuse. 

^Nlais,  après  ce  qu'il  vient  de  dire,  malgré  les  propos 
que  nous  avons  échangés,  comme  j'ai  la  même  passion  so- 
cialiste que  lui,  après  ses  déclarations  de  tout  à  l'heure, 
je  lui  tends  fraternellement  la  main.  (Approbation.) 

L,Ti  Président.  —  Le  Congrès  décide  de  renvoyer  l'exa- 
men de  la  candidature  Myrens  devant  la  Fédération  du 
Pas-de-Calais  en  priant  celle-ci  de  tenir  compte  des  indi- 
cations  du   Congrès. 

Lafont.  —  Le  Congrès  doit  voter  d'abord  les  proposi- 
tions de  la  Commission  qui  sont  essentielles  pour  le  res- 
pect à  venir  des  statuts  du  Parti,  et  ce  n'est  qu'en  suite 
de  ce  vote  que  le  Congrès  peut,  puisque  c'est  le  résultat 
de  ce  débat,  à  titre  amical  et  consultatif,  demander  à  la 
Fédération  une  nouvelle  délibération.     ' 

Le  Président.  —  Y  a-t-il  opposition  à  la  mise  aux  voix 
de  la  motion  de  la  Commission  des  conflits  ? 
Plusieurs  z'oix.  —  Non... 

Le  Président.  —  A  la  proposition  que  je  viens  de  vous 
lire  ? 

Plusieurs  voix.  —  Non. 

(Adoptée.) 

(La  séance  est  levée.) 
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Séance  de  F  après-midi. 

Présidence  du  citoyen  Renaudel. 

Compèrê-MorEl.  —  Citoyens,  la  Commission  des  Réso- 
lutions a  décidé  qu'elle  ne  pouvait  se  livrer  à  une  étude 
particulière  de  la  question  agraire  et  élaborer  un  program- 
me pour  les  élections  législatives.  Mais  il  est  entendu  que 
la  Commission  spéciale  antérieurement  nommée  reste  tou- 
jours en  fonctions  et  qu'elle  travaillera  à  réaliser  le  pro- 
gramme, pour  vous  le  soumettre  lors  du  prochain  Congrès. 
Nous  demandons  au  Congrès  de  décider  que  cette  question 
vienne  à  l'ordre  du  jour  du  prochain  Congrès. 

Iauch.  —  Il  y  a  longtemps  que  cette  question  est  pen- 
dante et  elle  intéresse  beaucoup  de  Fédérations  qui  sont 
strictement  agricoles.  Les  candidats  de  ces  Fédérations 
vont  se  trouver  dans  la  même  situation  que  précédemment, 
une  situation  équivoque,  étant  donné  que  nous  ne  pouvons 
rien  apporter  aux  travailleurs  des  champs.  Nous  compre- 
nons que  la  question  est  complexe,  et  elle  demandera  pas 
mal  de  temps  avant  de  pouvoir  être  solutionnée.  Compère- 
Morel  nous  dit  qu'une  Commission  existe  déjà,  mais  il  y  a 
un  certain  nombre  de  membres  qui  sont  morts  et  d'autres 
disparus.  Nous  demandons  que  d'accord  avec  la  C.  A.  P., 
il  soit  rédigé,  non  pas  la  solution  complète  de  la  question 
agraire,  mais  qu'il  soit  rédigé  quelques  points,  c'est-à-dire 
ce  qu'on  a  fait  pour  d'autres  choses,  prouvant  le  réformis- 
me agraire,  si  vous  voulez  et  on  pourrait  faire  imprimer 
les  articles  de  ce  programme  adopté  par  cette  Commission 
d'accord  avec  la  C.  A.  P.  on  l'imprimerait  dans  le  Mani- 
feste qui  sera  distribué.  (Approbataion.) 

BrunelIvIÈrk.  —  Iauch  a  dit  une  partie  de  ce  que  je 
voulais  dire.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  présenter  devant 
les  travailleurs  des  campagnes,  si  nous  n'avons  pas  de 
texte  précis,  et  leurs  voix  iront  soit  à  la  réaction,  soit  au 
radicalisme.  Il  est  nécessaire,  pour  que  les  paysans  vien- 
nent à  nous,  que  nous  puissions  les  satisfaire.  Il  ne  faut 
pas  dire  d'ailleurs  que  le  Parti  socialiste  n'a  rien  fait  pour 
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les  campagnes.  Il  y  a  eu  d'abord  les  anciens  programmes 
du  P.  O.  F.  dont  j'ai  été  en  1894  un  des  rédacteurs,  et  le 
rapport  de  Tarbouriech.  Il  y  a  quelques  articles  qui  pour- 
raient être  acceptés.  Il  faudrait  que  sur  ces  points  spé- 
ciaux, nous  puissions  arriver  à  nous  mettre  d'accord. 

La  question  est  très  grave,  nous  avons  besoin  d'avoir 
quelques  points  spéciaux,  nous  n'abandonnons  pas  du  tout 
la  conception  socialiste  de  l'agriculture.  (Approbation.) 

Compèrë-M,orEl.  —  Je  comprends  les  raisons  qui  ont 
été  apportées  à  cette  tribune.  Je  demande  au  Congrès  de 
décider  que  la  proposition  est  renvoyée  à  la  C.  A.  P.  qui 
insérera  dans  le  programme  les  questions  qui  intéressent 
l'agriculture   française. 

(Adopté.) 

DuBRËUiLH  donne  lecture  d'une  adresse  de  sympathie 
envoyée  au  Congrès  par  la  citoyenne  Simonneau,  secré- 
taire du  groupe  des  femmes  socialistes. 

DuBRî^uiLH.  —  J'enverrai  à  la  citoyenne  Simonneau  et 
à  son  groupe,  les  encouragements  du  Congrès  et  du  Parti 
socialiste. 

(Adopté.) 

Le  Président.  —  La  parole  est  au  citoyen  Jaurès,  rap- 
porteur de  la  Commission  des  résolutions. 

Jaurès.  —  Après  l'examen  le  plus  approfondi,  votre 
Commission  vous  propose  à  l'unanimité  le  texte  suivant  : 

A  ].a  veille  des  élections,  alors  cire  tous  les  partis  de  conser- 
vation sociale  se  cartel'lisent  pour  surprendre  le  suffrage  universel, 
s'emparer  de  la  République  et  plus  fortement  enchaîner  le  prolé- 
tariat à  la   domination   capitaliste  ; 

Alors  que  nous  n'avons  pu  encore,  par  la  R.  P.,  faire  de  la  lutte 
électorale  la  lutte  impersonnelle  des  idées,  des  programmes  et  des 
partis,  et  que  le  scrutin  d'arrondissement  maintenu  va  donner 
libre  carrière  aux  pires  intrigues  et  combinaisons  politiciennes; 

11  importe  que  le  Parti  socialiste  apparaisse,  avec  sa  politique 
nette  et  en  pleine  clarté  socialiste,  constitué  dans  son  unité  sur 
la  base  établie  à  Amsterdam  par  l'Internationale,  ainsi  que  par  ses 
statuts  et  ses  résolutions  de  Congrès. 

Le  Parti  socialiste  demeure  inébranlablement  attaché  à  la  poli- 
tique qui  a  fait  sa  force,  sa  discipline  et  son  progrès,  à  la  poli- 
tique qui  l'oppose  irréductiblement  à  tous  les  partis  de  la  bour- 
geoisie,  à   la   politique   qui   fait   de   lui    le   Parti   du  prolétariat   ou- 
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Arier   et   paysan,   de    sa   lutte    de   classe,   de    ses   revendications,   de 
son  émancipation. 

Il  se  prononce  nettement  contre  la  reconstitution  du  bloc  qui 
ne  pourrait  avoir  d'autre  conséquence  que  d'atténuer  son  caractère 
€t  sa  doctrine  et  d'aiïaiblir  sa  vigueur  combattante,  et  qui  n'est 
d'ailleurs,  à  aucun  degré,  la  condition  d'une  action  républicaine  du 
Parti. 

Mais  précisément  parce  qu'il  est  un  Parti  d'incessant  combat,  le 
Parti  socialiste  tient  compte  des  circonstances  et  des  événements. 
Aujourd'hui  comme  hier,  et  en  conformité  avec  sa  doctrine  et  sa 
pratique  constante,  il  sait  distinguer,  entre  les  partis  de  la  bour- 
geoisie, ceux  qui  menacent  le  plus  la  classe  ouvrière,  et  le  socia- 
lisme. Il  sait  que  tous,  sous  des  formes  diverses  et  à  des  degrés 
divers,  ont  une  part  de  responsabilité  dans  la  situation  actuelle. 
Il  sait  quelles  ont  été  les  complicités  du  radicalisme  dans  l'aven- 
ture marocaine,  quelles  sont  ses  défaillances  dans  la  lutte  contre 
les   trois   ans. 

Mais  il  déteste  entre  tous  et  il  dénonce  le  nationalisme  impéria- 
liste et  militariste  qui,  par  ses  conceptions  rétrogrades  et  sa 
pratique  routinière,  désorganise  la  force  défensive  du  pays,  égare 
l'esprit  de  sacrifice  et  la  volonté  d'indépendance  des  citoyens, 
compromet  à  la  fois,  en  les  opposant,  le  peuple  et  l'armée,  acca- 
ble la  production,  déséquilibre  les  budgets,  aggrave  mortellement 
les  impôts,  tarit  la  source  des  réformes  sociales  et  détourne  vers 
des  dépenses  stériles  et  funestes  les  milliards  dont  auraient 
besoin  les  œuvres  de  civilisation  délaissées,  l'outillage  économique 
rudimentaire,  l'enseignement  laïque  insuffisant  et  étriqué,  les  tra- 
vaux publics  languissants  et  les  lois  de  justice  et  de  solidarité 
ébauchées    à    peine. 

Il  déteste  entre  tous  et  il  dénonce  Je  nationalisme  réacteur 
qui  est  déjà  un  péril  et  qui,  s'il  l'emportait,  ferait  la  guerre, 
écraserait  la  classe  ouvrière,  proscrirait  et  massacrerait  ses  mi- 
litants. 

Il  sait  aussi  le  danger  dont  le  menace  le  Briandisme,  briseur 
de  igrèves,  père  de  la  loi  de  trois  ans,  complice  louche  du  mili- 
tarisme le  plus  rétrograde,  parodie  d'organisation  politique  qui 
combine  en  un  cartel  toutes  les  réactions  masquées  et  conjurées 
contre   la   démocra'tie   et   le  prolétariat. 

.Le  Parti  socialiste  sait  qu'aujourd'hui  comme  hier,  il  est  seul 
à  lutter  sans  réserve,  sans  défaillance,  pour  la  garantie  de  l'in- 
dépendance française  et  de  la  paix  internationale,  par  l'organi- 
sation   de    la    nation    armée. 

En  combattant  à  fond  la  loi  de  trois  ans,  il  ne  combat  pas 
seulement  une  loi  absurde  et  funeste,  il  combat  toute  la  politique 
d'inintelligence,  de  réaction  et  de  brutalité  dont  elle  est  l'effet 
et   le   symbole. 

Répondant  à  l'appel  de  l'Internationale  à  Bâle,  à  l'effort  com- 
mencé à  Berne,  il  veut  aller  jusqu'à  la  racine  même  des  anta- 
gonismes européens  en  contribuant  pour  sa  part  à  l'œuvre  com- 
mune des  prolétaires  de  tous  les  pays  et  en  travaillant  à  ce 
rapprochement     franco-allemand     qui     permettra     l'entente     défini- 
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tive  de  la  "France  et  de  l'Allemagne,  condition  de  la  paix  du 
monde. 

Il  sait  que  l'organisation  de  la  démocratie  en  partis  définis, 
autonomes  et  responsables,  aidera,  par  l'assainissement  de  la  vie 
publique  et  la  clarté  des  idées  à  l'achèvement  de  son  idéal,  et 
autant  il  est  résolu  à  prévenir  toute  manœuvre  et  toute  intrigue 
qui  abuserait  de  la  réforme  électorale  pour  servir  les  desseins 
de  la  réaction  militariste  et  briandiste,  autant  il  est  décidé  à 
redoubler  d'efforts  pour  assurer  le  succès  de  la  proportionnelle 
vraie  et  intégrale.  Il  est  siir  que  le  suffrage  universel,  saisi  par 
tous  les  proportionnalistes  d'une  formule  précise  et  identique, 
manifestera  en  faveur  de  la  réforme  une  volonté  si  nette  et 
si  impérieuse,  que  celle-ci  s'imposera  à  tous,  sans  coalition  sus- 
pecte, par  la  seule  vertu  de  vérité  et  de  justice  qui  est  en  elle. 

Le  Parti  socialiste  y  donnera  d'autant  plus  son  effort  qu'elle 
est  pour  lui  une  préface  de  la  nécessaire  revision  constitution- 
nelle et  qu'en  mettant  l'équilibre  comme  le  droit  dans  le  fonc- 
tionnement même  du  suffrage  universel,  elle  enlève  jusqu'à  l'om- 
bre d'un  prétexte  au  maintien  d'un  Sénat  qui,  par  sa  résistance 
à  tout  progrès  social  met  périodiquement  en  péril  la  République 
qu'il  prétend   défendre,  et  paralyse  toute  la  vie  politique  du  pays. 

C'est  dans  cet  esprit,  c'est  avec  la  force  de  toute  sa  revendi- 
cation politique   et  sociale  que  le   Parti  socialiste  ira  à  la  bataille. 

Au  premier  tour,  il  aura  en  chaque  circonscription,  son  candi- 
dat, porteur  de  sa  propagande,  de  sa  doctrine  entière,  de  son 
programme    complet. 

Et  au  second  tour,  continuant  le  premier,  il  contribuera  de 
toute  sa  force  à  tout  ce  qui  peut  mettre  en  échec  la  réaction  mili- 
tariste. Ne  se  reconnaissant  obligé  qu'envers  la  cause  du  pro- 
létariat et  du  socialisme,  mais  ne  la  séparant  pas  de  la  Ré- 
publique, de  la  laïcité  et  de  la  paix,  là  où  il  n'aura  pas  de  chan- 
ces directes  de  victoire,  il  donnera  librement  son  concours  aux 
■candidats  des  autres  partis,  à  proportion  de  la  vigueur-  et  de  la 
netteté  du  combat  mené  par  eux  contre  les  trois  ans.  contre  la 
guerre,  contre  le  chauvinisme,  contre  la  coalition  militaire  et  clé- 
ricale. 

C'est  à  ses  Fédérations  responsables  qu'il  remet  avec  confiance 
le  soin   de   déterminer  au  mieux  l'intérêt  socialiste  et  républicain. 

Il  sait  que  quelle  *-^ue  soit  la  solution  qui  leur  sera  dictée  par  les 
circonstances  du  combat  politique  et  par  l'attitude  des  divers  par- 
tis, qu'elles  se  prononcent  pour  le  maintien  des  candidatures  so- 
cialistes, pour  leur  retrait  pur  et  simple  ou  pour  le  désistement 
proclamé  et  agissant  en  faveur  des  républicains  de  démocratie  et 
de  paix,  il  sait  qu'elles  se  détermineront  suivant  l'esprit  indivisi- 
blement  socialiste  et  républicain  de  la  motion  du  Congrès  de  Cha- 
lon,  dont  la  résolution  présente  est  une  application  aux  circons- 
tances  actuelles. 

Le  Congrès  a  le  droit  de  compter,  et  il  compte  pleinement  sur 
le  sens  que  les  Fédérations  ont  de  leur  responsabilité  envers  le 
Parti  tout  entier,  forcément  solidaire  devant  la  conscience  pu- 
blique, des  actes  de  chacun  de  ses  groupes. 
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Si,  par  une  hypothèse  que  toutes  les  circonstances  politiques 
et  morales  de  l'heure  actuelle  rendent  absolument  invraisembla- 
ble,' un  conflit  s'élevait  entre  une  fédération  et  une  de  ses  grou- 
pements de  circonscription  sur  l'application  des  règles  tracées 
par  le  Parti,  ou  si  une  fédération  les  violait  manifestement,  la' 
Commision  administrative  permanente  a  naturellement  mandat  de 
rappeler  et  ramener  à  l'observation  des  règles  communes  de 
l'action  socialiste  ceux  qui,  en  une  minute  d'erreur,  s'en  écarte- 
raient. Mais  ces  précautions  n'ont  d'autre  objet  que  de  prému- 
nir le  Parti  contre  tout  risque  et  d'affirmer  la  solidarité  qui  unit 
dans  la  bataille  tous  ses  militants  et  tous  ses  groupements. 

En  fait,  c'est  par  la  communauté  profonde  et  spontanée  des 
sentiments  socialistes  et  républicains  que  sera  assurée  l'unité 
d'action  de  notre  Parti  qui  se  dressera  contre  toutes  les  forces 
de  réaction  politique  et  sociale  et  qui  ira  à  la  bataille  non  pas 
surtout  pour  conquérir  des  mandats,  non  pas  seulement  pour  ac- 
croître sa  force  parlementaire  et  son  influence  législative,  mais 
pour  éclairer  les  esprits,  pour  conquérir  les  consciences  à  son 
haut  idéal,  nettement  affirmé,  et  pour  aj-outer  à  la  force  morale 
du  socialisme,  seule  sauvegarde  de  la  civilisation  et  du  proléta- 
riat, de  la  République,  de  la  raison  et  de  la  paix.  (Vifs  applau- 
dissements.') 

Le  Président.  —  L'accueil  que  l'ensemble  du  Congrès 
vient  de  faire  à  notre  rapporteur  et  à  la  résolution  qu'il  a 
lue,  l'unanimité  qui  s'est  manifestée  à  la  Commission 
elle-même,  est  sans  doute  un  gage  de  la  même  unanimité 
pour  le  Congrès.  J'imagine  que  voits  ne  trouverez  pas  dé- 
placé qu'immédiatement  je  mette  aux  voix  la  résolution  lue 
par  notre  rapporteur.  {Approbation.) 

Une  voix.  —  Pourquoi  n'a-t-on  pas  parlé  de  la  question 
fiscale  et  de  la  situation  fina'ncière  ? 

Jaurès.  —  Cela  y  est  de  la  façon  la  plus  expresse,  puis- 
que nous  disons  :  la  politique  impérialiste  et  militariste  qui 
désorganise  les  finances,  déséquilibre  les  budgets,  aggrave 
mortellement  les  impôts,  enlève  aux  réformes  sociales 
toutes  ressources.  Si  vous  trouvez  que  nous  n'en  parlons 
pas  ! 

P)ARABANT.  —  Jc  voudrais  une  précision  sur  un  point  : 
ce  qui  est  dit  des  candidats  au  premier  tour,  ne  peut  avoir 
pour  les  Fédérations,  qu'une  valeur  d'indication  ? 

Jaurès.  —  Cela  ne  peut  avoir  une  valeur  de  contrainte, 
puisque   les   Fédérations   pourraient    invoquer   des   impos- 
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sibilités  matérielles  et  financières,  cela  veut  dire  que,  dans 
la  mesure  de  leurs  ressources  et  avec  le  maximum  d'éner- 
gie et  d'efforts,  elles  doivent  lutter  dans  le  plus  grand 
nombre  possible... 

Le  Président.  —  Lés  questions  qui  seraient  posées  main- 
tenant ne  pourraient  être  que  des  questions  de  détail^ 
qui  ont  leur  réponse  incluse  dans  la  résolution,  et  dont 
la  multiplication  risquerait  d'affaiblir  la  manifestation  que 
le  Congrès  se  doit  à  lui-même.  Dans  ces  conditions,  je  mets 
aux  voix  immédiatement  la  résolution  votée  à  l'unanimité 
par  la  Commission  des  résolutions. 

(La  résolution  mise  aux  voix  est  adoptée  à  l'unanimité. 
(Vifs  applaudissements.) 

DuBREuiLH.  —  Hier  soir,  le  citoyen  Bracke  attirait  votre 
attention  sur  ce  point,  c'est  que,  dans  le  Congrès,  aucun 
d'entre  nous  ne  s'était  préoccupé,  ou  du  moins  n'avait  atti- 
ré l'attention  sur  les  moyens  de  mettre  en  œuvre  la  pro- 
pagande du  Parti  au  cours  de  la  période  électorale.  Il  est 
certain  qu'il  est  trop  tard  à  cette  heure  pour  traiter  ce 
sui'et.  En  conséquence,  il  faut  que  les  Fédérations,  faisant 
confiance  à  la  C.  A.  P.  lui  renvoient  le  soin  de  régler  et 
d'organiser  la  propagande  générale  au  cours  de  la  cam- 
pagne électorale. 

La  C.  A.  P.  aura  à  cet  égard,  à  se  préoccuper  de  plu- 
sieurs objets.  Elle  aura  d'abord  à  rédiger  le  ]\Ianifeste 
électoral  du  Parti  qui  sera  envoyé  à  tous  les  candidats,  afin 
qu'ils  l'affichent  dans  leur  circonscription  respective.  Cette 
affiche  s'inspirera  naturellement  de  la  Déclaration  d'ordre 
plus  général  qui  a  été  lue  tout  à  l'heure  par  Jaurès,  mais 
il  est  certain  qu'elle  ne  pourra  pas  la  reproduire  intégrale- 
ment puisqu'elle  comporte  un  certain  nombre  d'observa- 
tions et  d'indications  qui  se  rapportent  à  la  vie  intérieure 
même  du   Parti. 

En  tovit  cas,  c'est  en  s'inspirant  des  indications  générales 
qui  sont  contenues  dans  la  motion  que  vous  venez  de  voter 
à  l'unanimité  que  sera  rédigée  l'appel  adressé  par  le  Parti, 
et  par  tous  ses  candidats,  au  Parti  socialiste,  à  l'ensemble 
des  travailleurs. 

La  C.  A.  P.  examinera  également,  elle  a  du  reste  déjà 
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commencé,  si  elle  ne  peut  pas  mettre  à  la  disposition  des 
Comités  de  circonscription  et  des  Fédérations  d'autres 
moyens  de  lutte  encore.  Elle  étudiera  notamment  des  affi- 
ches illustrées,  symbolisant  l'action  du  Parti  et  le  but  qu'il 
poursuit,  afin  de  se  faire  mieux  comprendre  des  électeurs 
■ouvriers  et  paysans. 

La  C.  A.  P.  examinera  également,  la  possibilité  de  mettre 
les  Fédérations  en  possession  de  tracts  et  brochures  où 
seront  présentées  sous  la  forme  la  plus  suggestive  possi- 
ble, les  questions  qui,  à  l'heure  actuelle,  sont  au  premier 
plan  de  l'actualité.  Voilà  la  besogne  qui,  à  notre  avis,  doit 
être  demain  celle  de  la  C.  A.  P.  et  nous  vous  proposons 
de  lui  donner  mandat  en  ce  sens.  (Approbation.) 

Dëlory.  ■ — •  Il  est  certain  que  nous  ne  pouvons  qu'ap- 
prouver la  façon  de  travailler  qu'on  nous  propose.  La  seule 
observation  que  je  me  permets  de  faire,  c'est  d'inviter  la 
C.  A.  P.  à  hâter  son  travail  pour  qu'on  puisse  faire  cette 
distribution  d'une  façon  sérieuse.  La  Commission  sait  qu'il 
y  a  des  circonscriptions  qui  comptent  200  communes,  et  si 
les  tracts  et  les  brochures  arrivaient  trop  tard,  elles  seraient 
inutilisées. 

Le  Président.  —  Un  autre  délégué  demande  que  le 
compte  rendu  sténographique  soit  publié  le  plus  tôt  pos- 
sible, et  que  la  C.  A.  P.  fasse  effort  pour  aller  rapidement. 
C'est  entendu. 

Marck.  —  Je  voudrais  que,  pour  toutes  les  questions 
discutées  à  la  Chambre,  émanant  de  nos  adversaires  ou 
de  nos  amis,  il  soit  fait  un  mémorandum  pour  servir  non 
seulement  aux  candidats,  mais  aux  camarades  qui  iraient 
faire  la  propagande  dans  certaines  circonscriptions.  Sans 
doute  on  est  au  courant  d'une  façon  générale,  mais  il  y  a 
bien    des    questions    où    cela    frapperait   l'esprit. 

Le  Président.  —  La  proposition  est  renvoyée  à  la  C. 
A.  P.  pour  examen  et  si   possible  pour  réalisation. 

Un  Dclcyuc.  ■ —  Je  voudrais  poser  une  question  à  Du- 
breuilh  :  dans  quelles  proportions  les  Fédérations  seront- 
-eWes    pourvues    d'affiches    du    Parti  ?    F<st-ce    d'après    le 
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nombre   des  communes,   des   candidats,   de   façon   que   les 
Fédérations  puissent  prendre  leurs  dispositions. 

Le  Président.  —  Ce  sont  là  des  questions  de  détail  qui 
feront  l'objet  d'un  échange  de  correspondance.  Cela  se 
fera  suivant  les  nécessités  du  combat.  Le  mieux  c'est  d'a- 
dopter les  grandes  lignes  que  la  C.  A.  P.  vovis  soumettra  et 
que  les  Fédérations,  rentrées  chez  elles,  soumettent  elles- 
mêmes  les  cas  intéressants  qu'elles  peuvent  désirer  voir 
tranchés  par  la  Commission. 

Je  mets  par  conséquent  aux  voix  les  propositions  qui 
ont  été  faites  par  Dubreuilh. 

(Adopté.) 

Dubreuilh.  —  La  Commission  des  résolutions  a  discuté 
la  question  de  la  tactique  électorale  dans  un  grand  esprit 
d'unité,  et  cet  esprit  d'unité  il  se  retrouve  ici  puisque 
c'est  à  l'unanimité  que  vous  avez  voté  la  résolution  qui 
vous  a  été  proposée. 

La  Commission  des  résolutions  a  eu,  comme  question 
connexe  à  examiner  la  question  du  renouvellement  de  la 
C.  A.  P.,  de  la  Commission  de  contrôle,  et  de  la  délégation 
du  Parti,  au  Conseil  d'administration  et  de  direction  de 
l'Humanité. 

Aucune  divergence  ne  s'étant  produite  dans  ce  Congrès, 
aucune  divergence  ne  s'étant  produite  non  plus  au  sein  de 
la  Commission  des  résolutions,  l'accord  s'est  fait  aisément 
et  pleinement.  A  l'unanimité  donc,  tous  les  membres  de  la 
Commission  des  résolutions  vous  proposent  la  réélection 
de  la  C.  A.  P.  sortante,  la  réélection  de  la  Commission 
de  contrôle,  et  la  réélection  des  membres  composant  la  dé- 
légation du  Parti  au  Conseil  d'administration  de  l'Hu- 
manité. 

Un  simple  changement  nous  est  imposé  par  les  faits  eux- 
mêmes,  par  la  disparition  de  notre  camarade,  le  citoyen 
Francis  de  Pressen'sé.  Francis  de  Pressensé  était  membre 
de  la  C.  A.  P.  La  Commission  des  résolutions  vous  pro- 
pose de  lui  substituer  le  premier  suppléant  inscrit,  le  ci- 
toyen Albert  Thomas;  non  pas  parce  que  le  citoyen  Al- 
bert Thomas  appartient  dans  le  Parti  à  telle  ou  telle  frac- 
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tion  ou  tendance,  mais  parce  que  le  citoyen  Albert  Tho- 
mas est  le  premier  suppléant  inscrit  et  que,  par  conséquent, 
il  est  naturellement  appelé. 

Et  ceci  est  une  indication.  C'est  dans  cette  voie  que, 
dorénavant,  de  l'avis  de  la  Commission  des  résolutions, 
le  Parti  devrait  s'engager.  Le  Parti,  d'après  la  Commis- 
sion des  résolutions,  dont  j'exprime  l'opinion,  ne  devrait 
pas  rechercher,  pour  les  envoyer  occuper  tel  ou  tel  poste, 
un  camarade  ou  des  camarades,  parce  qu'ils  ont  telle  ou 
telle  opinion  ou  qu'ils  ont  appartenu  dans  le  passé,  à  telle 
ou  telle  tendance,  à  telle  ou  telle  fraction,  il  devra  les  re- 
chercher uniquement  parce  qu'il  leur  reconnaît  la  capa- 
cité nécessaire  pour  exercer  la  fonction  à  laquelle  il  les 
appelle.   (Applaudissements.) 

Nous  vous  demandons  de  faire,  bien  modestement,  mais 
■  en  tout  cas  de  faire,  une  pemière  application  de  ce  principe, 
en  désignant  le  citoyen  Albert  Thomas  à  la  place  du  citoyen 
de  Pressensé.  (Approbation.) 

Tennëveau.  —  Ce  n'est  pas  pour  la  nomination  d'Albert 
Thomas  que  je  protesterai,  mais  il  me  semble  étrange  que 
ce  soit  à  l'unanimité  de  la  Commission  des  résolutions 
qu'on  ait  accepté  de  maintenir  la  C.  A.  P.  telle  qu'elle  est 
composée.  Cela  me  semble  étrange  parce  que,  à  l'unanimité, 
la  Fédération  de  la  Seine  a  protesté  à  la  suite  du  compte 
rendu  du  Conseil  national,  contre  la  façon  dont  elle  fut 
constituée.  Je  m'étonne  que  des  camarades,  délégués  de  la 
Fédération  de  la  Seine,  faisant  partie  de  la  Commission 
des  résolutions,  n'aient  pas  indiqué  le  vote  formel  de  la 
Fédération  de  la  Seine  qui  avait  protesté  contre  la  der- 
nière nomination  de  la  C.  A.  P.  La  Fédération  de  la 
Seine  avait  d'ailleurs  indiqué  qu'elle  désirait  que  la  C. 
A.  P.  soit  l'émanation  directe  du  Congrès. 

Un  camarade,  je  ne  me  souviens  plus  si  c'est  Compère- 
Morel,  a  dit,  du  Conseil  national.  Mais  il  y  a  toujours  eu, 
'pour  nommer  la  C.  A.  P.,  ce  que  vous  appelez  une  puis- 
sance occulte  ou  un  Conseil  des  Dix.  Cela  se  faisait,  on 
n'en  parlait  pas.  Le  Conseil  national  a  ratifié  la  proposi- 
tion de  Compère-Morel  et  la  Fédération  de  la  Seine  a  pro- 
testé à  l'unanimité,  disant  qu'elle  ne  reconnaissait  pas  le 
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droit  à  2,  3,  5,  7  camarades,  aussi  bien  intentionnés  qu'on 
voudra,  de  désigner  les  camarades  qui  devaient  adminis- 
trer le  Parti  pendant  l'année;  que  c'était  le  Congrès  seul 
qui  devait  envoyer  les  noms,  de  façon  à  ce  que  les  cama- 
rades les  mieux  désignés  puissent  le  représenter  à  la  C. 
A.  P.  (Approbation.) 

'CoMPÈRË-MoREJL.  —  La  dernière  fois  que  nous  avons 
présenté  la  liste  des  membres  actuels  de  la  C.  A.  P.,  nous 
avions  été  mandatés  par  le  Conseil  national.  Cette  fois-ci 
c'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  j'ai  vu  la  Commission 
nommée  par  l'ensemble  de  ce  Congrès,  décider  à  l'unani- 
mité qu'aucune  question  de  tendance  ne  pourrait  plus 
jouer  pour  nommer  la  .C.  A.  P.  Nous  avons  assisté  jus- 
qu'ici à  des  créations  souvent  artificielles  de  minorités  qui 
ne  tendaient  qu'à  envoyer  des  délégués  à  la  C.  A.  P.  Il 
faut  qu'on  comprenne  de  plus  en  plus  que  si  nous  avons 
des  conceptions  quelque  peu  différentes,  que  si  nous  avons 
appartenu  jadis  à  des  tendances  opposées,  nous  sommes  à 
l'heure  actuelle  assez  unis  et  assez  groupés  pour  que  tout 
cela  disparaisse  et  qu'on  ne  juge  plus  que  sur  l'intelligence 
et  les  capacités.  (Applaudissements.) 

Ainsi,  c'est  bien  la  Commission  qui  a  été  nommée  p^ar 
vous,  la  Commission  des  Résolutions  qui.  à  l'unanimité, 
sans  discussion  aucune,  a  demandé  que  vous  renommiez 
la  Commission  administrative  actuelle,  ce  n'est  pas  une 
Commission  nommée  par  trois  ou  quatre  membres,  ce  n'est 
pas  un  pouvoir  occulte,  c'est  la  représentation  directe  du 
Congrès,  nommée  par  le  Congrès  et  c'est  pourquoi  nous 
vous  demandons  de  "ratifier  ce  qu'elle  propose.  (Approba- 
tion.) 

Beuchard.  —  Compère-Morel  a  dit  ce  qu'il  y  avait  lieu 
de  dire.  En  réponse  à  ce  qu'a  dit  Tenneveau,  je  voudrais 
faire  observer  au  Congrès  qu'il  a  parlé  en  son  nom  per- 
sonnel, et  non  au  nom  de  la  Fédération  de  la  Seine. 

Je   regrette  profondément  que  nous   apparaissions,  à  la  * 
Fédération  de  la  Seine,  dans  des  conditions  déplorables  de 
lutte  et  de  combat,  au  sein  de  nos  Congrès,  pour  les  idées 
que  nous  avons  à  défendre.   Si,  au  lendemain  du  Conseil 
national,  il  y  eut.  à  l'appréciation  de  la  Fédération  de  la 
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Seine,  quelques  récriminations  pour  les  conditions  dans 
lesquelles  s'était  opérée  la  désignation  de  la  C.  A.  P.,  il 
n'y  eut  pas  d'abord  unanimité,  il  y  eut  des  camarades  qui 
eurent  peut-être  des  déceptions  et  c'est  de  cela  que  nous 
soufïrons  beaucoup  dans  la  Seine...  Eh  bien,  nous  devrions 
montrer  un  front  serein,  lorsque  nous  n'avons  pas  su 
faire  prévaloir  nos  propres  aspirations,  il  faut  se  montrer 
beau  joueur,  quand  nous  avons  perdu,  encaisser  et  s'ar- 
rêter là... 

Jaurès. —  Quand  on  a  perdu,  on  n'encaisse  pas  !  (Rires.) 

Beuchard.  —  On  encaisse  d'une  autre   façon. 

T'ajoute  que  lorsqu'il  s'est  agi,  à  la  dernière  réunion  de 
la  Fédération  de  l'examen  des  rapports  administratifs  du 
Parti,  nos  amis  ont  été  p.révenus  qu'ils  ne  pourraient  exa- 
miner toutes  les  questions.  Ils  ont  laissé  s'engager  le  débat 
sur  un  terrain  qu'il  n'est  guère  possible  de  transporter  ici. 
Nous  n'avons  pas  examiné  les  conditions  dans  lesquelles 
la  C.  A.  P.  devait  être  renouvelée,  et  venir  dire  que  c'est 
un  Conseil  des  Dix  qui  procède  à  cette  désignation,  avec 
un  pouvoir  en  quelque  sorte  omnipotent,  c'est  un  peu  exa- 
géré; c'est  la  méthode  qui  a  été  adoptée  dans  les  Con- 
grès antérieurs,  qui  a  été  employée  et  nous  n'avons  qu'à 
nous  féliciter  de  ce  mode  de  désignation  de  la  Commis- 
sion administrative  permanente.  Ces  conditions  d'élection 
permettent  à  nos  camarades  d'être  investis  de  l'entière  con- 
fiance du  Parti.  Il  serait  fâcheux  de  les  voir  discuter  et 
par  cela  même  amoindris  par  une  discussion  devant  le 
Congrès. 

Avant  de  me  retirer,  je  voudrais  dire  au  Congrès  qu'un 
délégué  de  la  Fédération  de  la  Seine  a  eii  hier  à  l'égard 
des  congressistes  une  parole  malheureuse,  et  je  crois  être 
l'interprète  de  toute  la  délégation  de  la  Seine,  et  certai- 
nement du  délégué  lui-même,  pour  regretter  cette  parole 
qui  a  certainement  dépassé  sa  pensée.  (Approbation.) 

DubrEuilh.  —  Je  ne  dirai  qu'un  mot  pour  notre  ami 
Tennevcau,  pour  lui  montrer  que  la  Commission  des  réso- 
lutions a  appliqué  le  règlement.  La  Commission  des  réso- 
lutions a  pour  mandat  de  rechercher  si  elle  peut  .se  mettre 
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d'accord  sur  une  liste  unique  de  candidats.  Comme  l'a 
indiqué  Compère-Morel,  la  Commission  des  résolutions  y 
est  arrivée  ;  c'est  cette  liste  unique  qu'elle  vous  présente, 
et  sur  laquelle  elle  vous  demande  de  vous  prononcer.  Elle 
a  appliqué  le  règlement,  et  elle  est  bien  certaine  que  le 
Congrès  répondra  tout  entier  à  son  appel  en  élisant  la  liste 
présentée. 

Le  Président. —  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de 
Dubreuilh,  consistant  à  réélire  la  C.  A.  P.  sortante,  en  y 
adjoignant  Albert  Thomas,  premier  suppléant-  Pour  la 
Commission  de  contrôle,  nous  procéderons  de  la  même 
façon. 

Dubreuilh.  —  La  C.  A.  P.  serait  ainsi  composée: 

Citoyens  A.  Thomas,  Bracke,  Cachin,  Camélinat,  Com- 
père-Morel, Dubreuilh,  Ducos  de  la  Haille,  Grandvallet, 
Groussier,  Guesde,  Héliès,  Jaurès,  J.  Longuet,  Maillet, 
Mayéras,  Pédron,  Poisson,  Poncet,  Renaudel,  L.  Roland, 
Roldes,  Sembat,  Vaillant,  Uhry,  titulaires. 

Cette  liste  de  noms,  mise  aux  voix,  est  acceptée  à  l'una- 
nimité. 

Dubreuilh.  —  La  Commission  de  contrôle  serait  ainsi 
composée  : 

Citoyens  Bachert.  P.  Bonnet,  Chéradame,  Delory,  Fari- 
iiet,  A.  Hervé,  Hubert-Rouger.  Klein  et  Nectoux. 

Cette  liste  de  noms,  mise  aux  voix,  est  acceptée  à  l'una- 
nimité. 

Dubreuilh.  —  Comme  délégation  au  Conseil  d'adminis- 
tration et  de  direction  de  V Humanité,  voici  les  noms  pro- 
posés. 

Notre  camarade  Jaurès  comme  directeur  politique  de 
VHumanité. 

Pour  le  Conseil  d'administration  et  de  direction,  les  ci- 
toyens :  Bracke,  Brsemer,  Compère-Morel,  Delory,  Du- 
breuilh, La  Chesnais,  Landrieu,  Lauche,  Ed.  Longuet, 
Mauss,  H.  de  la  Porte,  Renaudel  et  Voilin. 

{Accepté  à  l'unanimité,) 
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Renaudel.  —  En  ce  qui  concerne  la  Commission  de  con- 
trôle de  l'Humanité,  ce  n'est  pas,  vous  le  savez,  le  Congrès 
qui  peut  nommer  la  Commission  de  contrôle  légale,  mais 
cette  Commission  de  contrôle,  comme  le  Conseil  d'admi- 
nistration et  de  direction  lui-même  sont  soumis  pour  rati- 
fication à  l'assemblée  générale  qui  doit  ratifier  tQUJours; 
mais  depuis  la  dernière  Commission  de  contrôle,  il  y  a  eu 
la  démission  de  notre  camarade  Bruckère;  le  citoyen  Bon- 
net, second  contrôleur  pour  le  Parti,  à  côté  de  Lebon  pour 
les  Coopératives  et  de  Jouanneau  pour  les  Syndicats. 
Bonnet  demande  qu'on  remplace  le  deuxième  contrôleur 
qui  manque. 

Compèrë-MorEL.  —  On  pourrait  nommer  Groussier,  qui 
est  secrétaire  de  la  Commission  des  Finances. 
(Adopté.) 

Renaudel.  —  Citoyens,  nous  désirerions  que  notre  der- 
nière manifestation  soit  une  manifestation  de  solidarité 
pour  nos  camarades  ouvriers  en  grève.  Tout  à  l'heure  deux 
de  nos  amis  d'Amiens  voudront  bien  recueillir  l'obole  des 
délégués  qui  sera  transmise  à  VHunianité.  (Approbation.) 

RenaudeLj  président.  —  Citoyens,  le  onzième  Congrès 
de  la  Section  Française  de  l'Internationale  ouvrière  est 
donc  terminé.  Je  veux  d'abord  remercier,  pour  l'orgaani- 
sation  de  ce  Congrès,  nos  camarades  de  la  Fédération  de  la 
vSomme  qui,  au  début,  nous  ont  fait  entendre  leurs  pu- 
pilles et  leur  harmonie,  nous  montrant  ainsi  le  dévelop- 
pement de  leur  milieu,  car  c'est  toucher  à  toute  la  vie 
que  de  faire  entrer  nos  enfants  eux-mêmes  dans  l'action 
socialiste.  Nous  les  remercions  pour  la  perfection  de  ce 
Congrès.  (Applaudissements.) 

\'ous  me  permettrez  maintenant  de  souligner  en  quelques 
mots  l'unanimité  qui  s'est  manifestée  dans  ce  Congrès, 
unanimité  qui  marque  la  volonté  de  combat  qui  anime  notre 
Parti.  C'est  bien,  en  effet,  grâce  à  cet  esprit  de  combat, 
grâce  à  la  vigueur  d'action  que  nous  songeons  à  mettre 
dans  la  bataille  prochaine,  que  nous  devons  d'avoir  eu  ici 
un  Congrès  qui,  pour  la  première  fois  peut-être,  a  donné 
ce   spectacle   d'unité   qui   ne   paraîtra   peut-être   pas   seule- 
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ment  nouveau  à  notre  Section  française,  mais  même  peut- 
être  à  nos  camarades  de  l'Internationale. 

Notre  ami  Muller  me  permettra  de  rappeler  ici  un  mot 
de  lui.  Les  débats  de  ce  Congrès  lui  ont  donné  l'impres- 
sion que  notre  Parti  socialiste,  autrefois  si  divisé,  pouvait 
maintenant  apparaître  comme  un  des  partis  les  plus  unis 
de  l'Internationale. 

Nous  en  sommes  certains,  cette  unité  est  pour  nous 
le  gag^e  des  victoires  que  nous  allons  remporter,  car  la  ba- 
taille que  nous  allons  conduire  dans  quelques  mois  sera 
pour  nous  une  victoire  de  l'organisation  et  de  l'action. 

Je  remercie,  en  terminant,  nos  camarades  de  l'Interna- 
tionale qui  ont  bien  voulu  venir  assister  à  nos  assises. 
{Applaudissements.) 

Pour  les  partis  qui  composent  l'Internationale,  c'est  un 
grand  fait  que  cet  échange  de  délégués  plaçant  ainsi  cha- 
que parti  national  sous  le  contrôle  direct  et  sous  l'œil 
averti  des  camarades  de  l'Internationale.  Par  là  on  peut 
agir  dans  les  autres  pays  pour  réaliser  l'unité  qui  n'existe 
pas  encore,  ou  la  fortifier  si  elle  existe;  par  là  s'établis- 
sent les  forces  d'émulation  qui  permettent  aux  partis  socia- 
listes de  tous  les  pays  de  constituer  tous  les  jours  une  puis- 
sance plus  agissante.  C'est  dans  l'amitié  de  l'Internationale 
que  bientôt  nous  nous  engagerons  dans  la  bataille  dont  je 
disais  tout  à  l'heure  qu'elle  serait  pour  nous  une  victoire 
de  l'organisation  et  de  l'action.  Espérons  qu'elle  sera  aussi 
une  victoire  des  sentiments  de  l'Internationale  elle-même 
contre  la  guerre  et  pour  la  paix  du  monde. 

Citoyens,  le  Congrès  est  clos.  (Vifs  applaudissements.) 

Les  délégués  se  retirent  en  chantant  V Internationale. 
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